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Combat contre
la ménopause

UNE ÉQUIPE médicale amé-

Les « bœuf-caro
LE SERVICE des « bœuf-carott

Les entreprises
prospèrent

TIMOR-ORIENTAL

Colère corse

LE PARTI COMMUNISTE a réu- les 35 heures, les députés socialistes

Lionel Jospin bousculé sur sa gauche
b « Nous sommes tous des Michelin ! » devient le mot d’ordre du PCF b Les communistes

tentent de rallier toute la gauche sauf le PS à leur manifestation du 16 octobre contre le chômage
b Les socialistes cherchent à effacer l’image d’impuissance donnée par le premier ministre
ni, jeudi 23 septembre, les Verts, le
Mouvement des citoyens, la LCR et
LO pour discuter de l’organisation,
le 16 octobre, d’une manifestation
contre le chômage. Les syndicats et
les mouvements de chômeurs re-
fusent, pour le moment, de s’asso-
cier à cette initiative. Le Parti socia-
liste n’a pas été invité à cette
rencontre. Devant les parlemen-
taires communistes réunis à Sète,
dans l’Hérault, Robert Hue a lancé
ce mot d’ordre : « Nous sommes tous
des Michelin ! »

Le Parti socialiste, Martine Aubry
et Matignon cherchent une parade
à l’« effet Michelin » provoqué par
l’annonce d’une réduction de 10 %
des effectifs dans les trois ans qui
viennent, au sein d’un groupe in-
dustriel prospère. Ils tentent aussi
d’effacer la prestation manquée de
Lionel Jospin, lundi 13 septembre à
France 2, au cours de laquelle le
premier ministre avait avoué son
impuissance face aux licenciements
de Michelin. Dans le cadre de la dis-
cussion du projet de seconde loi sur
Le devoir d’i
des éditeurs

L’ÉDITION française est-elle

ttes » font le ménage dans les cuisines de 
es » de la général Claude Lepetit, inspecteur technique. saisines et
proposent plusieurs dispostions vi-
sant à pénaliser, au niveau des aides
publiques, les entreprises bénéfi-
ciaires qui procèdent à des licencie-
ments.

Daniel Vaillant, ministre des rela-
tions avec le Parlement, a indiqué
aux parlementaires communistes,
jeudi 23 septembre, que la proposi-
tion de loi préparée par Robert Hue
sur les aides publiques sera bien ac-
cueillie par le gouvernement.
Mme Aubry a remis à Matignon, le
même jour, une note faisant le bi-
lan des aides de l’Etat au groupe
Michelin depuis 1982 : huit plans
sociaux, au total, ont coûté entre 4
et 5 milliards de francs à la collecti-
vité. La ministre de l’emploi revient
à la charge, avec l’appui du PS, du
PCF et des Verts, sur la pénalisation
du recours systématique aux
contrats à durée déterminée, écar-
tée par Lionel Jospin dans son in-
tervention télévisée du 13 sep-
tembre.

Lire pages 8 et 9
a Elles profitent
d’exportations records
et d’une flambée
de la consommation

a Les Français se ruent
sur l’automobile et
les appareils ménagers

a Les investissements
sont en forte
hausse, mais
la recherche recule

a L’envolée du yen
inquiète les marchés
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et la chronique de Pierre Georges
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la gendarmerie
 des mises en examen n’a pas beau-
gendarmerie s’est étoffé. Cinq officiers et au-
tant de sous-officiers, soit un effectif triple de
celui qui avait prévalu dès sa création en 1996,
constituent désormais le bureau des enquêtes
et des contrôles (BEC), chargé de traquer les
gendarmes qui auraient commis des infrac-
tions en service ou hors service. Le BEC est
l’homologue, chez les gendarmes, de l’inspec-
tion générale des services (IGS) de la préfec-
ture de police de Paris. Les policiers ont bapti-
sé les enquêteurs de l’IGS les« bœuf-carottes »
parce qu’ils sont censés faire longuement mi-
joter leurs « clients » avant de les confondre
et, au besoin, de les faire sanctionner.

Créé en mai 1996, avec seulement trois
cadres, le BEC peut être saisi, sur une plainte
adressée à l’inspection technique de la gen-
darmerie, de toutes enquêtes judiciaires qui
seraient déclenchées par un magistrat dès
lors qu’un gendarme est impliqué, à tort ou à
raison, dans une infraction pendant le service
ou en dehors de lui. En quelque sorte, c’est la
gendarmerie qui veille sur la gendarmerie.

Pour le premier semestre de 1999, le BEC a
enregistré vingt saisines, du propre aveu du
Il avait eu à examiner trente-six affaires judi-
ciaires en 1997, et autant l’année suivante.
Soit un pourcentage infime des effectifs de
carrière (83 700 officiers et sous-officiers en
1999) dans la gendarmerie, les seuls à être
concernés directement, si l’on met de côté les
civils, les appelés et les volontaires du service
national. Sur les soixante-douze affaires trai-
tées en deux ans, explique le général Lepetit à
L’Essor de la gendarmerie, trente-trois ont
concerné des atteintes aux biens (des inter-
ventions « musclées » entraînant de la
casse) ; trente et une, des atteintes aux per-
sonnes (des individus molestés), et huit des
violations du secret de l’enquête. Dans six cas
sur dix, les faits ont été établis et les enquêtes
ont abouti à mettre en cause les gendarmes
incriminés.

Le BEC a été créé après que vingt-deux
gendarmes de Rivesaltes (Pyrénées-Orien-
tales) eurent été condamnés, par le tribunal
de Perpignan, pour corruption et escroque-
ries auprès d’automobilistes qu’ils avaient
rançonnés, en 1992-1994, sur les autoroutes et
les routes de la région. Depuis, le nombre des
coup évolué, même si cette stabilité ne pré-
juge en rien la gravité des affaires constatées.
Comme en témoignent les turpitudes de l’ex-
groupe de protection et de sécurité (GPS) en
Corse, dans l’affaire de la « paillote » Chez
Francis incendiée dans la nuit du 19 au
20 avril 1999. Alors, pourquoi les effectifs du
BEC ont-ils été multipliés par trois ? Tout se
passe comme si la gendarmerie ne voulait pas
attendre que les affaires la concernant
éclatent publiquement et portent un coup sé-
vère à son image, qui, jusqu’alors excellente,
lui vaut d’attirer les meilleurs de la promotion
de Saint-Cyr, dont le major. Désormais, elle
lance ses propres investigations et elle accroît
ses contrôles internes.

Certains observeront que la gendarmerie a
choisi de « faire sa propre lessive » et de
confier à ses équipes de recherche les en-
quêtes sur les « comportements déviants »
éventuels de son personnel, faute, dit-elle,
que la magistrature connaisse suffisamment
les arcanes de l’institution.

Jacques Isnard
a ricano-britannique dirigée
par le professeur Roger Gosden
(université de Leeds) a révélé, jeudi
23 septembre à Toronto, avoir pra-
tiqué, apparemment avec succès, la
première autogreffe humaine de
tissu ovarien. La patiente est une
femme âgée de trente ans qui avait
subi l’ablation de ses deux ovaires
et qui avait souhaité que l’un d’eux
soit conservé par congélation.
En France, plusieurs équipes
commencent à conserver de tels
tissus. Cette première laisse espérer
la mise au point de nouvelles théra-
peutiques procréatrices. Elle sou-
lève aussi des questions éthiques
dans la mesure où elle préfigure la
correction des conséquences biolo-
giques de la ménopause.
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MODES DE VIE
menacée par le modèle améri-
cain ? Ainsi abruptement posée,
cette question, qui traverse le mi-
lieu éditorial depuis la parution
du livre d’André Schiffrin, L’Edi-
tion sans éditeurs (« Le Monde
des livres » du 7 mai), a de quoi
laisser perplexe. N’y a-t-il pas
quelque paresse de pensée à agi-
ter sans cesse l’épouvantail d’une
Amérique ainsi diabolisée ? Vou-
drait-on nous faire croire que des
batai l lons de marchands de
soupe sont en marche contre les
chevaliers blancs de la culture ? 

La réalité est plus complexe. Il
suffit de se rendre à l’ABA, la
grande foire du livre aux Etats-
Unis, pour s’en apercevoir. Parmi
d’autres, Graywolf Press à Saint
Paul (Minnesota), David Godine
à Lincoln (Massachusetts), ou
bien sûr The New Press à New
York – sans parler des grandes
presses universitaires – ont pa-
tiemment construit des cata-
logues dont la solidité se passe
de commentaires.

Mais cette remarque, on en
convient, ne permet pas d’esqui-
ver la question face à d’autres
constats, aussi incontestables et
bien plus inquiétants. A côté de
ces exceptions qui confirment la
l’argent, la consternante course
aux « big books », bref la perte de
toute valeur symbolique liée au
livre a, en effet, de quoi provo-
quer la réaction de rejet que l’on
sait.

Une observation, pourtant. En
dépit de tous ces maux, certains
des meilleurs écrivains qu’il nous
est aujourd’hui donné de lire ont
réussi à percer de façon écla-
tante. Philip Roth, Richard Ford,
Toni Morrison, Don DeLillo, Sal-
man Rushdie, Martin Amis, Ian
McEwan : « Il s’agit de la généra-
tion de romanciers anglophones la
plus excitante, la plus explosive de
tous les temps ; je défie quiconque
d’indiquer une période plus pro-
lixe pour le roman depuis que le
genre a été inventé », notait l’écri-
vain Joseph O’Connor dans ces
colonnes. Or d’où viennent ces
auteurs ? Des Etats-Unis et de
Grande-Bretagne, le « vilain pe-
tit canard de l’Europe », celui
dont le système éditorial, déré-
gulé, est le plus « America-orien-
ted ». Preuve, s’il en est besoin,
que le talent se joue des modèles.

Florence Noiville

Lire la suite page 19
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

GABRIEL-XAVIER CULIOLI

IL FUT de tous les combats antira-
cistes. Et aujourd’hui il est en colère
contre les siens. Proche de la famille
nationaliste, l’écrivain Gabriel-Xavier
Culioli dénonce les « petits Le Pen »
corses qui s’en sont pris récemment
aux « allogènes ». « C’est idiot et c’est
infâme », écrit-il, tandis que le porte-
parole des nationalistes, Jean-Guy
Talamoni, refuse de se démarquer.

Lire p. 18, nos informations p. 11
et notre éditorial p. 19
L’angoisse
à Dili
L’angoisse, la peur dans les rues de
Dili où, rapporte notre envoyé spécial
au Timor-Oriental, règne un calme
précaire malgré quelques incidents
entre la force de paix et les troupes
indonésiennes. L’ONU demande l’en-
voi au Timor d’une commission d’en-
quête sur les violations des droits de
l’homme. En Indonésie, trois per-
sonnes ont été tuées au cours de
manifestations contre une loi don-
nant à l’armée des pouvoirs étendus
en cas de troubles. p. 2
ENQUÊTE

Qui a abattu
ce DC-9 ?
Le 27 juin 1980, un DC-9 d’Itavia avec
81 personnes à bord explosait en vol
peu avant sa descente sur Palerme. Si-
multanément, un Mig-23 libyen était
abattu par des avions de chasse ita-
liens, mais peut-être aussi américains
ou français. Dix-neuf ans après, quatre
généraux italiens vont être traduits en
justice. Le DC-9 a-t-il été confondu
avec l’avion personnel du colonel Ka-
dhafi ? Notre enquête. p. 16 et 17
Amidala,
top-modèle
Reine de la planète Naboo dans La Me-
nace fantôme, le premier épisode de la
nouvelle trilogie Star Wars, Amidala est
aussi une figure de mode. Yves Saint
Laurent lui consacre une collection de
produits de maquillage, aboutissement
sophistiqué de l’avalanche de produits
dérivés qui accompagnera la sortie en
France du film de George Lucas, le
13 octobre. Le « style Star Wars » se
veut intemporel. Il est pourtant prévu
pour ne durer qu’un temps. p. 30
ACTIVE:LMQPAG:WMQ
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a Spécial hommes :
la mode à Paris,
Vancouver,
Glasgow, Palerme
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Mise en cause du ministre des finances
dans le « Baligate »

Le ministre indonésien des finances, Bambang Subianto, et cinq
autres hauts responsables ont été mis en cause, vendredi 24 septembre,
par une commission du Parlement indonésien dans le scandale de la
Bank Bali. La commission a appelé le président indonésien, Jusuf
Habibie, dont M. Subianto est un proche, à le suspendre de ses fonc-
tions. La commission préconise que des actions soient également inten-
tées contre le gouverneur de la Banque d’Indonésie, Syahril Sabirin, le
directeur de l’Agence de la banque de restructuration indonésienne
(IBRA), Glenn Yusuf, et un collaborateur du président, A. A. Baramuli.

Le scandale porte sur le paiement d’une commission de 80 millions
de dollars par la Bank Bali à une entreprise dirigée par un responsable
du parti Golkar au pouvoir. La banque aurait versé cette commission
parce que l’entreprise incriminée l’aurait aidée à recouvrer des
créances dues par trois institutions financières fermées par le gouver-
nement.

L’ONU juge « indispensable » l’envoi d’une commission d’enquête
GENÈVE

de notre correspondante
Une session extraordinaire de la sous-

commission des droits de l’homme de l’ONU
sur le Timor-Oriental s’est ouverte au Palais des
nations, jeudi 23 septembre à Genève, à l’issue
d’un vote au cours duquel certains pays d’Asie,
principalement l’Indonésie, ont manifesté leurs
réticences quant à la tenue de cette réunion.
Devant la session extraordinaire, le représen-
tant indonésien, Hassan Wirajuda, a souligné
que son gouvernement « déplorait » les actes
de violences au Timor-Oriental, mais la raison
des exactions doit être, selon lui, mise sur le
compte de l’« inexpérience » des policiers indo-
nésiens...

Dès l’ouverture de la séance, Mary Robinson,
haut-commissaire aux droits de l’homme, a
rappelé la situation tragique dans laquelle était
plongée la population du Timor-Oriental pour
avoir choisi son indépendance. Elle a confirmé
la réalité de toutes les exactions relevées : tor-
tures, viols, expulsions, déportations, dispari-
tions, massacres de civils.

Après avoir insisté sur la nécessité absolue
d’accorder la protection voulue à cette popula-
tion, elle a expliqué qu’il était indispensable de
procéder à une enquête internationale sur
place. Le représentant finlandais, s’exprimant
au nom de l’Union européenne, s’est déclaré
favorable à la création d’une commission inter-
nationale d’enquête. « Les événements qui se

sont produits au Timor-Oriental mettent en relief
la nécessité de l’entrée en fonctions le plus rapide-
ment possible de la Cour pénale internationale,
en ratifiant au plus vite ses statuts. Il faut que la
rapporteur spéciale sur les exécutions extrajudi-
ciaires, sommaires et arbitraires, le représentant
spécial du secrétaire général sur les personnes
déplacées, le rapporteur spécial sur la torture, le
rapporteur spécial sur la violence contre les
femmes et le Groupe de travail sur les disparitions
forcées ou involontaires mènent des missions au
Timor-Oriental et fassent rapport à la Commis-
sion [des droits de l’homme] lors de sa prochaine
session et à l’Assemblée générale [de l’ONU]. »

Isabelle Vichniac

La Thaïlande s’inquiète
de l’« agressivité » australienne

La Thaïlande est préoccupée par l’approche « agressive » choisie au
Timor-Oriental par le commandant de l’Interfet, l’Australien Peter
Cosgrove, ont indiqué à l’agence Reuters des sources militaires à
Bangkok. « Le général Cosgrove a mené les troupes au Timor-Oriental
d’une façon agressive qui n’est bonne pour personne. Cette sorte d’atti-
tude ne pourrait conduire qu’à davantage de violence », a affirmé un offi-
cier thaïlandais, qui a requis l’anonymat. Un porte-parole de l’armée
australienne a reconnu que « faire tenir ensemble la coalition est
toujours une affaire difficile. Nous en sommes aux tout premiers jours ».

Le général thaïlandais Songkitti Chakkrabhat, numéro deux de
l’Interfet, s’est rendu jeudi dans la capitale indonésienne pour
s’entretenir avec le ministre de la défense, le général Wiranto, afin de
désamorcer la tension existant sur le terrain entre la Force multina-
tionale sous commandement australien et des éléments de l’armée
indonésienne. 

DILI
de notre envoyé spécial

Quelques courtes rafales de
fusils automatiques tirées en l’air
qui déclenchent la panique. Des
Timorais qui se mettent à courir,
des soldats qui braquent leurs
armes, des rumeurs d’affronte-
ments entre la Force internationale
pour le Timor et l’armée indoné-
sienne. Quelques bâtiments qui
brûlent, abandonnés puis incen-
diés par l’armée indonésienne qui
se retire peu à peu, tassée dans des
camions ou à pied, le sac au dos.
Des soldats de la Force internatio-
nale qui, depuis lundi, se déploient
lentement, prudemment. Une
population timoraise terrorisée par
les exactions passées des milices
qui reste prudemment réfugiée
dans les montagnes. Des médias
traumatisés par la mort d’un jour-
naliste vraisemblablement tué par
des soldats ou des miliciens furieux
de devoir se retirer.

Dili dévastée, systématiquement
pillée puis incendiée par les milices
pro-indonésiennes après la procla-
mation des résultats du vote pour
l’indépendance du 30 août, reste la
ville de la psychose et de la peur.

Pourtant, malgré quelques inci-
dents qui, selon les mots du géné-
ral Peter Cosgrove, commandant
de la Force internationale pour le
Timor-Oriental (Interfet), « peu-
vent vaguement être qualifiés d’ac-
crochages », la capitale du Timor-
Oriental est calme. « A l’exception

de la mort [mercredi] d’un journa-
liste néerlandais, le niveau de vio-
lence est relativement bas » à Dili, a
souligné le général David Richards,
commandant du contingent britan-
nique de l’Interfet. Le général Cos-
grove a souligné que ses forces
n’avaient « jusqu’à présent échangé
aucun coup de feu avec qui que ce
soit ». Il a ajouté que les incidents
étaient le fait de « troupes territo-
riales » indonésiennes, celles qui
étaient basées en permanence au
Timor-Oriental, qui manifestent
leur dépit et leur rage de devoir
partir en brûlant leurs casernes, en
tirant quelques rafales en l’air. Il
semble que le journaliste tué près
de Dili et deux autres menacés

presque au même moment et au
même endroit par des hommes
portant des uniformes de l’armée
indonésienne aient rencontré ces
troupes au dangereux moment de
leur départ.

ENNEMIS INVISIBLES
A plusieurs reprises, le général

Cosgrove a souligné qu’il faudrait
« des semaines » à sa force pour
contrôler le territoire. Pour éviter
toute perte humaine, les troupes
internationales, à majorité austra-
lienne, qui ne comptent pour l’ins-
tant ici que quelque 3 000 hommes
sur 7 500 au total, ne se déploient
que très progressivement. Sac au
dos, elles avancent lentement, le

fusil d’assaut prêt à tirer, à l’affût
d’ennemis invisibles. Elles ne
contrôlent que partiellement Dili,
et ne se sont déployées hors de la
capitale, et par hélicoptères, qu’à
Baucau, la deuxième ville de la pro-
vince. A Dili, les hommes de
l’Interfet ont commencé à confis-
quer des armes, détenant briève-
ment leurs propriétaires. La force a
annoncé, vendredi 24 septembre,
l’arrestation d’un chef de la milice
Aitarak, Catona Da Silva. « Le mes-
sage est le suivant : “Vous ne pouvez
vous échapper, vous cacher, la jus-
tice est ici” », a dit un porte-parole
de l’Interfet.

En attendant, l’armée de Djar-
kata et les milices pro-indoné-
siennes, qui ont vraisemblable-
ment perdu l’ancienne colonie
portugaise annexée par l’Indoné-
sie, gagnent la guerre des nerfs. La
peur d’une mauvaise rencontre,
comme celle qui a été fatale au
journaliste néerlandais, fait régner
l’insécurité au Timor, empêchant
pour l’instant les organisations
humanitaires d’aller aider les
populations déplacées hors de Dili.

« Notre objectif est de tenter
d’atteindre les personnes qui ont
quitté non seulement Dili, mais aussi
chaque village », déclare Jean-
Michel Monod, délégué général du
Comité international de la Croix-
Rouge (CICR) pour l’Asie. « C’est
extrêmement difficile en raison de
l’insécurité », dit-il à la presse
devant les locaux dévastés du

CICR. En attendant, les parachu-
tages d’aide humanitaire sont
devenus quotidiens. Alors que
l’organisation Médecins sans fron-
tières a demandé d’être rapide-
ment transportée à Dili, le délégué
du CICR a souligné qu’il « n’y avait
pas d’urgence » à l’arrivée des
humanitaires dans la ville, où la
situation médicale et alimentaire
n’a rien de catastrophique. Quant
au reste du territoire, il est toujours
dangereux d’y accéder.

Dans ces conditions, personne
n’est pour l’instant en mesure de
confirmer les informations sur des
massacres, même si plusieurs
meurtres ont bien été commis par
les milices après la proclamation
des résultats du référendum. A Dili,
on a retrouvé çà et là quelques
cadavres en décomposition. Ici,
dans un puits situé dans la cour
d’une maison, flotte un tronc
humain. Les habitants du quartier
affirment que le puits est plein de
corps de Timorais « tués par les
miliciens dans le quartier général
d’Aitarak », l’une des milices pro-
indonésiennes qui était installée
dans l’hôtel voisin.

MAISONS CALCINÉES
Plus loin, au rez-de-chaussée

d’une maison, le cadavre d’une
vieille femme. A Dare, dans les
montagnes au-dessus de Dili,
Leandro Isac, représentant du
Conseil national de la résistance
timoraise (CNRT), affirme que des

massacres ont eu lieu, sans pouvoir
en dire plus pour de mystérieuses
« raisons politiques ». De source
religieuse à Dili, on estime que les
violences des milices pour forcer la
population à fuir ont fait au total
une centaine de morts dans la
capitale, qui comptait quelque
120 000 habitants.

Au Timor-Oriental, très majori-
tairement catholique, le bilan des
tués parmi les religieux, épargnés
pendant vingt-cinq ans de san-
glante occupation indonésienne,
reste de quatre personnes, trois à
Suai (sud de l’île) et une à Dili, dans
ce qui ressemble à un incident.
« C’était la nuit. Il a entendu du
bruit dehors. Il est sorti avec une
lampe. Une voix lui a demandé deux
fois de l’éteindre. Il ne l’a pas fait.
L’homme a tiré », raconte une reli-
gieuse, au convent des sœurs salé-
siennes de Dili, situé dans un quar-
tier au pied des collines.

Les miliciens ont tué « là, juste
derrière l’école, deux hommes qui
étaient redescendus des collines
pour chercher du riz », raconte
Manuel Sarminto, trente-cinq ans,
au milieu de sa maison calcinée,
comme 80 % à 90 % des habitations
de Dili. Manuel juge la situation
encore peu sûre. Il regarde les
murs noircis de sa maison, le sol
jonché de tôles tordues. Il retour-
nera passer la nuit dans les mon-
tagnes.

Jean-Baptiste Naudet

Des pouvoirs étendus pour l’armée provoquent des heurts en Indonésie
DJAKARTA

de notre envoyé spécial
Les étudiants indonésiens sont

redescendus dans la rue. A Djakarta,
de violents affrontements avec les
forces de l’ordre ont fait, jeudi 23 et
vendredi 24 septembre, trois morts
et plusieurs dizaines de blessés.
Selon le médecin légiste qui les a
examinées, les trois victimes ont été
tuées par balles. Le centre de la capi-
tale a été paralysé pendant plusieurs
heures et, selon des témoins, le cam-
pus de l’université Atma Jaya a été
vandalisé par des policiers. Les
forces de l’ordre ont eu également
recours à des balles en caoutchouc
pour disperser les manifestants.

Des violences ont également eu
lieu à Surabaya, la deuxième ville du
pays, et des manifestations se sont
déroulées dans d’autres cités de
l’archipel. Les étudiants, qui ne
s’étaient guère manifestés depuis de
longs mois, protestaient contre une
proposition controversée de loi pré-
sentée par les militaires et qui donne
des pouvoirs étendus à l’armée en
cas de troubles. Sur décret présiden-
tiel ou requête d’une assemblée et
d’une administration locales, des
pouvoirs importants peuvent être
délégués à l’armée pour rétablir
l’ordre. Le cas échéant, la décision
devra être entérinée par le Parle-
ment, dans des délais non précisés.

Que le projet ait été expurgé de
ses dispositions les plus dra-
coniennes n’a pas réduit l’opposition
des étudiants et d’une partie de la
classe politique. La méfiance à
l’égard de l’armée reste donc forte.

La loi a été votée jeudi, par accla-
mation, au cours de l’avant-dernière
réunion d’un Parlement élu en 1997,

sous Suharto, qui n’a pas encore été
remplacé par l’Assemblée sortie des
urnes le 7 juin au cours du premier
scrutin vraiment libre depuis 1955.
Pris de « frénésie législative », le Par-
lement de l’ancien régime a ainsi
adopté plusieurs lois avant sa disso-
lution, vendredi. L’Assemblée élue
début juin ne tiendra sa séance
d’ouverture que le 1er octobre, et sa
première session ne s’ouvrira que
quatre semaines plus tard, pour élire
un nouveau chef de l’Etat.

CLIMAT DE SUSPICION 
Les militaires auraient pu accepter

que leur texte soit soumis au nou-
veau Parlement, beaucoup plus
représentatif de l’opinion publique.
Le général Wiranto, ministre de la
défense et commandant en chef des
forces armées, et d’autres généraux
s’y sont opposés. Dans le climat de
suspicion qui prévaut en Indonésie,

des étudiants et certains politiciens
se demandent si les militaires
n’auront pas recours à cette loi en
cas de manifestations lors de la réu-
nion, en novembre, du nouveau Par-
lement pour élire un nouveau chef
de l’Etat.

Il existe un précédent récent : le
7 septembre, contre l’avis du cabi-
net, le général Wiranto avait obtenu
du président B. J. Habibie la procla-
mation au Timor-Oriental de la loi
martiale, disposition abrogée jeudi
pour permettre le transfert du
commandement du territoire à la
force multinationale arrivée le
20 septembre. 

En dépit de sa déconvenue au
Timor-Oriental ou, peut-être, pour
cette raison, l’armée entend demeu-
rer au centre de la politique indoné-
sienne. Son poids et les voix qu’elle
contrôle au sein de l’Assemblée
consultative du peuple, qui sert éga-

lement de collège électoral présiden-
tiel, lui réservent un rôle détermi-
nant dans le choix du chef de l’Etat
en novembre.

Paradoxalement, le fiasco timorais
a eu pour effet de souligner que
l’armée reste le faiseur de rois d’un
système qui s’appuie, en priorité, sur
une intégrité territoriale de l’Indoné-
sie mise à mal non seulement par la
défection de l’ancien territoire por-
tugais mais aussi par des mouve-
ments séparatistes qui se mani-
festent déjà à Atjeh, dans le nord de
Sumatra, et en Irian-Jaya, à l’autre
extrémité du vaste archipel.

Cette volonté militaire de préser-
ver un rôle politique dominant
explique sans doute le regain de ten-
sion, moins de deux mois avant
l’élection présidentielle. La ferveur
du scrutin du 7 juin semble peu à
peu se diluer dans des manœuvres
que le public comprend mal. La libé-
ralisation du système politique est
jugée encore bien vulnérable. Déjà
écorné par un scandale bancaire,
l’espoir d’un rétablissement écono-
mique est désormais ébranlé, ainsi
que le souligne, depuis jeudi, une
rechute de la roupie et de la Bourse.
Les étudiants, qui avaient joué un
rôle important dans le renversement
de Suharto en mai 1998, recom-
mencent à penser que le seul contre-
poids au pouvoir militaire est dans la
rue et non dans les urnes.

La vigueur des forces de l’ordre,
ces derniers jours, à l’égard des
contestataires indique qu’elles ne
sont pas prêtes à voir le nouveau
Parlement débattre sous la pression
de la rue.

Jean-Claude Pomonti

TROUBLES Les soldats de la force
multinationale pour le Timor-Oriental
continuent de se déployer progressi-
vement dans le territoire dévasté,
mais le contingent ne totalise pour

l’heure que 3 000 hommes sur les
7 500 attendus. Un calme précaire
règne dans la capitale, Dili, où des
incidents ont eu lieu entre les
hommes de l’Interfet et des « troupes

territoriales » de l’armée indoné-
sienne. b EN INDONÉSIE, le vote
d’une loi controversée, qui donne à
l’armée des pouvoirs étendus en cas
de troubles, a provoqué de violents

affrontements entre manifestants et
forces de l’ordre à Djakarta et à Sura-
baya, la deuxième ville du pays. Trois
personnes ont été tuées lors de ces
manifestations. b L’ONU demande

l’envoi au Timor d’une commission
internationale d’enquête sur les viola-
tions des droits de l’homme commises
par les miliciens anti-indépendantistes
et les soldats indonésiens.

Timor : la peur et l’angoisse continuent de régner dans les rues de Dili
Un calme précaire règne dans la principale ville du territoire, où des incidents se sont produits entre les soldats de la force multinationale

et des hommes des « troupes territoriales » indonésiennes. Le général Cosgrove pense qu’il faudra des semaines pour contrôler la situation
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Taïpeh résiste à la solidarité chinoise,
dont elle dénonce les arrière-pensées politiques

La population a été choquée par le fait que l’ONU
ait demandé à Pékin son accord pour envoyer dans l’île

du personnel chargé de coordonner les secours
TAÏPEH

de notre envoyé spécial
Les autorités de l’île ont poli-

ment mais fermement signifié à
Pékin qu’il ne leur paraissait pas
nécessaire « pour le moment »
d’envoyer des équipes de secours
du continent renforcer le dispositif
mis en place pour faire face aux
conséquences du tremblement de
terre du 21 septembre. L’organisa-
tion actuelle repose sur les moyens
propres à Taïwan, soutenus par
quelque 500 secouristes étrangers
dont l’action est mise en exergue
par la presse taïwanaise. Les « re-
merciements » de Taïpeh ne dissi-
mulent pas la méfiance envers une
offre continentale soupçonnée ici
d’être inspirée par des préoccupa-
tions de propagande. Taïwan a, en
revanche, accepté la partie en es-
pèces de l’aide d’urgence déblo-
quée par le continent (soit
100 000 dollars) mais a préféré ne
pas toucher aux secours en nature
(d’une valeur de 60 000 dollars) par
souci de ne pas ouvrir la porte à un
transbordement trop visiblement
direct d’une rive du détroit de For-
mose à l’autre.

Ce dernier épisode des rapports
délicats entre Pékin et Taïpeh, en
pleine période de tension à propos
de la souveraineté sur l’île, survient
à Taïwan en même temps qu’une
polémique sur la réponse des Na-
tions unies à la catastrophe hu-
maine du séisme.

UN « AFFRONT INTOLÉRABLE »
La population a durement res-

senti le fait que le bras de l’ONU
chargé d’intervenir en pareille cir-
constance ait demandé à Pékin son
accord pour envoyer à Taïwan des
personnels chargés de coordonner
les efforts des secouristes. « Révol-
tant ! », a commenté l’éditorialiste
du Taipei Times, quotidien anglo-
phone en pointe dans la revendica-
tion identitaire de l’île. « Go
home ! », a-t-il ajouté à l’adresse
des fonctionnaires onusiens arrivés
mercredi soir à Taïpeh. Le journal
critiquait encore vertement les res-
ponsables du ministère taïwanais
des affaires étrangères qui avaient
donné leur accord et les a accusés
d’avoir participé à cet « intolérable
affront » dans « un précédent que
nous aurons à méditer à l’avenir ».

Sourcilleuse, Taïwan l’est d’au-
tant plus qu’après les menaces de
guerre brandies ces derniers mois
par Pékin au cas où l’île déclarerait
son indépendance, viennent à
présent, du continent, des affirma-
tions de solidarité tout autant en-
tachées d’arrière-pensées poli-
tiques. Le ministère continental
des affaires étrangères a ainsi fait
savoir que la Chine remerciait la
communauté internationale pour
son assistance « à la région de Taï-
wan dévastée par un séisme »,
comme si le continent était le des-
tinataire en titre de cette aide. Le
propos a été relevé comme insul-
tant pour l’île par un personnage
qui s’y trouve en visite et dont
l’identité n’est pas indifférente : il
s’agit de Ruan Ming, un universi-
taire qui fut le collaborateur per-
sonnel de feu le secrétaire général
du Parti communiste chinois, Hu
Yaobang. Pékin cherche-t-il à faire
de Taïwan « une région de la Chine
dévastée par un séisme ? », a de-
mandé l’ancien responsable conti-
nental.

F. D.

Les collections d’œuvres
d’art impériales intactes

Des milliers de maisons se
sont effondrées, des temples ont
subi des dégâts, mais la prunelle
des yeux de Taïwan est intacte :
le Musée du Palais national, qui
renferme les plus riches collec-
tions d’œuvres d’art de la cour
impériale chinoise, couvrant
près de 3 000 ans d’Histoire, n’a
pas souffert du séisme du 21 sep-
tembre. Le fait de rassurer ainsi
le public sur les collections impé-
riales, amenées dans l’île lors de
la fuite des armées de Tchang
Kaï-chek devant les commu-
nistes en 1949, est une manière
pour Taïwan de rappeler son ap-
partenance à la communauté
culturelle chinoise. Les collec-
tions composées de quelque
20 000 objets remontant jus-
qu’aux bronzes du VIIIe siècle
avant notre ère, avaient été
transférées en province, depuis
Pékin, dans 13 000 caisses lors de
l’invasion japonaise en 1933, puis
subtilisées aux communistes par
le légendaire Chuang Yen, mili-
taire-muséographe nationaliste.
– (Corresp.)

Le manque de coordination
des secours est critiqué à Taïwan

La chasse aux entrepreneurs véreux ou insouciants est ouverte
2 131 personnes ont été tuées et 8 137 autres blessées dans
le séisme qui a secoué Taïwan dans la nuit du lundi au
mardi 21 septembre, selon un nouveau bilan officiel fourni

vendredi 24 septembre. 384 personnes sont toujours por-
tées disparues, tandis que 4 192 restent isolées en raison
de la rupture des voies de communication dans l’île.

PULI (Taïwan)
de notre envoyé spécial

A première vue, la centaine de
mètres de logements identiques, à
trois étages, dans l’une des rues les

plus touchées de Puli, à proximité
de l’épicentre du séisme du 21 sep-
tembre, n’ont été que partielle-
ment disjoints. Puis un « détail »
choque. Il manque un étage. A la
base. Le bâtiment s’est affaissé sur
ses « pieds ». En dépassent des ca-
landres de voitures, écrasées. Des
restes de motocyclettes écrabouil-
lées sous le poids du premier pla-
fond du garage Yamaha, dont l’en-
seigne repose à terre. Du premier
étage désormais au rez-de-chaus-
sée, une famille achève d’extraire
par la fenêtre le sofa de ce qui fut
leur salon. Heureusement, il n’y a
pas eu de mort dans ce rez-de-
chaussée disparu par compression,
qui abritait boutiques et restau-
rants dont les enseignes seules de-
meurent, mais qui étaient vides
quand la terre a tremblé.

Le bâtiment était bien plus
récent que plusieurs autres, voi-
sins, qui, malgré leurs lézardes,
ont tenu le choc. A proximité, des
familles résignées campent sous le
panneau publicitaire du lotisse-
ment immobilier, toujours debout,
qui proclame sans ironie : « venez
nous rejoindre, nous serons heureux

d’être voisins ». « Paradisiaque » et
« moderne » en façade, le lotisse-
ment ne comportait que des murs
en brique, sans pilier de béton.
Une proportion importante des
plus de 4000 édifices qui se sont
effondrés sous l’effet du séisme à
travers l’île étaient des construc-
tions récentes, réalisés dans le
cours d’un boom immobilier spé-
culatif ces dernières années. La
chasse aux entrepreneurs véreux
ou insouciants est désormais ou-
verte, avec des menaces du gou-
vernement de les traîner en jus-
tice. Une piètre consolation pour
les familles des plus de 2000 vic-
times, et une menace au demeu-
rant faible eu égard à une législa-
tion dont les responsables
reconnaissent qu’elle ne risque
d’infliger que des peines modérées
aux coupables d’infraction aux
normes de sécurité.

A Fengluan, c’est un autre im-
meuble, neuf lui aussi, une tour de
douze étages, qui s’est détaché de
sa voisine, plongeant ses quatre-
vingt occupants dans le vide avant
de se briser en deux morceaux à
terre. Soixante-dix heures après le
séisme, tout espoir était perdu de
retrouver en vie les sept personnes

restées prisonnières des dé-
combres. Une femme en noir
passe, faisant tinter une petit clo-
chette. Prêtresse taoïste, elle est
chargée d’attirer à elle les âmes
des disparus, de les emmener au
temple où se tiendront les cérémo-
nies funéraires, afin qu’elles ne
restent pas à jamais prisonnières
de ce tombeau de béton.

ENCOMBRANTE BONNE VOLONTÉ
« Que ça m’arrive à moi, à

soixante ans, quelle peur ! », dit
l’épicière Liu Ha-chiew, qui
campe, avec sa nièce, en compa-
gnie de quelques dizaines d’autres
famille, dans la cour des sports de
l’école secondaire, elle-même pas-
sablement endommagée, qu’il va
falloir restaurer avant de réad-
mettre les enfants. Un hélicoptère
passe. Puis un autre, et un troi-
sième. Ils emportent vivres et pro-
duits de première urgence aux vil-
lageois des montagnes,
inaccessibles pour l’heure après la
destruction des routes et des
ponts, lesquels devront aussi faire
l’objet d’enquêtes officielles étant
donné le passé sismologique four-
ni de l’île et la fragilité structurelle
qu’on devine dans ces ouvrages.
Trous béants sur les routes de
montagne, lézardes inquiétantes
sur des voies surélevées, soudaines
brisures de terrain manquant de
consolidation, Taïwan s’est déve-
loppé à une vitesse record, mais
n’a pas toujours été très regardant
sur la qualité de la construction,
même publique.

Aux dommages subis par les
voies d’accès s’ajoute, pour ac-
croître le chaos des zones sinis-
trées, l’émouvante et en-
combrante bonne volonté des
donateurs. A deux ou trois, on
charge la voiture de caisses de bis-
cuits, de couvertures, de paquets
de nouilles-express, et on se rend
au stade pour se retrouver, comme
des centaines d’autres particuliers,
dans les sirènes d’ambulances et
les coups de sifflet, au milieu
d’inextricables bouchons que la
police a renoncé à tenter de dis-
soudre. C’est pourtant là qu’il faut
aller, puisque du stade, transformé
en héliport, partent les appareils
qui achemineront l’aide sur la-
quelle les paysans des environs
vont devoir compter encore long-
temps pour survivre. Les membres
d’associations charitables – en
jaune pour les mouvements boud-
dhistes, plus organisés que les
taoïstes – tentent d’ordonner
toute cette effervescence en liai-
son avec l’armée, mais la tâche est
trop vaste, sans doute, pour que le
chaos ne ralentisse pas les opéra-
tions.

Rassurante à constater au ni-
veau individuel, la frénésie de do-
nation prend une teinture publici-
taire marquée quand ce sont des
firmes qui font savoir à la ronde la
valeur de leurs dons livrés en ca-
mion aux lieux de rassemblement
des secours. Ou encore, quand des
magnats s’empressent d’annoncer
le montant de leur chèque, jusqu’à
10 millions de dollars pour Wang
Yong-ching, patron de Formosa
Plastics, un des plus grandes
groupes de l’île. Il faut être vu
donnant.

Si la mobilisation des autorités,
rapide et massive, n’a suscité au-
cun reproche, le manque visible de
coordination entre les efforts pri-
vés et ceux de l’Etat est la princi-
pale critique de citoyens ordi-
naires comme de certains
journaux. « On est en droit d’at-
tendre du gouvernement des ins-
tructions précises, une ligne de
commandement unique, une volon-
té de mettre de l’ordre. Ici, tout le
monde fait n’importe quoi, on
prend des consignes auprès de plu-
sieurs centres de décision, c’est bien
Taïwan ! », dit une journaliste ve-
nue de Taïpeh, avant de s’activer à
distribuer des lampes de poche
qu’elle a amenées de la capitale
dans son sac à dos à des rescapés
qui lui assurent avec profusion
qu’ils n’ont aucun besoin, puis-
qu’ils en disposent déjà en bon
nombre.

Le quotidien Taipei Times, fait
remarquer en éditorial, vendredi
24 septembre, que la différence
entre le tremblement de terre de

Kobé et celui de Jiji (le nom du vil-
lage taïwanais aujourd’hui rasé qui
se dressait à l’épicentre du séisme
du 21 septembre) réside dans la
réaction énergique et brouillonne
de l’île chinoise, autorités et popu-
lation confondues, par comparai-
son avec la lenteur bureaucratique
initiale du gouvernement japonais,
même si elle a été compensée par
la suite par une faculté d’organisa-
tion largement supérieure à celle
de Taïwan, à la culture individua-
liste extrême. Il faudra développer
ici, commente l’éditorialiste, des
relais communautaires, seuls ca-
pables de remplir des fonctions
d’entraide que les autorités, élues
démocratiquement désormais, ne
parviennent pas à assurer. Le fait
que le modèle américain soit dans
toutes les têtes n’est pas pour rien
dans cette suggestion, mais celle-
ci prend du poids, alors que la
seule partie du monde chinois qui
se gouverne librement s’apprête à
effectuer un choix décisif dans six
mois en élisant un nouveau chef
d’Etat.

Francis Deron

REPORTAGE
Distribution énergique
et brouillonne
des premières aides
d’urgence



LeMonde Job: WMQ2509--0004-0 WAS LMQ2509-4 Op.: XX Rev.: 24-09-99 T.: 11:02 S.: 111,06-Cmp.:24,11, Base : LMQPAG 28Fap: 100 No: 0423 Lcp: 700  CMYK

4 / LE MONDE / SAMEDI 25 SEPTEMBRE 1999 I N T E R N A T I O N A L

« Une secte
pro-atlantiste »

Le général Valeri Manilov, l’un
des responsables de l’état-major
de l’armée russe, a livré, le
20 septembre, sa vision « géopo-
litique » du conflit. « Ce jaillisse-
ment de terrorisme va dans le
même sens que ce qui s’est passé
dans les Balkans, a-t-il dit. Les
terroristes en Tchétchénie n’ont
rien à voir avec l’islam. D’ailleurs,
le wahhabisme est une secte pro-
atlantiste, et c’est pour cela qu’elle
reçoit le soutien des atlantistes. »
« Ce qui s’est passé au Daghestan,
a ajouté le général, a été préparé
par des forces réactionnaires
internationales. L’objectif est de se
garantir un accès aux richesses de
la mer Caspienne et de déstabili-
ser toute la Russie. » Accusant
des pays du Golfe de financer
Chamil Bassaev et le « comman-
dant » Khattab, des respon-
sables russes, dont le vice-
ministre de l’intérieur, assurent
également que Ben Laden, l’isla-
miste saoudien recherché par
les Etats-Unis pour terrorisme, a
versé 30 millions de dollars aux
rebelles islamistes. – (Corresp.)

Pas de permis de séjour moscovite
pour la représentation tchétchène

Aucun des quatorze membres de la représentation officielle de la
Tchétchénie à Moscou n’avait obtenu, vendredi 24 septembre, d’être
« réenregistré » auprès des autorités moscovites. « Nos demandes
sont restées sans réponse. Nous avons envoyé une lettre à Vladimir Rou-
chaïlo [ministre de l’intérieur russe], mais il fait le mort », précise
Adlan Elderkhanov, l’un des envoyés du président tchétchène, Aslan
Maskhadov. « N’importe quel milicien peut m’arrêter dans la rue et me
dire que je viole la loi », s’inquiète-t-il. Afin de prévenir de nouveaux
attentats, Iouri Loujkov, le maire de Moscou, avait fixé au 22 sep-
tembre la date limite à laquelle tous les « non-résidents » de la capi-
tale devaient se (re)signaler auprès de la police. Cette pratique, héri-
tée de l’ère soviétique, contredit la Constitution russe.
69 000 personnes ont obtenu la prolongation de leur permis de
séjour moscovite, mais 15 000 « hôtes indésirables », la plupart Cauca-
siens, se sont vu refuser ce document et risquent d’être expulsés.
– (Corresp.)

Survie tchétchène dans un pays en ruine
GROZNY (Tchétchénie)
de notre envoyée spéciale

Les ruines de Grozny paraissent
plus poignantes encore aujourd’hui
qu’à la fin de la « première » guerre,

celle de 1994-1996, comme on dit
maintenant en Tchétchénie, soumise
à de nouveaux bombardements
russes depuis le 5 septembre. L’herbe
et les arbustes qui s’accrochent désor-
mais aux carcasses noircies des
immeubles soulignent en effet la fin
de l’espoir d’une reconstruction pro-
chaine. Sur des kilomètres autour de
l’immense esplanade, vidée de ses
gravats, qui fut le cœur de la cité, seuls
les rez-de-chaussée ont, parfois, été
réhabilités par divers commerçants.

Et pourtant, dans ces « rues » à la
Potemkine, la vie tchétchène semble
être restée ce qu’elle a toujours été. La
République indépendante de Tché-
tchénie-Itchkérie est placée officielle-
ment sous le signe de la Charia isla-
mique : le vendredi est jour férié et les
médias russes décrivent le pays
comme étant sous la coupe d’inté-
gristes wahhabites. Mais ces derniers
ne sévissent que dans certains villages
et, à Grozny comme ailleurs, les
jeunes femmes se promènent tou-
jours coiffées du seul petit foulard tra-
ditionnel discret et parlent en riant
aux amis hommes qu’elles ren-
contrent. Depuis la guerre, ce sont
elles qui travaillent, sur les marchés en
plein air qui ont envahi les rues et les
routes.

Rochan, dont l’époux était méde-
cin dans un hôpital, et n’était donc
pas plus payé que tous les autres
fonctionnaires, tient depuis cinq ans
un stand de vêtements sur le marché
central de Grozny. Son mari a été tué
par un sniper russe juste avant la fin
de la guerre, mais elle a pu continuer à
nourrir ses deux fils et sa fille en muli-
pliant les voyages à l’étranger pour
ramener de la marchandise. Depuis
que les bombardements ont repris,
elle a envoyé auprès de son fils aîné,
étudiant en Russie, son jeune frère,
qui supporte mal le bruit des bombes.
La nuit, on entend à Grozny l’écho

des plus grosses déflagrations qui ont
lieu à l’autre bout du pays, à la fron-
tière du Daghestan. Rochan reste
donc seule avec sa fille aînée, qui tra-
vaille au service social du Parlement :
« Elle me raconte comment des vieil-
lards viennent demander de la farine
pour leur famille, on en pleure toutes les
deux », dit la mère, dans un franc éclat
de rire d’autodérision.

Une semaine avant le bombarde-
ment de jeudi sur l’aéroport de
Grozny, Rochan ramenait de lourds
sacs sur le dernier vol de la société
tchétchène Sahab, qui assurait une
liaison quotidienne avec Moscou. Au
retour, l’avion ne s’est pas posé sur
l’aéroport de Grozny, fermé depuis
plus de six mois, ni même sur celui de
l’Ingouchie voisine, à une heure de
voiture. Les Russes l’ont dirigé vers
l’Ossétie du Nord, où ils concentrent
leurs forces, comme au Daghestan.
Parmi la centaine de passagers tché-
tchènes, tous les hommes furent
fouillés, sommés de verser une nou-
velle taxe puis contrôlés encore trois
fois dans le bus qui les emmenait vers
Grozny. Un groupe d’hommes rame-
nait un cercueil : sans doute celui
d’une des six victimes de violences
policières recensées la semaine der-
nière à Moscou par la représentation
officielle tchétchène. 

UN PRÉSIDENT DÉMUNI
Le mouvement de retour au pays

est en effet massif : beaucoup pré-
fèrent les risques des bombarde-
ments aux harcèlements subis en
Russie, mais aussi en Ukraine et en
Biélorussie. Ils croisent les quelques
chanceux à qui des structures
commerciales promettent un statut
de réfugié dans certains pays
d’Europe. Sur le million d’habitants
de la Tchétchénie avant guerre, il n’en
resterait que 600 000, entassés dans
les maisons individuelles, restées
intactes ou reconstruites, à Grozny et
dans les villages. Cette population
survit de la terre, du commerce et du
pétrole, raffiné de façon artisanale
puis vendu dans des bombonnes le
long des routes. Plus de 100 000 per-
sonnes ont, en outre, été tuées durant
la guerre – soit le double du chiffre
couramment retenu par les médias –,
assurent des fonctionnaires de la pré-
sidence tchétchène, qui font état de
leurs derniers recensements transmis
à la Cour de La Haye.

Dans cette « présidence » – ancien

siège de la société pétrolière natio-
nale, pratiquement le seul bâtiment
public restauré à Grozny –, Aslan
Maskhadov est entouré d’un gouver-
nement tragiquement dénué de
moyens. Seuls ses rivaux, « isla-
mistes » et « terroristes », bénéficient
des larges subsides versés par le
magnat russe Boris Berezovski, ainsi
que de l’argent des rançons. A eux les
Jeeps, ordinateurs, téléphones
mobiles et armes modernes. Ce qui
ne peut qu’exercer un attrait ravageur
auprès d’une partie de la jeunesse
tchétchène sans travail. Même si la
grande villa que Chamil Bassaev (le
dirigeant tchétchène, chef des
« rebelles » intégristes au Daghestan)
s’est fait construire à Grozny a large-
ment fait chanceler sa respectabilité.

Le président Aslan Maskhadov, lui,
reste populaire, quoi qu’en disent
Boris Berezovski et les médias russes,
ne serait-ce que par absence de toute
autre figure capable de s’imposer à la
majorité du pays. Mais, après ses der-
niers coups de téléphone passés sur
un réseau satellite surveillé par les
Russes, et ses dernières consignes
écrites à son entourage, il doit monter
dans une des trois vieilles Volga
blanches du cortège qui le ramène
chez lui à la sortie de la ville, éventuel-
lement escorté de Jigoulis. Il a déjà
échappé une dizaine de fois à la mort,
notamment à deux attentats par
explosifs, depuis qu’il est président, et
croit en sa bonne étoile. « Que Dieu
nous le garde encore un peu, le temps
que la Russie s’écroule et que les wah-
habites aillent au diable », dit Rochan
en traînant ses sacs, les derniers
qu’elle ramène sans doute avant
longtemps.

Sophie Shihab

REPORTAGE
La population vit
de la terre,
du commerce
et du pétrole

Les Russes bombardent Grozny, l’état-major se prépare à une offensive terrestre
Dénonçant « le parti de la guerre et des généraux » à Moscou, le député et défenseur des droits de l’homme Sergueï Kovalev estime 
que « ces bombardements sont un pas de plus vers une nouvelle guerre qui signifiera la destruction quasi totale de la Tchétchénie »

L’aviation russe a poursuivi pour la
deuxième journée consécutive ses raids sur
Grozny, vendredi 24 septembre, portant
ses frappes au cœur de la capitale de la
République indépendantiste, où les aéro-

ports (militaire et civil) et des installations
pétrolières ont été touchés. Ce change-
ment de tactique de l’armée russe
– jusque-là les raids aériens étaient concen-
trés le long de la frontière avec le Daghes-

tan – pourrait être le prélude à une offen-
sive terrestre d’envergure. Des troupes
fédérales sont actuellement massées au-
tour de la République. Le premier ministre
Vladimir Poutine affirme que « la Russie ne

prévoit aucune opération d’envergure »,
mais les contacts politiques sont déjà cou-
pés entre Moscou et Grozny. « La Tché-
tchénie prendra des mesures si la Russie
poursuit ses frappes aériennes », a déclaré

vendredi le président tchétchène Maskha-
dov. « Chaque commandant a reçu une
enveloppe concernant des ordres militaires
en cas de nouvelles frappes », a indiqué
jeudi son porte-parole Abdoul Mouslimov.

MOSCOU
de nos correspondants

Le Kremlin est désormais
engagé dans une campagne de
bombardements massifs de la
République indépendantiste de
Tchétchénie. Pour la première fois
depuis la fin de la guerre de 1994-
1996, la capitale Grozny a été tou-
chée, jeudi et vendredi 24 sep-
tembre, par l’aviation russe. Un
premier raid a visé, jeudi, l’aéro-
port Cheikh Mansour, à cinq kilo-
mètres au nord de la ville. La tour
radar et un petit avion de trans-
port ont été détruits, la piste
d’atterrissage endommagée.

Quelques heures plus tard, des
missiles étaient tirés sur un quar-
tier du sud-ouest de la capitale,
détruisant des installations pétro-
lières. Selon l’agence Interfax, des
maisons civiles ont été détruites et
un gigantesque incendie s’est
développé. Vendredi matin, un
quartier d’habitation aurait été

touché, les avions russes visant les
installations de la télévision tché-
tchène, puis une ancienne base
militaire transformée en centre de
police. Dans le même temps,
d’autres raids aériens étaient lan-
cés dans l’est et le nord-ouest de la
république. Une douzaine de vil-

lages ont été visés, ainsi que des
routes, des ponts et des fermes
qui, selon l’armée russe, abritent
des « bases terroristes ». Huit per-
sonnes auraient été tuées, selon le
gouvernement tchétchène, qui
estime à près de trois cents le
nombre de victimes civiles des
bombardements russes, qui ont
commencé le 5 septembre.

DISSONANCES RUSSES
« Nous frapperons les terroristes

où qu’ils se trouvent », a déclaré le
premier ministre Vladimir Poutine.
La presse russe souligne que la
guerre de 1994-1996 avait
commencé par des bombarde-
ments aériens et que des troupes
fédérales continuent à être mas-
sées à la frontière avec le Daghes-
tan. 20 000 à 30 000 soldats
seraient prêts à être engagés dans
des opérations terrestres. L’état-
major de l’armée a expliqué que
ces bombardements se poursui-
vront tant que n’auront pas « été
liquidées les concentrations et les
bases de terroristes ». Moscou
accuse la Tchétchénie de servir de

base arrière, voire de soutenir les
militants islamistes de Chamil Bas-
saev et du « commandant » Khat-
tab, qui prépareraient de nouvelles
opérations dans la République
voisine du Daghestan. Les autori-
tés russes se disent également
convaincues qu’ils sont les
commanditaires de la série
d’attentats en Russie, qui a fait
292 morts depuis le 31 août.

Mais le pouvoir et les respon-
sables militaires russes semblent
divisés sur la stratégie à suivre.
Vladimir Poutine, qui déclarait
en août que le conflit du Daghes-
tan serait « réglé dans les deux
semaines », semble hésiter à
s’engager dans une guerre totale
contre Grozny. La Russie « ne pré-
voit aucune opération militaire de
grande envergure », a-t-il déclaré
jeudi. « Ce qui s’est passé en Tché-
tchénie il y a quelques années ne se
reproduira pas, a-t-il ajouté. Les
moyens militaires seuls ne suffiront
pas. Il y a une chance de régler ce
problème pacifiquement, la popula-
tion tchétchène étant fatiguée de la
guerre et des rebelles ». Le même
jour, des responsables de l’état-
major estimaient à l’inverse
qu’une « opération de grande
envergure était tout à fait possible
dans un futur proche », et que le
ministère de la défense étudiait
l’utilisation de bombardiers tac-
tiques capables de larguer des
bombes de forte puissance. Selon
ces sources, la campagne aérienne
préparerait « le terrain à une opé-
ration terrestre ».

Le 20 septembre, le général
Valeri Manilov, de l’état-major,
assurait qu’il était « impossible
d’exclure une opération terrestre »
contre une « armée de terroristes
professionels bien équipés et bien

payés », dont il estimait le nombre
à au moins « 6 000 hommes ». Le
22 septembre, en revanche, le
vice-ministre de l’intérieur, Igor
Zoubov, jugeait, pour sa part, cela
« infaisable ». « Cela n’aurait pas
de sens et signifierait des pertes très
lourdes », a-t-il estimé. Depuis le
début du conflit, début août, les
forces russes annoncent 281 morts
et près de 1 000 blessés. Mais
nombre d’observateurs estiment

que les pertes sont beaucoup plus
élevées.

« Ces bombardements sont un pas
de plus vers une nouvelle guerre qui
signifiera la destruction quasi-totale
de la Tchétchénie et de sa popula-
tion », estime Sergueï Kovalev.
Député, principal opposant à la
guerre de 1994-1996, M. Kovalev
dénonce « le parti de la guerre et
des généraux » qui pèse à Moscou.
« Le Kremlin, ajoute-t-il, peut trou-
ver dans ce conflit une justification à
sa monumentale erreur de 1994-
1996 et pense que cet ultra-patrio-
tisme rétablira sa situation ». Selon
les sondages d’opinion, la popula-
tion russe paraît majoritairement
soutenir les campagnes de bom-
bardements. Le politologue
Andreï Piontkovski s’inquiète éga-
lement de « l’humeur du pays, qui
est de se débarrasser une fois pour
toutes des Tchétchènes », et du sou-
tien de l’ensemble de la classe poli-
tique aux opérations militaires.

Tous les contacts politiques
entre Moscou et Grozny semblent
être coupés. M. Poutine n’a plus
parlé, jeudi, de la possibilité d’une
rencontre avec le président tché-
tchène, Aslan Maskhadov, ren-
contre évoquée il y a quelques
jours par leurs entourages. Le
21 septembre, le président tché-
tchène rencontrait ses homo-
logues d’Ingouchie et d’Ossétie du
nord voisines, Rouslan Aouchev et
Alexandre Dzasokhov, pour amor-
cer un processus de négociations
politiques. Un nouveau rendez-
vous est prévu le 27 septembre
mais aucun responsable mosco-
vite n’a fait part de sa participa-
tion.

François Bonnet
et Agathe Duparc
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L’un des principaux opposants
a été arrêté à Djibouti

LE SEUL CANDIDAT de l’oppo-
sition à l’élection présidentielle
d’avril 2000, Moussa Ahmed Idriss,
a été arrêté jeudi 23 septembre. Il
sera jugé la semaine prochaine
pour « atteinte au moral des forces
armées », a annoncé le procureur
général de la République, Ali
Sousse. Le président du parti de
l’Opposition djiboutienne unifiée
(ODU) a été appréhendé dans la
matinée à son domicile, et aussitôt
placé sous mandat de dépôt.

L’arrestation de Moussa Ahmed
Idriss a entraîné des heurts entre
les policiers et ses partisans, qui
« protégeaient » son domicile. Les
forces de l’ordre, après avoir lancé
des grenades lacrymogènes en di-
rection des militants de l’ODU, ont
ouvert le feu. Un membre de la fa-
mille de l’opposant a été tué par
balle et plusieurs autres, dont son
épouse, ont été blessés.

IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE
Le 16 septembre, l’Assemblée

nationale avait levé l’immunité
parlementaire de Moussa Ahmed
Idriss, seul candidat à la dernière
élection présidentielle remportée
sans surprise par Ismaël Omar
Guelleh, le 10 avril. Il avait recueilli
un peu plus de 25 % des voix, l’op-
position djiboutienne, jusqu’alors
divisée, s’était ralliée derrière le
nom de cet ancien dirigeant indé-
pendantiste, âgé de soixante-six
ans. En dépit de ce soutien, il
n’avait pu battre M. Guelleh,

parent et dauphin de l’ancien pré-
sident Hassan Gouled Aptidon.

Moussa Ahmed Idriss, qui a été
entendu dans la journée par le
procureur général, est également
directeur de publication du men-
suel d’opposition Le Temps. Le
2 septembre, l’ancien chef d’état-
major de l’armée, également codi-
recteur du Temps, Ali Meidal Wais,
et le rédacteur en chef du journal
Le Renouveau, Daher Ahmed Fa-
rah, tous deux membres dirigeants
de l’ODU, ont été condamnés à
huit et douze mois de prison
ferme pour violation de la loi sur
la presse, « propagation de fausses
nouvelles » et « atteinte au moral
de l’armée en vue de nuire à la dé-
fense nationale ». Ils avaient cosi-
gné, dans Le Temps, un article re-
produisant des propos de
membres du Front pour la restau-
ration de l’unité et la démocratie
(FRUD), un mouvement de rébel-
lion, qui affirmaient avoir abattu
un hélicoptère de l’armée, début
août. Selon le ministère de la dé-
fense, il s’agissait d’un accident,
qui a fait huit morts.

Le même jugement avait interdit
Le Temps de parution. La levée de
l’immunité parlementaire du pré-
sident de l’ODU avait été obtenue
par le pouvoir aux fins de le faire
juger pour les mêmes chefs d’in-
culpation, en tant que directeur de
publication.

F. F.

Première élection présidentielle
au suffrage universel au Yémen

Le maréchal Saleh, probable vainqueur du scrutin de jeudi, dispose
de cinq ans pour mener à bien des réformes difficiles dans un pays

qui s’appauvrit. Les résultats devraient être connus dimanche
LE MARÉCHAL Ali Abdallah Sa-

leh devait être reconduit conforta-
blement dans ses fonctions de pré-
sident de la République yéménite à
l’issue de la première élection pré-
sidentielle au suffrage universel qui
a été organisée, jeudi 23 septembre,
dans la seule République de la pé-
ninsule Arabique. Les résultats offi-
ciels doivent être communiqués di-
manche. Le scrutin a été marqué
par des actes de violence qui ont
fait au moins deux morts et neuf
blessés, dans un pays de 17 millions
d’habitants où environ 60 millions
d’armes sont en circulation.

Arrivé au pouvoir au Yémen du
Nord en 1978, ce militaire de car-
rière, âgé aujourd’hui de cinquante-
sept ans, a mis sur pied un pouvoir
tout à sa discrétion et tissé assez de
liens tribaux pour s’en remettre en
toute quiétude au sort des urnes. La
contradiction, si l’on peut dire, a
d’ailleurs été apportée à cette occa-
sion par un représentant du parti
présidentiel, presque sur ordre. Si
une partie de l’opposition, dont les
anciens socialistes sudistes, a boudé
les urnes, les islamistes du parti Al-
Islah (la Réforme), en revanche, ont

apporté leur soutien au maréchal
Saleh, lui assurant ainsi un large
succès. Anciens alliés du président
contre les sudistes, tout particuliè-
rement pendant la vaine tentative
de sécession de 1994, les islamistes
ne figurent pourtant plus dans la
coalition gouvernementale depuis
les élections législatives de 1997.

« ANCIENS » ÉQUILIBRES 
Sa reconduction acquise pour un

mandat de cinq ans, le président
Saleh dispose donc de temps pour
mener à bien des réformes diffi-
ciles. En proie à une sérieuse crise
économique, le Yémen a officielle-
ment adopté le programme d’ajus-
tement structurel concocté par le
Fonds monétaire international et
par la Banque mondiale. « Si
l’économie a été stabilisée, sa res-
tructuration implique la remise en
cause d’équilibres très anciens », es-
time le politologue Renaud Detalle,
chercheur au Centre français
d’études yéménites de Sanaa, qui
note que le président s’est contenté
pour l’instant de « concessions mini-
males ». La pauvreté du pays est
croissante et les réformes prévi-

sibles comme la suppression de
subventions ne pourront que l’ac-
centuer.

Seule l’initiative privée pourrait
prendre le relais d’un secteur public
défaillant, mais les enlèvements
d’étrangers par des tribus parfois
manipulées par l’Arabie saoudite
(qu’oppose au Yémen un différend
frontalier), ainsi que les attentats
qui ont touché le pays dernière-
ment encore créent un climat d’in-
sécurité qui n’est pas propice aux
investissements. Pas plus qu’une
corruption endémique ou que des
règles administratives souvent im-
précises.

Le président sait que, si les isla-
mistes prennent des gages en le
soutenant aujourd’hui, ils pour-
raient facilement récupérer à leur
profit le mécontentement face à un
plan qu’ils ont toujours dénoncé.
Soucieux d’éviter les émeutes de la
faim qui ont éclaté par le passé, il
risque donc de faire encore at-
tendre les réformes jugées pourtant
urgentes par ses partenaires inter-
nationaux.

Gilles Paris

La réunion, jeudi 23 septembre, des ministres des af-
faires étrangères des cinq membres permanents du
Conseil de sécurité de l’ONU n’a pas permis d’aboutir à

une avancée significative sur le dossier irakien. Les
Etats-Unis ont manifesté une certaine volonté d’ouver-
ture, qui implique une décision au plus haut niveau.

Les membres du Conseil de sécurité
ne parviennent pas à un accord sur l’Irak

Washington a fait preuve d’une certaine ouverture

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Les faits ont donné raison à ceux
qui minimisaient les chances d’une
véritable percée, cette semaine à
New York, dans l’affaire irakienne.
A priori, la « déclaration commune »
adoptée, jeudi 23 septembre, par les
chefs de la diplomatie des cinq
puissances membres permanents
du Conseil de sécurité est déce-
vante. Rédigée dans des termes très
généraux, elle n’indique aucune in-
flexion de la politique irakienne de
Washington, mais elle témoigne
quand même, pour la première fois,
d’une certaine ouverture améri-
caine.

Publiée à la suite d’une courte
réunion, la déclaration commune
souligne « la nécessité d’une nou-
velle solution globale » et appelle
une « nouvelle avancée » dans la
politique irakienne du Conseil de
sécurité. Elle fait d’ores et déjà l’ob-
jet d’interprétations divergentes.
Minimisant publiquement son im-
portance, les responsables améri-
cains estiment qu’elle ne fait que
« confirmer la volonté américaine
d’insister sur le désarmement de
l’Irak ». En privé, cependant, ils re-
connaissent l’émergence d’une
nouvelle « flexibilité ».

Sans surestimer son importance,
une évolution de la position améri-
caine ne peut qu’être considérée
comme un progrès. C’est bien la
première fois depuis l’imposition
des sanctions contre l’Irak en 1990
que les cinq ministres des pays
membres permanents du Conseil
affichent une certaine volonté, aus-
si timide soit-elle, de travailler en-
semble.

DEUX « CONCESSIONS » 
Cet acquis serait le résultat direct

de quelques constats « de bon
sens » faits par Washington. Une
fois énoncé leur objectif, le renver-
sement du régime de Saddam Hus-
sein, les Américains en constatent,
en dépit de bombardements aériens
quasi quotidiens, la difficulté. En at-
tendant la chute d’un président
pour qui le maintien des sanctions
n’est nullement gênant, l’industrie
d’armement de l’Irak reste sans sur-
veillance aucune, les inspecteurs de
l’ONU ayant quitté le pays à la veille
de l’opération militaire anglo-amé-
ricaine de décembre 1998.

Ce constat a donné donc lieu à
deux « concessions » de la part de
Washington : la poursuite des négo-
ciations au sein des cinq membres
permanents et l’abandon du sou-

tien apporté à une résolution bri-
tannique ferme sur une reprise du
contrôle de l’armement qui, on le
sait d’avance, n’obtiendra pas les
voix de trois des cinq grandes puis-
sances. Cette reprise exige de toute
façon un assentiment de l’Irak qui
sera plus facile à obtenir si le
Conseil de sécurité est unanime et
déterminé.

« DÉDIABOLISATION » 
L’autre avancée, acquise lors de

la réunion des directeurs politiques
des diplomaties des cinq membres
permanents, à Londres, le 15 sep-
tembre – et complètement ignorée
par la presse américaine – est l’ac-
ceptation par Washington de la sus-
pension des sanctions non seule-
ment sur les exportations de pétrole
irakien (que propose le texte britan-
nique) mais aussi sur les importa-
tions de biens tel que le propose la
France. Ces « progrès » qui, certes,
ne font avancer le dossier qu’à une
« vitesse d’escargot » pourraient
faire l’objet de nouvelles négocia-
tions en attendant une décision po-
litique des Etats-Unis, dont les res-
ponsables, dit-on de plus en plus,
sont désormais divisés.

Une modification de la politique
américaine, si on y parvient, néces-
site une « dédiabolisation » de
l’Irak, ou au moins la création d’une
distinction claire entre le peuple et
le régime irakiens auprès de l’opi-
nion publique américaine. Opinion
qui, elle – et là se trouve le para-
doxe –, exige une fermeté encore
plus prononcée de son gouverne-
ment contre l’Irak. « Washington
s’est enferré dans une politique ab-
surde sur l’Irak, estime un respon-
sable occidental, une politique qui
dure depuis des années et qui fait de
Saddam Hussein un Hitler aux yeux
des Américains. » Pour sortir de
cette impasse, estime-t-on, il faut
« d’abord une décision politique de
haut niveau qui ne sera probable-
ment pas prise avant des élections
présidentielles, mais aussi une cam-
pagne intelligente de dédiabolisa-
tion ». Pour les Russes la réunion
ministérielle et la déclaration
commune de jeudi ne sont qu’une
« farce qui ne changera rien ».

Les Français qui, comme les Bri-
tanniques, tentent depuis quelques
mois de rapprocher les positions
russe et américaine, estiment que la
déclaration reflète une nouvelle vo-
lonté américaine de poursuivre les
discussions au sein du Conseil de
sécurité pour parvenir à un consen-
sus, « ce qui n’était pas le cas, il y a

quelques semaines ». Paris estime
par ailleurs que l’Irak, qui « n’est
plus un facteur de déstabilisation
pour la région et ne représente plus
une menace pour ses voisins », peut
en revanche le devenir « si un sys-
tème de contrôle de son industrie
d’armement n’est pas mis en
œuvre ».

Si cette « nouvelle approche » af-
fichée par les cinq ministres se
confirme, ils devraient s’efforcer de
rédiger un texte de consensus qui
permettrait à la fois la levée des
sanctions dont souffre le peuple ira-
kien, mais aussi la création et le dé-
ploiement d’un nouveau régime de
contrôle de l’armement. L’Irak, qui
n’a jamais participé aux discussions
du Conseil de sécurité, et dont l’ob-
jectif est la division de ses membres
et la levée inconditionnelle des
sanctions, a pour la première fois
laissé entendre que Bagdad accep-
terait « un assouplissement substan-
tiel » des sanctions selon les décla-
rations faites, jeudi à Bagdad, par le
vice-premier ministre irakien Tarek
Aziz.

Afsané Bassir Pour
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A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

Bill Clinton met son veto aux réductions
d’impôts votées par les républicains

Le président américain veut que les excédents budgétaires servent à financer la protection sociale
Le président Bill Clinton a mis son veto, jeudi
23 septembre, aux réductions d’impôts votées
par le Congrès, à majorité républicaine. Celle-ci,

qui ne dispose pas des voix nécessaires pour
passer outre au veto présidentiel, a aussitôt re-
noncé à ce projet, mais elle a l’intention d’en

faire l’un des thèmes majeurs de sa campagne
pour les élections présidentielle et législatives
de l’an 2000.

WASHINGTON
de notre envoyé spécial

Fidèle à sa promesse, Bill Clinton
a mis, jeudi 23 septembre, son veto
aux 792 milliards de dollars
(762 milliards d’euros) de réduction
d’impôts votés par la majorité ré-
publicaine du Congrès. Le pré-
sident américain a profité du temps
radieux qui règne sur la capitale fé-
dérale pour transformer la signa-
ture du veto en cérémonie cham-
pêtre dans les jardins de la Maison
Blanche.

Il a justifié son refus en faisant
remarquer que les réductions répu-
blicaines prévoyaient « mille mil-
liards de réduction, mais pas un dol-
lar pour Medicare », le programme
d’assurance médicale destiné aux
personnes âgés. Le président s’est
posé en conciliateur, proposant
une réduction d’impôts de 300 mil-
liards de dollars. Les républicains,

qui ne disposent pas d’une majorité
suffisante pour outrepasser le veto,
ont immédiatement reconnu leur
défaite. Mais le leader de la majori-
té du Sénat, Trent Lott, a promis
d’« essayer de nouveau l’année pro-
chaine ».

SANS BUDGET
Cet épisode ne marque pourtant

pas la fin de la bataille budgétaire.
Alors que la fin de l’année fiscale
est fixée au 30 septembre, quatre
seulement des treize lois d’appro-
priation qui fixent les dépenses des
différents départements fédéraux
ont été votées. Les textes restants
concernent des budgets essentiels
comme la santé, les anciens
combattants ou l’environnement,
et le président Clinton a d’ores et
déjà menacé d’utiliser de nouveau
son droit de veto si la majorité ré-
publicaine réduisait par trop le ni-

veau de financement de certains
secteurs, qu’il s’agisse des pro-
grammes sociaux ou des contribu-
tions américaines aux organisa-
tions internationales.

Ces obstacles laisseront de toute
façon les Etats-Unis sans budget à
partir du 1er octobre. Malgré la très
vive tension qui règne entre la Mai-
son Blanche et le Congrès, le pays
devrait toutefois éviter la fermeture
des services publics, qu’il avait
connue en 1996. M. Lott a écarté
cette éventualité, et l’administra-
tion fédérale fonctionnera grâce à
un texte prorogeant le budget 1999.

Cet épisode a été présenté par
ses protagonistes comme une ba-
taille entre un président désireux
de sauver la sécurité sociale en y af-
fectant les excédents budgétaires
attendus ces prochaines années (en
1998, ils s’élevaient déjà à 70 mil-
liards de dollars) et une majorité

républicaine soucieuse de faire par-
tager tout de suite aux Américains
les fruits de la croissance tout en
réduisant encore un peu le « big go-
vernment ».

Mais, pendant ce temps, les par-
lementaires, en particulier républi-
cains, consacrent une bonne part
de leur temps à la recherche de tac-
tiques permettant de dépenser tout
de suite les excédents à venir. En-
través par la loi sur les limitations
de dépenses votée en 1997, le
Congrès et le Sénat envisagent de
recourir à des artifices législatifs
comme l’addition d’un treizième
mois à l’année fiscale qui s’achève.
Le recensement de l’an 2000, prévu
depuis plusieurs décennies, pour-
rait aussi devenir une « urgence »,
ce qui lui permettrait d’échapper
aux limitations de dépenses.

Thomas Sotinel

Consensus franco-italien sur la construction d’une défense européenne
NÎMES

de notre envoyée spéciale
L’Italie peut être une alliée dans

les combats que la France entend
mener au sein de l’Union euro-
péenne, notamment sur les deux
grands dossiers qu’elle juge priori-
taires : la construction d’une dé-
fense européenne et la réforme des
institutions. Le président de la Ré-
publique, Jacques Chirac, l’a vérifié,
jeudi 23 septembre à Nîmes, lors de
l’entretien qu’il a eu avec le pré-
sident du conseil italien, Massimo
D’Alema, en ouverture de la ren-
contre qui réunit, une fois par an,
les autorités des deux pays. Pen-
dant ce temps, une centaine d’agri-

culteurs en colère s’en prenaient à
un magasin Carrefour de la péri-
phérie nîmoise.

M. D’Alema a manifestement tiré
des événements du Kosovo la
même leçon que Jacques Chirac
quant à la nécessité de doter l’Eu-
rope de moyens de défense lui per-
mettant de réagir de façon plus au-
tonome aux crises qui affectent le
continent. Il a, en tout cas, exprimé
son accord, « dans les grandes
lignes », avec le plan d’action que la
France a soumis cet été à ses parte-
naires, lequel propose notamment
la création d’un organe permanent,
équivalent du Conseil atlantique
pour l’OTAN, en vue d’une prise de

décision rapide en cas de crise. Si
cette discussion se fait plus précise,
des nuances apparaîtront sans
doute entre l’Italie, traditionnelle-
ment atlantiste, et la France sur l’ar-
ticulation de cette future défense
européenne avec l’OTAN. Mais, au
stade de l’approche où en sont res-
tés les entretiens de jeudi, la
convergence paraît totale, tant sur
le renforcement des « forces de
projection » européennes que sur
les rapprochements nécessaires
dans l’industrie de défense.

Sur ce chapitre de l’intégration
industrielle, M. D’Alema, dans des
déclarations faites à la presse avant
le sommet, a même souhaité que

l’industrie française s’associe aux
discussions en cours entre le
groupe FinMeccanica et British Ae-
rospace, lesquelles pourraient im-
pliquer l’électronicien de défense
Thomson-CSF.

Depuis le traité d’Amsterdam, les
deux pays expriment la même posi-
tion à propos de la réforme des ins-
titutions européennes − qui doit,
selon eux, s’effectuer avant toutes
les nouvelles adhésions à l’Union −,
au moins sur trois points : la réor-
ganisation de la Commission, l’ex-
tension du vote à la majorité et la
révision du système actuel de pon-
dération des voix entre les pays
membres.

LA CANDIDATURE DE LA TURQUIE
MM. Chirac et D’Alema ont sou-

haité l’un et l’autre que l’élargisse-
ment se fasse « en deux vagues »
pas plus, c’est-à-dire que tous les
pays candidats n’étant pas encore
dans la phase des négociations
d’adhésion puissent y entrer pro-
chainement. Sans qu’aucun soit
laissé pour compte. Le président
français a insisté sur le cas de la
Turquie, souhaitant que soit re-
connu à ce pays aussi le statut de
candidat, obtenant sur ce point l’as-
sentiment de son interlocuteur ita-
lien.

Le premier ministre, Lionel Jos-
pin, arrivé dans la soirée à Nîmes
(lire aussi page 8), devait à son tour
s’entretenir avec M. D’Alema ven-
dredi matin. Le ministre des trans-
ports, Jean-Claude Gayssot, a eu
dès jeudi une première entrevue
avec son homologue italien. Le dos-
sier du trafic alpin, que la catastro-
phe du tunnel du Mont-Blanc,
en mars, a tragiquement remis dans
l’actualité, est apparemment l’un de
ceux où les relations ne sont pas
tout à fait idylliques. Du côté fran-
çais, on reproche notamment aux
Italiens leur lenteur sur le projet de
nouvelle liaison ferroviaire Lyon-
Turin, qui s’inscrit dans une poli-
tique visant à désengorger les voies
routières, proches de la saturation.

Claire Tréan

Le « roi Mario Conde » est menacé d’un demi-siècle de prison
MADRID 

de notre correspondante
Mario Conde ne fait rien comme tout le

monde. Déjà, il y a dix ans, au firmament des
golden boys et des raids boursiers, il se distin-
guait : le banquier espagnol devait-il être reçu
à l’université de Madrid ? C’était en présence
d’un membre de la famille royale. Organisait-il
un séminaire international ? Cela ne pouvait
être qu’au Vatican. Une audace en affaires qui
l’avait porté à être le flamboyant président de
la banque Banesto, navire-amiral de sa fulgu-
rante « success story », comme on disait alors :
sa silhouette ténébreuse, mi-sphinx, mi tom-
beur gominé, était devenue le symbole de la
course à l’argent facile.

Jusqu’à ce qu’en 1993 Banesto, rachetée par
la Banco Santander, ait été mise sous tutelle
par la Banque d’Espagne. Pour une sérieuse
raison : un trou dans les comptes de 605 mil-
liards de pesetas (24 milliards de francs envi-
ron). C’était la chute, puis la curée. D’autant
que Mario Conde n’avait pas que des amis : ja-
loux de son pouvoir, il n’avait jamais dédaigné
l’usage de petites phrases lâchées en public

laissant entendre, en somme, qu’il savait beau-
coup de choses sur beaucoup de gens. Et no-
tamment sur les socialistes qui l’auraient laissé
couler sans bouger.

« GORGE PROFONDE » 
Bref, M. Conde passe pour avoir été la

« gorge profonde » de journaux complaisants,
désireux de révéler certaines « affaires ». Son
procès, interminable, s’est ouvert en décembre
1997 et ne devrait pas s’achever avant la fin de
l’année. Condamné une première fois, à
quatre ans et deux mois de prison, pour avoir
détourné 600 millions de pesetas, il venait de
purger dix-sept mois de cette peine et d’ob-
tenir la liberté conditionnelle, lorsque, le
20 septembre, le parquet a requis contre lui un
record de quarante-neuf ans et six mois de pri-
son pour sa faillite frauduleuse du Banesto.
« Chute d’une ex-idole », commentait la presse.

On aurait pu croire l’homme abattu. Au
contraire, M. Conde, qui crie son innocence et
dénonce « un complot politique », contre-at-
taque. Comment ? En lançant une grande of-
fensive « contre le système » et la classe poli-

tique. Il vient de publier un luxueux magazine,
intitulé en toute simplicité « MC », dont le
premier numéro, tiré à 50 000 exemplaires, est
introuvable. « MC », qui se veut « de fond », li-
vrera la pensée « condienne », mais « sans
haine ». Sa première grande enquête – ça ne
s’invente pas – s’intitule « La Suisse n’est plus
ce qu’elle était », financièrement parlant, bien
sûr ! 

Et ce n’est pas terminé : alors qu’il avait an-
noncé un parti politique en gestation, coup de
théâtre, M. Conde vient d’entrer dans le comi-
té exécutif du Centre démocratique et social
(CDS), l’ancien parti d’Adolfo Suarez, durant
la transition. Et si, le 2 octobre, l’Assemblée fé-
dérale du parti est d’accord, Mario Conde se
présentera aux législatives du printemps pour
briguer le gouvernement. Le CDS est mori-
bond et désargenté ? Qu’importe ! Avec
M. Conde, il est sûr d’économiser : quand on a
sur soi la menace d’un demi-siècle de prison,
pas besoin de marketing, le parquet s’en est
chargé.

Marie-Claude Decamps

Les observateurs militaires de l’ONU
prennent leurs fonctions dans l’ex-Zaïre
KINSHASA. Les premiers observateurs militaires des Nations unies, arri-
vés à Kinshasa en vertu de l’accord de cessez-le-feu, ont officiellement
pris leurs fonctions jeudi 23 septembre, a annoncé le ministre de l’inté-
rieur, Gaëtan Kakudji. Conduite par le colonel britannique James Ellery,
chef de l’état-major avancé de l’ONU à Kinshasa, la mission devra dé-
ployer ses membres dans les capitales des six pays impliqués dans le
conflit en République démocratique du Congo (RDC, ex-Zaïre). M. Ka-
kudji a appelé la mission de l’ONU à se comporter conformément au
« mandat de la force de maintien de la paix » qui lui a été assigné par le
Conseil de sécurité dans le cadre de l’accord de cessez-le-feu signé à Lu-
saka (Zambie) par les belligérants, et paraphé le 31 août par les rebelles
congolais.
Au total, de 100 à 400 officiers de liaison de l’ONU devraient être déployés
en RDC et dans les pays qui ont des troupes engagées dans le conflit (An-
gola, Namibie et Zimbabwe du côté gouvernemental, Ouganda et Rwan-
da du côté rebelle), selon le secrétariat général des Nations unies. – (AFP.)

Les évêques allemands reportent leur
décision sur la question de l’avortement
FULDA (Hesse). Les évêques allemands ont mis un terme, jeudi 23 sep-
tembre, à leur assemblée plénière d’automne sans avoir visiblement tran-
ché sur la délicate question du maintien de l’Eglise catholique dans les
centres de conseil sur l’avortement. « Nous continuerons de nous pencher
sur la question dans les semaines à venir », a indiqué le président de la
conférence épiscopale, Mgr Karl Lehmann, lors de la messe de clôture de
cette assemblée, réunie depuis lundi à Fulda (en Hesse). Une décision dé-
finitive sur ce thème difficile ne peut être prise en quelques jours, a-t-il
ajouté.
Mgr Lehmann, un évêque libéral qui s’était opposé au pape sur cette
question, avait été réélu, mardi, par les évêques à la tête de leur confé-
rence. Les évêques allemands sont confrontés à un dilemme depuis que le
pape a clairement dit son hostilité à la délivrance par l’Eglise de certificats
de consultation dans les centres de conseil sur l’avortement. – (AFP.)

La France aura détruit en décembre 
son stock de mines antipersonnel
LA FRANCE détruira sa dernière mine antipersonnel dans le courant de
décembre, avec un mois d’avance sur ses engagements, selon le ministère
de la défense. A ce jour, elle a déjà détruit près de 800 000 mines. Les
295 000 mines restantes seront détruites avant fin décembre. Quant aux
mines détenues par les armées françaises dans les DOM-TOM, elles au-
ront été toutes détruites le 30 octobre, et celles qui ont été déployées en
Afrique le seront au 15 novembre. Conformément au traité international,
signé à Ottawa (Canada), sur l’interdiction de ces mines, la France conser-
vera 5 000 engins pour expertises et mise au point des matériels de détec-
tion, sous la responsabilité de la délégation générale pour l’armement, et
elle s’est engagée à ne pas en exporter.

Paris va ratifier l’accord
d’association entre l’UE et Israël
BLOQUÉ pendant de longs mois à l’Assemblée nationale en signe de dé-
fiance vis-à-vis de la politique menée en Israël par Benyamin Nétanya-
hou, l’accord d’association entre l’Union européenne et l’Etat juif conclu
il y a quatre ans devrait être ratifié prochainement par les députés. Le
nouveau premier ministre israélien, Ehoud Barak, élu en mai, en a eu la
confirmation à l’occasion de sa visite à Paris, qui s’est achevée jeudi
23 septembre.
Adopté le 30 juin par la commission des affaires étrangères, le projet de
loi portant approbation de cet accord devrait être soumis au vote le
23 novembre. Le ministère des affaires étrangères aurait souhaité un exa-
men plus rapide, que n’a pas permis l’ordre du jour chargé de l’Assem-
blée nationale.

DÉPÊCHE
a UNION EUROPÉENNE : les Quinze devraient tendre la main à six
nouveaux pays lors du sommet de leurs chefs d’Etat et de gouvernement,
les 10 et 11 décembre à Helsinki, a indiqué le commissaire européen à
l’élargissement, l’Allemand Guenter Verheugen, dans le quotidien écono-
mique allemand Handelsblatt du vendredi 24 septembre. « Il y a une forte
probabilité » pour que la porte des négociations d’adhésion soit ouverte à
six autres pays intéressés, a-t-il déclaré, citant la Lettonie, Malte, la Litua-
nie, la Slovaquie, la Bulgarie et la Roumanie. L’Union européenne a déjà
retenu la candidature de six pays (Pologne, Estonie, République tchèque,
Hongrie, Slovénie, Chypre), qui ont entamé leur processus d’adhésion.
– (AFP.)
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Cinquante ans de communisme en Chine
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Manifestations d’agriculteurs à Nîmes
Des agriculteurs ont provoqué des heurts avec les forces de

l’ordre, puis en partie saccagé un hypermarché Carrefour, à Nîmes,
au moment où débutait, jeudi 23 septembre, le sommet franco-ita-
lien (lire page 6). Les incidents ont eu lieu en fin de journée, après la
dislocation d’une manifestation qui avait rassemblé un millier de
personnes à l’appel des fédérations régionales des syndicats d’ex-
ploitants agricoles (FRSEA) de Languedoc-Roussillon, PACA et
Rhône-Alpes, ainsi que du CDJA-Méditerranée.

Quelques tirs de gaz lacrymogènes ont d’abord répondu à des jets
de cailloux autour des barrières interdisant l’accès au parvis des
arènes de Nîmes, où Jacques Chirac accueillait le président du
conseil italien, Massimo D’Alema. Refoulés à la périphérie de la
ville, des agriculteurs ont ensuite incendié des palettes, avant de
s’en prendre à un hypermarché qui ne faisait l’objet d’aucune sur-
veillance particulière.

Lionel Jospin à ses ministres : « Il y a de la matière, il y a de quoi faire »

GAUCHE L’« effet Michelin », pro-
voqué par l’annonce de suppressions
d’emplois dans un groupe dont les
résultats financiers sont excellents,
oblige le gouvernement à renforcer

le volet « social » de son programme.
Les socialistes ont proposé, dans le
cadre de la seconde loi sur les
35 heures, plusieurs amendements
visant à pénaliser les entreprises bé-

néficiaires qui procèdent à des licen-
ciements. b LE PARTI COMMUNISTE a
trouvé comme partenaires les Verts,
le Mouvement des citoyens et l’ex-
trême gauche pour discuter de la ma-

nifestation qu’il propose, le 16 octo-
bre, « contre le chômage ». Les
syndicats sont hostiles, le PS constate
qu’il n’a « pas été invité ». b UNE
ÉTUDE de sociologues et de démo-

graphes, préparée pour la conférence
sur la famille, en juin, mais non pu-
bliée officiellement, analyse les effets
destructeurs du chômage sur les rela-
tions familiales (lire page 9).

Lionel Jospin cherche une parade à l’« effet Michelin »
Les suppressions d’emplois dans un groupe prospère ont ouvert le débat sur les normes financières imposées par les actionnaires.

Le gouvernement réfléchit à une pénalisation des entreprises bénéficiaires qui licencient. Le PCF lance le slogan : « Nous sommes tous des Michelin ! »

La mobilisation pour l’emploi rallie toute la gauche excepté le PS
Un appel va être lancé en direction des milieux syndicaux et associatifs

LES COMMUNISTES ont conti-
nué, jeudi 23 septembre, leurs
consultations en vue de l’organisa-
tion d’une manifestation nationale
pour l’emploi (Le Monde des 22 et
23 septembre). Invitées place du
Colonel-Fabien, des délégations de
la Ligue communiste révolution-
naire, de Lutte ouvrière, des Verts
et du Mouvement des citoyens ont
donné à Pierre Blotin, numéro
deux du PCF, leur accord sur le
« principe » d’une telle manifesta-
tion, dont l’initiative avait été lan-
cée le 12 septembre par le secré-
taire national du PCF, Robert Hue,
à la Fête de L’Humanité.

Les syndicats d’étudiants UNEF
et UNEF-ID, la Coordination des
associations pour le droit à l’avor-
tement et à la contraception (Ca-
dac, collectif d’associations pour
les droits des femmes) étaient éga-
lement présents, ainsi que Fodé
Sylla, au double titre de la liste
« Bouge l’Europe » et de la Fédéra-
tion internationale de SOS-Ra-
cisme. Lors de cette réunion, la
date du 16 octobre a été confirmée.
Le Parti socialiste, qui s’était dit
« ouvert » à l’idée d’une manifesta-
tion mais réservé sur ses mots
d’ordre, n’a pas participé à cette
rencontre. « Nous n’avons pas été
invités. Nous sommes encore dispo-
nibles mais, si on ne veut pas de
nous, tant pis ! », déclare François
Hollande, premier secrétaire du
PS, dont le bureau national devra
décider, le 5 octobre, de participer
ou non à la manifestation.

Les organisations présentes au
siège du PCF jeudi devaient se ren-
contrer de nouveau, vendredi,

pour rédiger un appel « qui sera
soumis aux organisations et person-
nalités associatives, syndicales et po-
litiques et que l’on souhaite le plus
large possible », indique François
Sabado (LCR). Evoquant les réti-
cences des syndicats, dont aucun
n’a participé à la réunion, le PCF
estime que l’obstacle sera peut-
être levé après la journée nationale
d’action sur les 35 heures du 4 oc-
tobre. La CGT, la Fédération syndi-
cale unitaire (FSU), l’Union syndi-
cale Groupe des dix ainsi que la
FEN seront sollicitées après cette
journée d’action, indique M. Blo-
tin. « Ce qui sera décisif, c’est le
contenu des mots d’ordre », sou-
ligne-t-il. L’affaire n’est pas réglée
pour autant puisque le PCF entend
réclamer non plus le « moratoire »,
mais le « blocage des licencie-
ments », terme qu’il juge moins
dur, tandis que la LCR et LO
comptent mobiliser « pour l’inter-
diction des licenciements et pour
une vraie loi sur les 35 heures ».

Le PCF souhaite
« ancrer à gauche »
la politique
du gouvernement

Les députés et les sénateurs
communistes étaient réunis, de
leur côté, à Sète, dans l’Hérault,
pour préparer la session parlemen-
taire. Le lieu choisi autorisait la
métaphore sur le sens de la partici-

pation au gouvernement, puisqu’il
s’agit de nouveau, après Dieppe en
1998, d’un port. « Ce n’est pas que
nous voulons prendre le large », a
plaisanté Alain Bocquet. Le pré-
sident du groupe PCF de l’Assem-
blée nationale souhaite, au
contraire, « ancrer à gauche » la
politique de Lionel Jospin. Ces...
balises posées, le député du Nord
s’est permis un discours offensif :
la législature est à « un moment-
charnière », avec « trois rendez-
vous importants » : le projet de
budget pour 2000, la seconde loi
sur les 35 heures et le nouveau Par-
lement européen ; la gauche sera
« d’abord » jugée sur la politique
économique et sociale. Or la situa-
tion « reste préoccupante ». Le gou-
vernement doit donc « prendre en
compte les propositions du second
groupe de sa majorité », a signalé
M. Bocquet, qui s’est rallié aux
pistes lancées « avec force » par
M. Hue à la Fête de L’Humanité.

Après l’annonce de suppressions
d’emplois par Michelin, « on ne
peut se satisfaire » de la réponse du
premier ministre, le 13 septembre,
sur France 2, a dit M. Bocquet. « Il
ne faut pas confondre "administrer
l’économie", ce que personne ne ré-
clame, et donner aux salariés et aux
pouvoirs publics des points d’appui
solides » face aux « géants de la fi-
nance », a affirmé le président du
groupe communiste de l’Assem-
blée nationale. Gare à la « person-
nalisation » du pouvoir « à la veille
d’échéances électorales en série », a
prévenu M. Bocquet, comme il
l’avait fait déjà en 1998 à Dieppe,
ce qui lui avait valu un coup de té-

léphone de dénégation du premier
ministre.

L’avertissement s’est arrêté là.
« Les communistes participent à la
majorité et au gouvernement sur des
bases claires », a affirmé M. Boc-
quet. La question « ne se pose
plus », a confirmé M. Hue, très fier
de son nouveau slogan : « Nous
sommes tous des Michelin ! » Toute
la journée, les deux hommes ont
multiplié les signes de complicité.
Arrivé en fin d’après-midi, Daniel
Vaillant n’a pas troublé la fête. Le
ministre chargé des relations avec
le Parlement a annoncé qu’« il y
aura, au cours de cette session, une
avancée des droits des salariés »
dans le cadre des plans de licencie-
ments, et que le gouvernement se-
ra « attentif » à la proposition de
loi que M. Hue devait annoncer
vendredi et qui vise à contrôler
l’utilisation des fonds publics.

Clarisse Fabre (à Sète)
et Caroline Monnot

L’« EFFET MICHELIN » trau-
matise la gauche. Les communistes
se sont saisis de l’aveu d’impuis-
sance de Lionel Jospin, le 13 sep-
tembre, face à l’annonce brutale
des 7 500 suppressions d’emplois,
sur trois ans, du groupe clermon-
tois, pour tenter de relancer un
mouvement social. « Nous sommes
tous des Michelin ! » pourrait donc
être un des mots d’ordre de la ma-
nifestation nationale contre le
chômage lancée par le PCF et dont
la date a été arrêtée pour le 16 oc-
tobre, à Paris. A quelques heures
des journées parlementaires du PS,
les 27 et 28 septembre à Stras-
bourg, les socialistes, de leur côté,
cherchent par tous les moyens à
corriger la fâcheuse impression
laissée par le chef du gouverne-
ment, qui avait dérouté la gauche
en déclarant que l’Etat ne peut pas
« administrer » l’économie.

Signe de cette fébrilité autour de

Michelin : François Hollande, le
premier secrétaire du PS, recevra,
dimanche 26 septembre, à Sois-
sons (Oise), des syndicats de Wol-
ber-Michelin (pneus pour cycles),
où un plan de licenciements a été
annoncé aux 410 salariés de l’en-
treprise. En début de semaine, le
plan a été suspendu et une mani-
festation a réuni environ 5 000 per-
sonnes à Soissons. Jeudi 23 sep-
tembre, juste avant le début de la
réunion des ministres consacrée
aux « priorités » de chacun en vue
de la « deuxième étape », Martine
Aubry a remis une note au premier
ministre : depuis 1982, l’Etat a payé
quelque 4 à 5 milliards de francs
pour « accompagner » les plans so-
ciaux de Michelin – au nombre de
huit – et financer ainsi plus de
15 000 préretraites. Cet argument
devrait être utilisé par le gouverne-
ment pour reprendre l’initiative. 

Tout en continuant à exclure

une loi sur le contrôle administra-
tif des licenciements, le ministre
des relations avec le Parlement,
Daniel Vaillant, a promis, jeudi,
une « avancée » au cours des pro-
chains débats à l’Assemblée natio-
nale. « Quels préalables et quelles
négociations en cas de plans de li-
cenciement ? (...) Je peux vous assu-
rer qu’il y aura au cours de cette ses-
sion une avancée des droits des
salariés sur cette question », a-t-il
déclaré devant les parlementaires
communistes, réunis à Sète (Hé-
rault). Les « amendements Miche-
lin », apparus lors de la prépara-
tion du débat sur les 35 heures,
sont sur la table. Dans la parade
envisagée par les socialistes, la
proposition qui consiste à suppri-
mer les aides de l’Etat pour ac-
compagner un plan social si l’en-
treprise n’applique pas
« réellement » la réduction du
temps de travail pour « sauver

préalablement des emplois » a de
grandes chances d’être approuvée
par le gouvernement. Cet amende-
ment, déjà adopté par la commis-
sion des affaires sociales de l’As-
semblée nationale, sera pris en
compte dans le débat sur la se-
conde loi sur les 35 heures, qui dé-
butera le 5 octobre.

UN SYSTÈME DE « MALUS »
L’idée d’introduire un système

de « malus », visant à pénaliser les
entreprises qui, comme Michelin,
licencient quand elles sont pros-
pères, s’annonce en revanche plus
délicate. Très attaché à cet amen-
dement, qui aurait pour effet de
majorer les cotisations d’assu-
rance-chômage des entreprises
concernées, M. Hollande assure
que « le premier ministre est sur la
même longueur d’onde », même s’il
reconnaît qu’un tel système est
« compliqué » à mettre en œuvre.

« Il faut trouver des critères et des
procédures de contrôle », ajoute-t-
il, en n’excluant pas que ce débat,
impossible dans le cadre de la loi
sur les 35 heures, intervienne lors
de la discussion, à partir du 16 oc-
tobre, du projet de loi de finance-
ment de la Sécurité sociale. Sou-
cieux de tordre le cou à l’idée
d’une « impuissance de l’Etat », 

Mme Aubry y est cependant plu-
tôt hostile. Le ministère de l’em-
ploi estime en effet que, du fait de
la pluriactivité au sein d’un même
groupe industriel, où un secteur
peut être bénéficiaire et un autre
déficitaire, un système de « ma-
lus » serait trop compliqué à appli-
quer. Toutefois, cette idée d’un
« malus », basé sur la modulation
des cotisations chômage des entre-
prises, pourrait bien être mise en
œuvre dans le cadre d’une propo-
sition de loi pour lutter contre la
précarité. Depuis plus d’un an, le

gouvernement cherche les moyens
de taxer le travail précaire tout en
repoussant sans cesse le passage à
l’acte. Jeudi, à la réunion de mi-
nistres, Mme Aubry a de nouveau
plaidé ce dossier, préparant ainsi
l’annonce que pourrait faire
M. Jospin, lundi à Strasbourg. Le
13 septembre, le chef du gouverne-
ment avait envisagé des mesures
« dans les années qui viennent ». Il
a expliqué, depuis, à ses ministres
que c’était un lapsus et qu’il vou-
lait parler « des semaines qui
viennent »... 

Plutôt que de créer une nouvelle
taxe, il s’agirait de réserver une
baisse des cotisations chômage,
réclamée avec insistance par le
Medef, aux entreprises dont les ef-
fectifs de précaires (contrats à du-
rée déterminée et intérimaires) ne
dépassent pas 10 % à 15 % de l’en-
semble du personnel. Les projets
examinés par le gouvernement dé-
pendent d’abord du succès des né-
gociations qu’il entame, la semaine
prochaine, avec les partenaires so-
ciaux gestionnaires de l’Unedic
(assurance-chômage). Les syndi-
cats comme le patronat ont, à plu-
sieurs reprises, manifesté leur re-
fus catégorique de mettre à
contribution l’Unedic pour finan-
cer les 35 heures. Jeudi, l’orga-
nisme paritaire a annoncé le report
de son conseil d’administration,
prévu le 5 octobre, au lendemain
du rassemblement du Medef et de
la CGPME contre la réduction du
temps de travail, à une date « in-
déterminée d’ici à la fin de l’an-
née ». « C’est surtout dû à des rai-
sons politiques », indique-t-on de
source syndicale.

Même décalée par rapport aux
suppressions d’emplois de Miche-
lin, l’annonce d’un texte sur la pré-
carité constituerait un premier
gage pour la majorité « plurielle ».
D’autant plus que le premier mi-
nistre veut toujours convaincre ses
partenaires de sa volonté de me-
ner une politique visant à « re-
conquérir le plein emploi ». Sur une
décennie... 

Isabelle Mandraud
et Michel Noblecourt

RÉCIT
Après son échec à l’oral,
le chef du gouvernement
l’avait invité à plancher
pour une session de rattrapage

LE SUJET de l’interrogation orale avait été
distribué après l’intervention télévisée de
Lionel Jospin, le 13 septembre. Mesdames et
messieurs les ministres et secrétaires d’Etat,
chacun dans votre domaine, vous êtes priés

de donner une perspective au gouvernement
pour les deux ans à venir. Compte tenu de
votre nombre, vous aurez cinq minutes, cha-
cun à votre tour, pour donner un sens à l’ac-
tion gouvernementale. Après le « sémi-
naire » théorique de Rambouillet, le
10 septembre, la réunion bimensuelle des
ministres, jeudi 23 septembre, à Matignon,
était plutôt dévolue aux travaux pratiques.
Le séminaire avait précédé de trois jours le
« ratage » de M. Jospin sur France 2. A
quatre jours du discours promis aux parle-
mentaires socialistes, à Strasbourg, l’« inter-
ro » était attendue. Chacun était prié de ve-
nir avec des idées pour que, enfin, le premier

ministre puisse délivrer sa « série de projets
concrets ».

A Rambouillet, Dominique Strauss-Kahn
et Martine Aubry avaient été chargés de
deux exposés théoriques : le premier, sur la
régulation de l’économie ; la seconde, sur
l’intégration sociale. Creux et un peu fu-
meux, avaient jugé plusieurs participants. De
l’essence, du carburant, a recommandé, cette
fois, Matignon : tous à table, et pas seule-
ment les poids lourds, pour un catalogue de
bonnes idées. La nouvelle secrétaire d’Etat à
la santé, Dominique Gillot, et le ministre dé-
légué à la ville, Claude Bartolone, ne s’en
sont pas privés, qui ont présenté les plus
longs exposés. Lionel Jospin n’était là que
pour écouter. A sa manière habituelle, il a
pris des notes serrées.

SUJETS À RÉVISER
De la matière. L’heure n’était pas aux

« bogues » de la conjoncture. Les 7 500 li-
cenciements prévus chez Michelin n’ont pas
été évoqués : Mme Aubry s’est contentée de
remettre au premier ministre, en début de
réunion, une note rappelant le coût des pré-
retraites chez Michelin (lire ci-dessus). En re-
vanche, la ministre de l’emploi et de la soli-
darité a évoqué la nécessité de pénaliser le

travail précaire, de pérenniser les emplois-
jeunes, et évoqué.. une réforme de l’alloca-
tion de garde d’enfants. 

Quelques consignes avaient été implicite-
ment indiquées. Pas de gros mots – « second
souffle », réservé ce jour-là à Alain Bocquet,
aux journées parlementaires du PCF. En toile
de fond, puisque M. Straus-Kahn l’avait ex-
pliqué au séminaire, la croissance retrouvée.
Au fil des interventions, des sujets se sont
dégagés. L’éthique. La bioéthique. Les
« crises » à venir : la septième priorité de
Jean Glavany s’appelle... la prochaine crise
agricole ou alimentaire. Pour hier et au-
jourd’hui, le lait et les fruits et légumes, le
poulet, le Coca-Cola et les McDo. La pro-
chaine est forcément à venir, a expliqué le
ministre de l’agriculture. Chacun a écouté
avec attention. Y compris ceux qui, comme
Mme Aubry, Dominique Voynet, Elisabeth
Guigou, Jean-Claude Gayssot, quelques
heures plus tard, à leur arrivée au 19e som-
met franco-italien de Nîmes, ont été les pre-
miers hués par les agriculteurs en colère.

Vite, sont apparus des sujets récurrents. La
parité. La réforme de l’Etat et des relations
entre l’administration et ses usagers, sur la-
quelle a insisté Daniel Vaillant, le ministre
des relations avec le Parlement. Et puis, bien

sûr, la décentralisation – Jean-Pierre Chevè-
nement a plaidé pour des moyens supplé-
mentaires aux collectivités locales – et la po-
litique de la ville, priorité de MM. Bartolone,
Gayssot et Besson, secrétaire d’Etat au loge-
ment. M. Jospin a interrompu la réunion
lorsque M. Bartolone a expliqué, en prenant
l’exemple du taux de chômage des Yvelines,
inférieur à la moyenne nationale, et celui de
la ville de Trappes, bien supérieur, que l’on
ne pouvait se contenter de politiques glo-
bales : « Oui, il faut cibler », a insisté le pre-
mier ministre. A l’évidence, une de ses priori-
tés, qu’il avait oublié de mentionner le
13 septembre et qui devrait faire l’objet d’un
déplacement spécifique à la mi-octobre. 

« Il y a de la matière, il y a de quoi faire », a
félicité – s’est rassuré ? – M. Jospin. La
phrase a servi de brève conclusion, tant le
souci du premier ministre était de ne pas
donner l’impression d’une « synthèse » im-
médiate. Les ministres n’étaient pas forcé-
ment dupes. Les conseillers de Matignon ont
en effet d’ores et déjà pillé leurs propres
conseillers pour alimenter le discours en
« actes » que M. Jospin doit prononcer à
Strasbourg.

Service France
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Le gouvernement garde confidentiel
un rapport sur le chômage et la famille 

EN MATIÈRE de lutte contre le
chômage, il y a les bonnes nou-
velles, qu’on annonce, et les mau-
vais souvenirs, qu’on tente d’ou-
blier... ou de faire oublier. Au
moment où le gouvernement se
félicite de la baisse continue du
chômage depuis deux ans tout en
annonçant un « recadrage » de
l’ensemble de ses priorités poli-
tiques en faveur de l’emploi et de
la lutte contre les inégalités, un
rapport du Haut-Conseil de la po-
pulation et de la famille, intitulé
« Famille et chômage », vient
d’être publié, dans la plus grande
discrétion, .

Cette étude devait bénéficier de
la « plus grande publicité possible à
sa sortie », assure un de ses au-
teurs, membre d’un groupe de re-
cherche qui a associé, pendant
plus d’un an, des scientifiques de
l’Insee et de la Drees (statistiques
nationales), de l’Unedic (assu-
rance-chômage), de l’Institut na-
tional d’études démographiques
(INED) et de la Caisse nationale
d’allocations familiales (CNAF).
Elle devait même être rendue pu-
blique au mois de juin, à l’occa-
sion de la conférence gouverne-
mentale sur la famille, avant de
voir sa publication repoussée in
extremis. Le communiqué de
presse, qui devait enfin annoncer
la sortie du document, lundi
20 septembre, n’a jamais été en-
voyé, le cabinet de Martine Aubry
s’y étant opposé. « Le thème du
rapport n’est pas d’actualité », ré-
sume un des membres du Haut-
Conseil, un organisme de « coha-
bitation » placé sous la présidence
du chef de l’Etat mais dont le sup-
port logistique et scientifique est
assuré par le ministère de l’emploi
et de la solidarité. « Interdire toute
publicité, c’est le meilleur moyen de
l’enterrer », ajoute-t-il.

On ne trouve pourtant aucune
révélation spectaculaire dans ce
document, qui réalise, pour la pre-
mière fois en France, la synthèse
des connaissances sur les effets
souvent dévastateurs du chômage
sur la famille et les liens familiaux.

Le rapport a peut-être le tort de
rappeler que le chômage, généra-
lement comptabilisé de manière
individuelle, n’est pas un fardeau
que le demandeur d’emploi est
toujours seul à supporter, que ses
conséquences sur la famille et les
liens familiaux n’ont curieuse-
ment jamais fait l’objet d’une
étude approfondie, et que cette
« méconnaissance de l’ampleur du
phénomène nuit à sa prise en
compte par les politiques pu-
bliques ». Il a peut-être aussi l’in-
convénient de rappeler, à l’heure
où le gouvernement totalise
2 770 000 personnes « en re-
cherche permanente » d’emploi au
21 août 1999, que le chômage tou-
chait 15 % des ménages en 1998
par l’intermédiaire d’un ou de plu-
sieurs de leurs membres, contre
10 % en 1982.

Le chômage touchait
15 % des ménages
en 1998
par l’intermédiaire
d’un ou plusieurs
de leurs membres,
contre 10 % en 1982

Durant cette période, le nombre
de ménages comptant au moins
un chômeur a augmenté « d’envi-
ron 50 % », les ménages les plus
touchés par la croissance du chô-
mage restant les personnes seules
et les couples sans enfant. « Il fau-
drait, en 1997, très largement dé-
passer le chiffre de trois millions de
chômeurs et parler de cinq, voire de
sept millions de personnes directe-
ment affectées, d’une façon ou
d’une autre, plus ou moins grave-
ment, par l’évolution de l’emploi »,
estime pour sa part Gilles Nezosi,
chercheur à la CNAF.

Selon le rapport, la première

conséquence tangible du chômage
sur la famille est la perte de pou-
voir d’achat, qui entraîne une
baisse de la consommation des
ménages et « peut aussi provoquer
la spirale du surendettement ». Se-
lon une étude de 1992, la consom-
mation des ménages ouvriers avec
chômeurs baisse ainsi de 26 %. Les
privés d’emploi représentent par
ailleurs un quart des personnes
pauvres recensées par l’Insee en
1994 ; « l’aggravation du chômage
de longue durée et donc des arri-
vées en fin de droit, la persistance
d’un taux de chômage élevé chez les
jeunes et les réformes des condi-
tions d’accès à l’assurance-chô-
mage sont, entre autres, des expli-
cations à la croissance de la
pauvreté », affirment les cher-
cheurs.

Les relations des chômeurs avec
les membres de leur famille ne
sont pas épargnées. Comme l’ob-
serve Emmanuelle Crenner, de
l’Insee, « l’exclusion du marché du
travail s’accompagne pour les chô-
meurs d’une tendance au retrait ou
à l’isolement vis-à-vis de la famille
mais aussi de leurs amis ou de leurs
voisins ». La synthèse met égale-
ment en lumière la corrélation
entre chômage et dissolution du
couple. « Plus l’on possède un em-
ploi instable ou plus la période de
chômage est longue, plus le risque
de se séparer est fort, résume
M. Nezosi. De même, si l’on est
chômeur, on a plus de chances de
vivre seul. » Le président du
groupe de recherche, Jacques
Comaille, émet plusieurs re-
commandations à l’adresse du
président de la République et du
premier ministre, « pour mieux
adapter le système de l’aide sociale
à la situation de l’individu pris dans
son contexte familial ». En plus des
prestations financières, il propose
de faire bénéficier les familles en
difficulté de « mesures de soutien
leur permettant d’assurer leurs
rôles parentaux en favorisant leur
insertion sociale ».

Alexandre Garcia

Les « anti-OMC » mobilisent contre le libéralisme
LES « anti-Organisation mondiale du commerce »

ont fait salle pleine. Jeudi 23 septembre, un bon mil-
lier de personnes, formant un public composite
d’étudiants, d’enseignants, de militants, ont assisté
au premier grand meeting public organisé, à Paris,
par la Coordination pour le contrôle citoyen de
l’OMC (CCOMC), un collectif auquel participent,
entre autres, ATTAC, la Confédération paysanne,
Droits Devant !!, la CGT-Finances, la FSU, l’Union
syndicale-Groupe des Dix. « Si vous ne digérez pas le
bœuf aux hormones, si la banane-dollar vous indis-
pose, si l’amiante vous dérange, alors vous détesterez
l’Organisation mondiale du commerce » disait le tract
d’appel à la réunion. Dans la grande salle de la
Bourse du Travail, sous une immense banderole pro-
clamant « les multinationales ne feront pas la loi »,
une dizaine d’orateurs se sont succédé pour dénon-
cer le caractère « démocraticide » de l’OMC, une or-
ganisation « sponsorisée par Boeing et Microsoft », et
pour réclamer « un moratoire » sur les négociations
commerciales dont le prochain cycle doit s’ouvrir, fin
novembre, aux Etats-Unis, à Seattle.

S’INSCRIRE « DANS UN COMBAT GLOBAL »
Présent à la tribune, José Bové, le responsable de

la Confédération paysanne, a été la vedette incontes-
tée de la soirée. « Grâce à José et à quelques autres, il
n’y a pas un Français qui ne sache désormais ce qu’est
l’OMC », se félicitait d’entrée de jeu Susan George,
de l’Observatoire de la mondialisation, en précisant
que chaque représentant d’un secteur concerné par
les négociations, présent en tribune, s’était engagé
« à ne pas revendiquer d’exception, qu’elle soit agri-

cole, culturelle, ou autres », mais à s’inscrire « dans
un combat global ». « Si on se bat, c’est avant tout
pour un projet de société », a poursuivi M. Bové, sou-
lignant que la Confédération paysanne était « contre
les aides aux exportations, quels que soient les agri-
culteurs concernés, car elles aboutissent à un dumping
qui détruit l’agriculture vivrière des pays du Sud ».

« Il n’y a pas de fatalité » a souligné Jean-Claude
Amara, de Droits devant !!, s’indignant « de l’allé-
geance du pouvoir politique au pouvoir économique ».
« Je ne vois pas pourquoi des gens qui n’ont jamais été
élus, que je n’ai jamais vus, vont décider de ma vie » a
poursuivi Jean-Henri Roger, de la Société française
des réalisateurs de films. « On est ici pour construire
une alternative au libéralisme » soulignait pour sa
part Gérard Gourguechon de l’union syndicale
Groupe des Dix, tandis que Thierry Durin de la fédé-
ration CGT des finances rappelait que le ministre de
l’économie s’était engagé à assurer une transpa-
rence complète sur l’évolution des négociations.

Lors de cette soirée, au ton résolumment « péda-
gogique », ce dont se félicitait Bernard Cassen, pré-
sident d’Attac et journaliste au Monde diplomatique,
quelques parlementaires avaient fait le déplacement,
et notamment Yves Cochet, député Verts du Val-
d’Oise. « Quand est-ce que vous allez démissionner ?
Vous avez une responsabilité ! Vous êtes au gouverne-
ment ! » l’a-t-on interpellé du fond de la salle. « Les
Verts sont avec nous depuis le début » devait inter-
venir Susan George, tandis que Yann Galut, député
PS, s’éclipsait discrètement.

C. M.
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L’UDF affecte la neutralité à l’égard de l’élection au RPR
À L’UDF, la plus grande réserve

est de mise : on ne se mêle pas de
la campagne pour l’élection du
président du RPR. Le président
du groupe UDF de l’Assemblée
nationale, Philippe Douste-Bla-
zy, qui se rend aux journées par-
lementaires du mouvement gaul-
liste, à Marseille, respecte à la
lettre cette ligne de conduite :
« Je suis à l’UDF. Je n’ai rien à dire
là-dessus », lance-t-il, en souli-
gnant, quelque peu agacé, que
« c’est la moindre des choses
qu’un parti délibère en toute quié-
tude ».

Le président de l’UDF, François
Bayrou, ne s’autorise guère plus
de liberté : « Derrière le désordre
apparent, j’espère et je crois que se
profilent des comportements nou-
veaux et un nouvel équilibre », a-t-
il indiqué dans l’entretien qu’il a

accordé au Monde (daté 24 sep-
tembre). Les caciques du parti
centriste ne sont pas beaucoup
plus bavards. Une fois constaté
qu’« il y a beaucoup de candi-
dats », parmi lesquels il distingue
« deux lignes politiques, représen-
tées par François Fillon et Patrick
Devedjian », et une « doublure de
Jacques Chirac », Jean-Paul Dele-
voye, l’ancien garde des sceaux
Pierre Méhaignerie se refuse à
tout autre commentaire.

RAPPEL À L’ORDRE
Pour avoir affiché son soutien,

sur Europe 1, à la candidature de
M. Delevoye, le porte-parole de
l’UDF, Gilles de Robien, s’est fait
rappeler à l’ordre. Si le député de
la Somme persiste à évoquer « le
doigté, l’intelligence et la sensibili-
té » du maire de Bapaume,

c’était, précise-t-il désormais, « à
titre personnel ». « La démarche
politique plus classique vers la-
quelle s’oriente le RPR, avec des
débats de fond et des positionne-
ments divers, rendra plus difficile
l’idée de rassemble ment sur la-
quelle le mouvement gaulliste a été
fondé », note prudemment le se-
crétaire général de l’UDF, Pierre-
André Wiltzer.

L’ancien directeur de cam-
pagne de l’UDF aux élections eu-
ropéennes, Dominique Paillé, est
autrement prolixe. Pour le dépu-
té des Deux-Sèvres, qui fut long-
temps proche de Jacques Chirac,
il ne fait guère de doute que
M. Delevoye, « estimé par les élus
locaux, qui pèsent beaucoup au
RPR, devenu un parti de cadres et
non de masse », remportera la
mise face à M. Fillon. Il pronos-

tique son succès quand bien
même Michèle Alliot-Marie, Pa-
trick Devedjian et le député de la
Sarthe conclueraient une alliance
entre les deux tours de scrutin.
« Renaud Muselier, qui n’ira pas
jusqu’au bout, se désistera au pro-
fit de Delevoye », prédit-il encore.

SOMBRES PRÉDICTIONS
Au fond de sa boule de cristal,

M. Paillé ne lit vraiment rien qui
vaille pour l’avenir du mouve-
ment gaulliste. « Je ne crois pas
que l’élection de Jean-Paul Dele-
voye puisse remettre le RPR en état
de marche », résume-t-il en évo-
quant le « manque de charisme »
du sénateur du Pas-de-Calais et
« l’aspect technocratique des gens
qui l’entourent », à savoir Hervé
Gaymard et Dominique Perben.

Les difficultés qui attendent le

nouveau président du RPR
conduisent le député UDF à noir-
cir davantage le tableau : pour
M. Paillé, la victoire d’un autre
candidat ne modifierait pas la
donne. « Ce sera d’autant plus dif-
ficile pour le nouveau président,
quel qu’il soit, que les poids lourds
du mouvement ne resteront pas
inertes », ajoute le député des
Deux-Sèvres, qui conclut sa
sombre prédiction en assurant
que « les querelles continueront à
se développer au RPR après l’élec-
tion ». Ce scénario ne réjouit
d’ailleurs pas l’ancien directeur
de campagne de l’UDF : « Nous
ne voulons plus d’un parti hégémo-
nique et dominant, mais nous ne
pouvons nous contenter d’une for-
mation qui s’entre-déchire. »

J.-B. de M.

Les « Entretiens de
Bordeaux » d’Alain Juppé

Alain Madelin n’est pas seul, à
droite, à placer l’éducation au
centre de ses réflexions. Les 8 et
9 octobre, c’est l’association
France moderne, créée par l’an-
cien premier ministre Alain Jup-
pé au lendemain de la défaite de
1997, qui organise, à Bordeaux,
un colloque sur l’avenir du sys-
tème éducatif pour les vingt ans à
venir. 

L’ambition de ces « Entretiens
de Bordeaux » est manifeste si
l’on en juge par la diversité des
participants annoncés : des philo-
sophes comme Alain Finkiel-
kraut ou Blandine Kriegel, le so-
ciologue Alain Dubet, le directeur
de l’Institut national de re-
cherche pédagogique, Philippe
Meirieu, le premier vice-pré-
sident de la conférence des pré-
sidents d’université, André Le-
grand, la présidente du
Parlement européen, Nicole Fon-
taine, des responsables syndi-
caux comme Monique Vuaillat,
secrétaire générale du SNES, Ber-
nard Kunz, secrétaire général du
Snalc, ou Michel Deschamps, an-
cien secrétaire général de la FSU.

Les candidats à la présidence du RPR se mesurent
devant les parlementaires gaullistes

Députés et sénateurs tiennent leurs journées de rentrée à Marseille
Les principaux candidats déclarés à la prési-
dence du RPR sont présents aux journées parle-
mentaires gaullistes, qui se tiennent vendredi 24

et samedi 25 septembre. Nicolas Sarkozy doit y
prononcer son dernier discours en tant que se-
crétaire général du mouvement. M. Delevoye

s’efforce de gommer son image de « candidat
officiel » soutenu par l’Elysée tandis que le dé-
bat s’engage entre M. Fillon et M. Devedjian.

Alain Madelin prépare
son projet libéral
pour l’éducation

Le président de DL juge la droite trop frileuse
ALAIN MADELIN est passé de

la théorie à la pratique. Les jour-
nées parlementaires du parti qu’il
préside, Démocratie l ibérale
(DL), s’étaient conclues, mardi
21 septembre, sur une double vo-
lonté : afficher davantage l’identi-
té de DL pour sortir de la straté-
gie d’alliance privilégiée avec le
RPR ; mieux faire accepter les
idées l ibérales en mettant
l’accent sur les sujets de société
(Le Monde du 23 septembre). En
présentant, jeudi 23 septembre,
lors d’une conférence de presse,
la « semaine de l’éducation », pre-
mier des six « débats de l’alter-
nance » que DL organise – la san-
té, la retraite, l’emploi, la justice
et la sécurité suivront –, M. Ma-
delin a joint les deux objectifs.

Au passage, l’ancien ministre
de l’économie d’Alain Juppé a ré-
glé quelques comptes avec ses
amis de l’opposition, qu’il juge
« engoncés dans une approche
trop traditionnelle ». « Leurs pro-
jets sont moins audacieux que ceux
de Claude Allègre et des travail-
l istes britanniques », regrette
M. Madelin, pour qui le RPR et
l’UDF sont tout juste « passés du
mammouth à Cro-Magnon ».

RÉPARER L’ASCENSEUR SOCIAL
« L’immobilisme » du « prédé-

cesseur de Claude Allègre »
– comprenez l’ancien ministre de
l’éducation nationale François
Bayrou – n’est pas seul en cause.
Quinze jours avant l’ouverture du
colloque sur l’éducation organisé
par M. Juppé ( l ire ci-contre),
M. Madelin note que ses « parte-
naires de l’opposition font leur
propre débat... à Lascaux ».

Sur le fond, le président de DL
a saisi l’occasion de montrer qu’il
a fait du chemin depuis l’idée du
chèque-éducation, qu’il qualifie
aujourd’hui « d’utopie construc-
tive ». Il préfère désormais parler
de « crédit-formation » et « d’édu-
cation tout au long de la vie »,
comme Jacques Delors et Michel
Rocard. Son « idée de base » est
que le système éducatif, centrali-
sé et uniforme, n’a pas « la sou-
plesse nécessaire pour s’adapter
aux exigences nouvelles », un
constat que Claude Allègre a
« merveilleusement résumé d’une
formule : le mammouth ». L’éloge
du ministre de l’éducation natio-
nale s’est arrêté là, le mammouth
ayant « finalement accouché
d’une souris », en raison d’une
« erreur de méthode ».

La bonne stratégie, dans l’édu-
cation, ce n’est pas la révolution,
a poursuivi M. Madelin, mais
« l’expérimentation qui fait tache
d’huile ». Pour le président de DL,
le vrai remède tient en trois
mots : « autonomie des établisse-
ments, responsabilité, évalua-
tion ». « En France, a-t-il expli-
qué, on fixe les moyens et on se
fiche des résultats . Il vaudrait
mieux fixer des objectifs, vérifier
qu’ils sont atteints et, si c’est le cas,
laisser les moyens. » L’objectif ?
Restaurer l’égalité des chances

pour remettre en route l’ascen-
seur social, « une idée profondé-
ment libérale ». Comment l’at-
teindre ? En assurant un
maximum de liberté de choix et
d’offre scolaire, dans le respect
de quelques principes : diplômes
nationaux, gratuité, laïcité.

ALAIN MADELIN EN PROVISEUR
« Les établissements les plus in-

novants, généralement situés dans
des zones difficiles, y trouveraient
des bénéfices, car ce sont eux les
plus performants », a ajouté
M. Madelin. Dans ces zones, où
« le logement social est par nature
ségrégatif, la carte scolaire ren-
force le ghetto », a-t-il déploré. DL
plaide donc pour l’assouplisse-
ment ou la suppression de la
carte scolaire. Quant au métier
d’enseignant, il ne peut rester
aussi « artisanal », a expliqué
M. Madelin. Très convaincu, il
s’est imaginé un instant en chef
d’établissement, « patron d’une
équipe dynamique, avec un prof
formidable qui ferait un cours au-
diovisuel pour soixante élèves en
amphi, pendant qu’un petit groupe
ferait un autre travail ». Ces pistes
de réflexion donneront lieu à un
débat, via le site internet de Dé-
mocratie libérale, conduit par le
porte-parole de DL, Claude Goas-
guen, et déboucheront sur des
propositions lors d’une réunion,
samedi 2 octobre. 

Jean-Baptiste de Montvalon
et Béatrice Gurrey

« JOSPIN, t’es foutu, Séguin est
réélu ! » C’était le 13 décembre
1998, de jeunes militants criaient
leur joie au soir de l’élection de
Philippe Séguin à la présidence du
RPR. Le rappel n’est pas seulement
cruel ; il permet de mesurer le che-
min parcouru, en neuf mois, par le
mouvement gaulliste. Le 16 avril,
l’ancien maire d’Epinal a quitté
avec fracas la direction du RPR,
pour cause de désaccord straté-
gique avec le président de la Répu-
blique, puis, le 13 juin, le repreneur
de la liste pour les élections euro-
péennes, Nicolas Sarkozy, devancé
par Charles Pasqua, était contraint
à son tour de s’effacer. Et voilà de
nouveau le RPR à la recherche
d’une direction, mais, cette fois,
dans tous les sens du terme.

Le retrait de M. Séguin et l’échec
des européennes ont remis au jour
toute une série de questions : le
RPR n’est-il plus qu’un banal parti
de droite, libéral et conservateur ?
Quel rôle peut-il jouer dans une
période de cohabitation au long
cours ? Comment gérer la scission
provoquée par le départ de Charles
Pasqua ? Comment retrouver la
place de premier parti de l’opposi-
tion ? Toutes ces questions sont au
cœur de ses journées parlemen-
taires, vendredi 24 et samedi
25 septembre, à Marseille, tout en-
tières tournées vers la compétition
en cours pour le contrôle de l’ap-
pareil. M. Séguin, député des Vos-
ges, a décidé de ne pas y participer-
.Président du groupe RPR de
l’Assemblée nationale, Jean-Louis
Debré n’avait pas tort en affir-
mant, jeudi, sur France-Inter :
« Nous avons tout un terrain pour
critiquer le gouvernement et propo-
ser un certain nombre de solu-
tions. » Sauf que le RPR à la tête

ailleurs. Après avoir respecté
comme jamais la trêve estivale, la
plupart de ses dirigeants ont fait le
minimum, dans les premiers jours
de la rentrée, pour critiquer le pro-
jet de loi de finances, le finance-
ment de la Sécurité sociale ou la
réduction du temps de travail. Les
« universités d’été » des jeunes
RPR, puis de l’Union des jeunes
pour le progrès (UJP), ont servi de
tribunes aux candidats. Marseille
leur en offre une troisième.

M. DELEVOYE PRIS EN TENAILLES
Contraint de se retirer de l’élec-

tion pour la présidence pour ne
pas ouvrir une nouvelle crise avec
le chef de l’Etat, Nicolas Sarkozy a
choisi cette circonstance pour pro-
noncer son dernier discours de se-
crétaire général, dans lequel il de-
vait indiquer qu’il restera
« disponible » pour participer aux
grands débats de l’opposition. Les
parlementaires seront accueillis
par l’un des candidats déclarés, Re-
naud Muselier, député des
Bouches-du-Rhône, qui ne s’est du
reste présenté que pour mieux
exister... à Marseille, où il est le
premier adjoint au maire, Jean-
Claude Gaudin (DL). Les princi-
paux candidats utiliseront, eux, les
couloirs pour peaufiner leurs argu-
ments et quêter les soutiens.

C’est ainsi que Jean-Paul Dele-
voye, président de l’Association
des maires de France (AMF), conti-
nue d’attirer sur son nom à peu
près tous ceux qui comptent dans
la « chiraquie » (lire ci-dessous).
Seuls les présidents des groupes de
l’Assemblée et du Sénat devraient
observer jusqu’au bout une stricte
neutralité pour préserver l’unité de
leurs troupes. L’un de ces suppor-
teurs, Jacques Godfrain, a dit on ne

peut plus nettement les choses, le
18 septembre, aux jeunes de l’UJP :
« Si Jacques Chirac nous dit ou nous
fait dire par personne interposée en
qui il a confiance, il faut en tenir
compte. »

Décidé à engager une campagne
interne au rythme de trois ou
quatre déplacements par semaine,
le « candidat officiel » concentre
sur lui les attaques conjointes de
deux de ses concurrents. Dénon-
çant les « prescripteurs d’opinion »,
François Fillon assure que « les mi-
litants ne sont pas disposés à voir
l’élection court-circuitée par je ne
sais quels accords au sommet entre
ténors et seniors du Rassemble-
ment ». « L’idée d’un candidat offi-
ciel, vrai ou supposé, est un succéda-
né de la candidature unique »,
ajoute Patrick Devedjian. Tous
deux ont commencé à engager un
débat de fond entre le pôle natio-
nal et républicain, dont le premier
est issu, et le courant libéral et eu-
ropéen représenté par le second.
L’ancien ministre et l’avocat pari-
sien – « maire de banlieue », pré-
cise-t-il – cherchent ainsi à prendre
en tenailles le président de l’AMF,
qui, lui, se garde bien de proposer
un vrai programme aux militants.

DIALOGUER AVEC M. PASQUA ?
M. Delevoye s’en tient à un pro-

jet sur le rôle et le fonctionnement
futurs du RPR, qu’il devrait dévoi-
ler à la mi-octobre. « La rénovation
du RPR est le passage obligé pour la
rénovation de l’opposition tout en-
tière », affirme à ce propos l’un de
ses conseillers, Dominique Perben.
Le président de l’AMF observe la
même prudence sur la préparation
des élections municipales à Paris,
qui empoisonne la vie du RPR. Of-
ficiellement, M. Delevoye ne

connaît pas le dossier – « c’est à
croire qu’il ne lit pas les journaux »,
s’étonne M. Devedjian ; en fait, il
bénéficie du soutien de Jean Tiberi,
qu’il a rencontré jeudi, mais sou-
haite que celui-ci ne soit pas trop
voyant.

La relation que doit entretenir le
mouvement avec le président de la
République et l’attitude à tenir
face à ceux qui sont partis au RPF
de Charles Pasqua provoquent
d’autres clivages entre les candi-
dats. Si tous ont fait acte d’allé-
geance vis-à-vis de M. Chirac,
M. Fillon, comme M. Séguin, re-
fuse plus nettement la perspective
de voir le RPR se transformer en
« parti de cohabitation ». Avec Mi-
chèle Allliot-Marie, qui propose
des assises communes à tous ceux
qui se réclament des idées gaul-
listes, M. Fillon prône « un dia-
logue constructif » avec M. Pasqua,
tandis que M. Devedjian préfère
que celui-ci reste à l’extérieur du
mouvement pour mieux « recy-
cler » les électeurs déçus de l’ex-
trême droite. « Nous aurons une
droite en ordre idéologique, qui ra-
tissera plus large », explique le dé-
puté des Hauts-de-Seine.

Dans ce contexte de campagne
interne, qui durera au moins jus-
qu’au 5 décembre, le RPR aura
bien des difficultés à s’adresser à
l’opinion. Seul ou presque, Ber-
nard Pons, président de l’Associa-
tion des amis de Jacques Chirac, se
refuse à « participer au pessimisme
ambiant ». Il estime que « la ma-
chine Jospin commence à se déglin-
guer » et, inlassablement, répète
que le RPR a déjà un projet poli-
tique : celui de M. Chirac en 1995,
qui reste à mettre en œuvre.

Jean-Louis Saux

Le candidat « officiel » veut rester authentique
JEAN-PAUL DELEVOYE accueille avec phi-

losophie et humour la plupart des com-
mentaires acerbes que certains de ses compa-
gnons livrent à son propos. S’il conteste la
participation de la fille du président de la Répu-
blique, Claude Chirac, à la campagne média-
tique dont il a fait l’objet pendant l’été, son en-
tourage reconnaît le rôle, parfois pesant, joué
par l’Elysée dans sa campagne pour la prési-
dence du mouvement gaulliste. Ancien respon-
sable administratif du groupe RPR de l’Assem-
blée nationale, aujourd’hui chargé des relations
avec les élus à la présidence de la République,
Béchir Mana s’est montré très actif dans la re-
cherche de soutiens auprès des parlemen-

taires : une centaine d’entre eux, parmi les-
quels François Baroin, Philippe Briand, Henri
Cuq, Hervé Gaymard, Robert Pandraud, Ber-
nard Pons, tous proches de M. Chirac, mais
aussi d’anciens partisans d’Edouard Balladur
en 1995, comme Alain Marleix, Dominique Per-
ben, Christian Poncelet, président du Sénat, ou
Georges Tron, appuient la candidature du sé-
nateur du Pas-de-Calais.

Celui-ci peut aussi compter sur le réseau de
l’Association des maires de France, qu’il pré-
side et qui compte environ 2 700 élus membres
du RPR. Depuis près d’un an, Jean-Paul Dele-
voye a pour assistant parlementaire Frédéric
Destal, passé successivement de l’état-major

de campagne de M. Chirac, au cabinet d’Alain
Juppé et à l’Association des amis de Jacques
Chirac, présidée par M. Pons.

Moins heureux a été, début septembre, le
choix d’une attachée de presse, vivement re-
commandée par l’Elysée et dont M. Delevoye
s’est rapidement séparé, au profit d’une amie
de longue date. Le maire de Bapaume ne sup-
portait pas les conseils qu’on lui prodiguait
pour qu’il change de costume ou de coiffure.
M. Delevoye, qui cherche à se défaire de son
image de « candidat officiel », veut rester « au-
thentique ».

J.-L. S.
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TROIS QUESTIONS À...

JEAN-GUY TALAMONI

1 Vous êtes le chef de file de l’A
Cuncolta Independentista et

représentez la vitrine légale du
FLNC-canal historique. Les
« menaces » contre les « allo-
gènes » proférées par cette orga-
nisation traduisent-elles le choix
d’un nationalisme ethnique ? 

Le mot « allogène » appartient
au langage commun, voire à la
langue de bois du discours natio-
naliste. Sur le fond, nous n’avons
pas oublié que le rapport
d’enquête parlementaire sur la
gestion des fonds publics en
Corse préconisait de réserver des
postes de fonctionnaires sur l’île à
des non-Corses. Ceci relève de
pratiques racistes inacceptables.
Le propriétaire de la ferme ven-
due à la famille bretonne victime
de l’attaque du FLNC-canal histo-
rique, avait promis que sa terre et
ses biens ne seraient jamais ven-
dus à des Corses.

2 Pensez-vous que le mouve-
ment nationaliste et le comité

du Fium’orbu soient à la veille
d’une nouvelle escalade de vio-
lence ? 

Nous savions dès le début du
processus de réconciliation entre
nationalistes que nous allions au-
devant de règlements de
comptes, de vengeances et de
provocations. Le mouvement est
peut-être fragilisé mais la situa-
tion est beaucoup plus mûre qu’il
y a quelques années pour enta-
mer le dialogue entre nationa-
listes et reconstruire un mouve-
ment autour d’une revendication
commune. Les nationalistes qui
veulent s’opposer au dialogue et
à la conciliation se heurteront à
un mur. Cependant, la stratégie
de pourrissement prônée par Lio-
nel Jospin ne facilitera pas les
choses. Personne ne peut garantir
qu’un drame ne puisse se pro-
duire.

3 Vous appelez à la réconcilia-
tion et au dialogue mais vous

refusez de condamner l’assassi-
nat d’un jeune Corse par un
groupe armé nationaliste. N’y
a-t-il pas contradiction ? 

Nous avons refusé de condam-
ner cet acte car nous ne voulons
pas recréer une opposition fron-
tale entre différentes tendances
nationalistes. Nous avons connu
cette dérive en 1995. Elle a
conduit à la guerre. Nous refu-
sons la logique des blocs. Nous
voulons au contraire intégrer
toutes les sensibilités sans exclu-
sive. Nous avons vu à quoi avaient
mené les structures dans l’affaire
Erignac. Cette fois-ci, nous ten-
tons de mettre sur pied, avec les
treize composantes du comité du
Fium’Orbu, un accord politique.
La violence politique restera
encore quelque temps un point
d’achoppement. Nous avons du
temps pour mener à bien un tel
projet. Mais il n’y a pas d’autres
choix.

Propos recueillis par
Jacques Follorou

TROIS QUESTIONS À... 

FRANÇOIS SANTONI

1 Vous êtes l’ancien secrétaire
national de l ’A Cuncolta

Independentista pour la Corse
du Sud. On vous reproche de
vouloir saboter le processus de
réconciliation entrepris par les
treize organisations nationa-
listes. Quelle est votre posi-
tion ? 

J’ai refusé de signer le proto-
cole du 3 juillet car je pense que
la méthode employée est vouée
à l’échec. Le comité des treize
réunit des structures qui militent
avant tout pour leurs propres
intérêts, y compris l’A Cuncolta.
Les réflexes hégémoniques sont
omniprésents. Il faudrait casser
les structures. Elles sont gangre-
nées par les comportements
dominateurs. Il faudrait créer
une fédération où pourraient
s’exprimer différents courants.
Je désire simplement conserver
ma liberté d’action et de parole.

A ce titre, il n’est pas nécessaire
d’intégrer une formation déjà
existante. Pour ne pas gêner le
processus en cours, j’ai décidé de
ne pas créer de nouvelles struc-
tures politiques.

2 Pensez-vous que les opéra-
tions armées du groupe clan-

destin Armata Corsa traduisent
une volonté de déstabiliser les
formations nationalistes qui ont
décidé de faire la paix ? 

J’ai l’impression que ce groupe
inscrit sont action dans une
logique de vigilance plutôt que
dans une démarche politico-mili-
taire, comme le FLNC-canal his-
torique. Armata Corsa n’a pas,
semble-t- i l , indiqué vouloir
peser sur le débat public. Elle
n’a pas demandé non plus
l’indépendance. Cette structure
s’est manifestée pour revendi-
quer la mort d’une personne qui
menaçait « apparemment » la
vie des militants nationalistes,
puis par des attentats contre la
DDE pour adresser un avertisse-

ment à cette administration afin
qu’elle ne cautionne plus des
invest issements immobil iers
douteux.

3 Le mouvement nationaliste
entre-t-il, d’après vous, dans

une logique de violence ? 
La violence dite politique est

condamnée à disparaître peu à
peu. Contrairement aux appa-
rences, l’activité des structures
clandestines doit peu à peu ces-
ser. L’hypothèse d’une radicali-
sat ion au sein des effect ifs
armés du nationalisme a fait
long feu. L ’histoire du
commando Erignac est dans tous
les esprits. Ce type d’opération
n’entre pas dans le champ
d’action purement nationaliste.
Le choc est profond. L’expres-
sion militaire de la revendica-
tion nationaliste n’est pas une
fin en soi. Nous sommes dans un
cycle de démilitarisation.

Propos recueillis par
Jacques Follorou

Le mouvement nationaliste, entre reconstruction et violence
LE COMITÉ du Fium’Orbu, qui réunit,

depuis le 3 juillet, treize organisations
nationalistes, oscille encore entre un
simple espace de rencontres entre struc-
tures jadis opposées, voire ennemies, et

une véritable formation politique. Elle
constitue, à ce jour, la seule initiative tan-
gible lancée pour rénover le mouvement
nationaliste corse. Pourtant, les obstacles
sont nombreux sur sa route, tant le natio-
nalisme corse a démontré par le passé sa
tendance suicidaire et son goût pour les

occasions gâchées. Ainsi, aux élections
territoriales de 1992, toutes tendances
confondues, les nationalistes avaient tota-
lisé près d’un quart des votes. Les diffé-
rentes bannières s’étaient alors rassem-
blées, à l’exception du Mouvement pour
l’autodétermination, derrière Edmond
Simeoni, figure emblématique de l’his-
toire du nationalisme depuis les événe-
ments d’Aléria en 1975.

Un an auparavant, le statut Joxe avait
accordé une autonomie accrue à la collec-
tivité territoriale. Tout semblait acquis
pour voir naître une expression nationa-
liste démocratique forte et crédible. Les
perspectives étaient importantes. Le mou-
vement nationaliste pouvait assumer sa
part dans l’avenir de l’île. Il pouvait accé-
der à une culture majoritaire et sortir du
combat clandestin qui l’avait aidé à obte-
nir cette place au sein de la société corse.

Mais au lieu de cela, les nationalistes
optèrent pour le suicide et Edmond
Simeoni abandonna son rôle de leader.
Les différentes tendances se replièrent sur
elles-mêmes et se lancèrent dans une
surenchère de violence et des pratiques
peu éloignées du banditisme. La chute
intervint deux ans plus tard.

A partir de 1994, ceux qui s’étaient bat-
tus côte à côte à l’époque du FLNC uni au
cours des années 80, et qui avaient réussi
une entrée fracassante en 1992 sur la
scène politique, s’entretuèrent. Les tenta-
tives de sortie de ce cercle de violence
furent autant d’échecs. Les gouverne-
ments de gauche comme de droite ten-
tèrent de négocier sans succès. Lorsque la
guerre prend fin, à la mi-96, le mouve-
ment nationaliste est atomisé et meurtri.
La population insulaire est profondément
choquée et le sera de nouveau lors de

l’assassinat du préfet Erignac, le
6 février 1998. Aujourd’hui, la mouvance
nationaliste apparaît convalescente et
émiettée. Elle compte huit élus à l’Assem-
blée territoriale qui proviennent essentiel-
lement de l’A Cuncolta Independentista.
Le comité du Fium’Orbu est la seule
expression pluraliste nationaliste. Mais
son organisation semble embryonnaire et
ses objectifs mal définis. Le débat interne,
alourdi par le passé, achoppe sur la vio-
lence clandestine. Les logiques d’appareils
menacent de l’emporter et les rapports
internes restent conditionnés par la puis-
sance militaire des structures clandestines.

Les signataires du pacte du 3 juillet,
seuls interlocuteurs de cette dimension
sur la scène corse, auront-ils la volonté et
la capacité de transformer leur comité,
assemblage hétéroclite de personnalités et
d’intérêts divers, en structure pluraliste ?

Rien n’est moins sûr. Il leur faudrait éta-
blir des statuts et s’accorder sur une plate-
forme politique. Ils devront aussi juguler
la violence qui menace non seulement
l’Etat mais aussi leurs propres rangs.
L’espoir est mince mais il existe.

Le gouvernement peut apporter sa
pierre à l’édifice. Le préalable de l’aban-
don de toute violence posé pour l’ouver-
ture de négociations, par Lionel Jospin
lors de son déplacement en Corse, en sep-
tembre, réduit la marge de manœuvre des
responsables nationalistes. Une ouverture
même minimale des pouvoirs publics per-
mettrait aux responsables nationalistes
d’offrir des perspectives concrètes à leurs
militants. La pression militaire orchestrée
par les branches armées ne serait plus
alors le seul argument à tenir face à l’Etat.

J. Fol.

ANALYSE
Aujourd’hui,
la mouvance nationaliste
apparaît convalescente
et émiettée

RÉUNIS le 22 septembre à huis
clos, les représentants des treize
organisations nationalistes compo-
sant le comité du Fium’orbu ont pu
mesurer le chemin qu’il leur reste à
parcourir avant de parvenir à
construire un mouvement uni et
cohérent. Engagées dans un proces-
sus de paix, ces structures, signataires
d’un « protocole », le 3 juillet, prô-
nant la réconciliation entre nationa-
listes, ont longuement débattu sur la
question de savoir s’il fallait ou non
intégrer en leur sein les proches de
François Santoni, ancien secrétaire
national de l’A Cuncolta independen-
tista, principale formation nationa-
liste.

Derrière cette question se profile
une véritable divergence qui fragilise
la démarche entreprise après plu-
sieurs années de guerre fratricide.
Certaines organisations, dont Corsica
viva et le Parti pour l’indépendance,
ont indiqué qu’elles s’opposaient à la
venue, au sein du comité, du repré-
sentant de François Santoni. Une telle
éventualité, ont-elles ajouté, signifie-
rait leur départ immédiat. Pour expli-
quer leur position, les responsables
de ces deux structures arguent de
problèmes éthiques. François San-
toni illustre, selon eux, les dérives
financières et militaires du mouve-
ment nationaliste qu’ils ont toujours

dénoncées. « Ce n’est ni une déclara-
tion de guerre ni un règlement de
comptes personnel. Si Alain Orsoni
[ancien leader du Mouvement pour
l’autodétermination, partie prenante
de la guerre entre nationalistes] se
présente, on dira la même chose. On ne
pourra rien construire si on ne tire pas
un trait sur les dérives qui mettent en
péril la crédibilité du mouvement
nationaliste », affirme l’un des porte-
parole de Corsica viva.

Pour d’autres formations, égale-
ment membres du comité, telles que
l’A Cuncolta, le Rinovu nazionale ou
l’Union pour le peuple corse, accepter
le courant Santoni serait, au
contraire, significatif de la volonté de
mener la réconciliation à son terme.
« Il faut conduire cette démarche sans
exclusive et avec le concours de tout le
monde, autrement il n’est pas de véri-
table réconciliation. On se réconcilie
avec ses ennemis, pas avec ses amis »,
déclare ainsi Jean-Guy Talamoni, chef
de file de l’A Cuncolta independen-
tista.

Au terme de la réunion, sept voix
se sont portées contre l’entrée de la
tendance Santoni au sein du comité
et cinq voix se sont déclarées pour. Le
vote n’est pas définitif, certains res-
ponsables devant consulter leur base
avant de confirmer leur position.

Ce débat, tendu, fragilise le fonc-

tionnement interne du comité au lieu
de le renforcer. Créé à l’origine par
des agriculteurs de la plaine orientale
soucieux de mettre en place une
dynamique de rassemblement, le
comité du Fium’orbu ne possède pas
de véritable organisation interne. Les
conditions de vote ne sont pas claire-
ment définies et sont soumises à des

changements en fonction des sujets
abordés par le comité.

Le mode de convocation de ses
membres obéit à des règles très fluc-
tuantes. Estimant que le comité ne
répond pas à leur attente, six organi-
sations, dont l’Accolta nazionale
Corsa et Corsica Viva, ont, sans pour
autant quitter le comité Fium’orbu,

décidé de se regrouper au sein d’une
fédération autonome qui défendra
ses propres revendications.

Reste la question de la violence
clandestine qui, à elle seule, obère
pour l’instant tout espoir de rassem-
blement durable. Ainsi, si l’Union
pour le peuple corse (UPC), mouve-
ment autonomiste dirigé par François
Alfonsi, a clairement signifié son
refus de la violence, Corsica viva et l’A
Cuncolta, qui possèdent toutes deux
des structures clandestines, ont indi-
qué que celles-ci étaient un corollaire
encore indispensable à la défense des
idées nationalistes.

Le débat sur la violence se double
d’une pression croissante des organi-
sations militaires sur les structures
légales réunies au sein du comité.
Insidieuse et empreinte de non-dits,
cette pression porte en elle les racines
de conflits dont personne n’évalue
encore la dangerosité pour le proces-
sus de paix en cours. Les premières
manifestations sont apparues lors de
la revendication en plein été de
l’assassinat, en Balagne, d’un commis
boucher tout juste sorti de prison, par
le groupe armé Armata corsa, au
motif qu’il s’apprêtait à tuer un natio-
naliste. Le communiqué de revendi-
cation précisait que le commanditaire
se cachait derrière les signataires du
protocole du 3 juillet. Déterminés

dans un premier temps à condamner
et désigner les auteurs de cet assassi-
nat, une grande partie des membres
du comité ont dû, dans un second
temps, transiger avec l’A Cuncolta qui
refusait de condamner cet acte.

La pression sur le comité s’est
accrue après la conférence de presse
clandestine organisée dans la nuit du
16 au 17 septembre par la branche
armée de Corsica viva, le FLNC du
5 mai 1996. Au cours de cette réunion,
les membres de ce groupe clandestin
ont rejeté le « préalable » de la vio-
lence fixé par certaines organisations
nationalistes et le premier ministre
lui-même lors de son séjour en Corse
les 6 et 7 septembre. Ils ont égale-
ment dénoncé de manière à peine
voilée les agissements de François
Santoni qu’ils ont décrit comme un
homme « sans scrupules ».

Enfin, l’opération du FLNC Canal
historique, branche armée de l’A
Cuncolta, contre une famille d’agri-
culteurs bretons tout juste installée, a
encore accentué le malaise parmi les
signataires du protocole. Le discours
sur la « corsication » des emplois, des
terres et des biens insulaires rappelait
les heures d’un nationalisme eth-
nique qui est rejeté par la majorité
des membres du comité.

J. Fol.

CORSE Les treize organisations
nationalistes corses composant le
comité du Fium’orbu engagées dans
un processus de réconciliation ont
débattu, mercredi 22 septembre, de

l’intégration de François Santoni,
ancien secrétaire national de l’A
Cuncolta independentista. Leurs diver-
gences illustrent la fragilité de leur
organisation. b LA QUESTION DE LA

VIOLENCE clandestine est l’un des
écueils à la logique de rassemblement.
b FRANÇOIS SANTONI, explique au
Monde pourquoi il a refusé de s’asso-
cier au comité des treize. b JEAN-GUY

TALAMONI justifie les menaces du
FLNC contre les « allogènes », un mot
qui selon lui « appartient au langage
commun (...) du discours nationa-
liste ». b CONVALESCENTE et émiet-

tée, la mouvance nationaliste tente de
se structurer de façon pluraliste et
attend un geste du gouvernement.
(Lire aussi le point de vue de M. Culioli
p. 18 et notre éditorial p. 19.)

Corse : la réémergence des groupes armés fragilise les nationalistes
Le processus de réconciliation entre les composantes du mouvement nationaliste est freiné par les divergences entre les treize signataires.

La violence clandestine entrave un rassemblement durable tandis qu’émerge un discours raciste sur les « allogènes »
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MARSEILLE
de notre envoyé spécial

C’est une des noblesses du mé-
tier d’avocat, dit-on, que de dé-
fendre des hommes quand le peu

de sympathie à
leur égard s’ef-
face derrière la
cause du droit,
la défense de
principes.
Me Jean-Yves
Leborgne en fait
l’illustration,

jeudi 23 septembre, dans sa plai-
doirie visant la relaxe qui clôt, de-
vant le tribunal correctionnel de
Marseille, le procès de sept
membres de l’Eglise de scientolo-
gie, prévenus d’escroquerie.

L’avocat, qui confesse ne porter
guère dans son cœur le mouve-
ment répertorié parmi les sectes
par les parlementaires, mais qui
défend l’un de ses adeptes, expose
les écueils du procès ouvert à Mar-
seille, dix ans après les faits. « Le
climat général de lynchage », tout
d’abord, auquel le juge ne semble
pouvoir échapper, car il n’est, dit-il,
« ni hermétique à la société, ni aux
affirmations des gouvernants », tels
les propos d’Elisabeth Guigou (« Il
faut empêcher les sectes de nuire »).
« Les vieux réflexes de la xénophobie
et de l’altérophobie », ensuite, qui
font, selon lui, a priori, des sciento-
logues « les métèques de la France
judéo-chrétienne ». Le danger de se

méprendre, enfin et surtout, sur le
rôle et la fonction de la justice.

« Je ne crois pas qu’un tribunal
correctionnel puisse apporter sa
contribution à quelque débat natio-
nal », dit l’avocat, pour répondre à
l’opinion du procureur adjoint Da-
nièle Drouy-Ayral, qui estimait, la
veille, que le jugement avait voca-
tion à alimenter « la réflexion so-
ciale ». « Ce débat doit avoir lieu
ailleurs. » Et de prévenir les juges :
« On fait de vous des instruments. »
Puis, réagissant à ce que la repré-
sentante du parquet avait qualifié
d’« impressions personnelles » sur la
scientologie : « Un malaise, une es-
quisse de dégoût, est-ce un indice de
culpabilité ? Une inopportunité so-
ciale, est-ce un délit ? On a créé un
climat, l’expression d’une diabolisa-
tion. Attention au religieusement, au
philosophiquement correct. »

Constatant que les juges étaient
saisis de dix cas d’adeptes ayant
posé judiciairement problème,
dont deux seulement, finalement,
se sont portés partie civile, Me Le-
borgne observe que plusieurs cen-
taines d’autres, à Marseille et à
Nice, n’ont intéressé personne. Il
s’interroge alors sur la valeur juri-
dique du concept de « manipula-
tion mentale » développé par le
docteur Jean-Marie Abgrall, expert
vis-à-vis duquel la défense oppose
une « suspicion légitime » pour son
« militantisme anti-sectes ». « Où
commence-t-elle, la manipulation ?

Elle est partout : dans la publicité, à
la télévision. L’influence d’un être
sur un autre, c’est la capacité de
persuasion. Faudrait-il ne plus sé-
duire ? »

L’avocat pencherait volontiers
pour l’application, dans certains
cas, du délit d’abus de faiblesse.
Mais les faits jugés à Marseille sont
antérieurs à son introduction dans
le code pénal, en 1993. Puis l’avo-
cat s’appuie sur les travaux d’un
autre expert commis dans cette af-
faire, le docteur Franck, psychiatre
à Toulouse, nettement moins mé-
diatisé que son confrère, « plus
neutre », et dont les conclusions
sont différentes.

LA QUESTION DE LA BONNE FOI
Selon ce dernier, les « auditions »

des scientologues, les « cures de
purification », sont sans effet, en
tout cas ne peuvent pas déclencher
de troubles psychiques. « C’est
l’imminence de troubles qui fait au
contraire que les personnes se rap-
prochent de la Scientologie et sont
en quête d’irrationnel et de spiritua-
lité. »

« Vous avez dit que c’était trop
cher, madame la présidente, pour-
suit Me Leborgne. Mais nous ne
sommes pas devant le conseil de la
concurrence ! Vous n’êtes pas saisie
d’une tromperie sur la qualité subs-
tantielle d’un produit ! C’est une ap-
préciation sociologico-morale que je
partage, mais, là encore, où est le

délit ? » Et d’aborder enfin la ques-
tion de la « bonne foi » des
adeptes, qui peut les exonérer juri-
diquement de l’intention de trom-
per. Avant lui, Me Olivier Metzner
avait recensé les décisions de plu-
sieurs juridictions qui, pour en re-
laxer certains, la leur avait accor-
dée. « Vous avez le droit de penser
que tout cela est bidon. Mais le pro-
blème, c’est que eux, ils y croient ! »

Alors, avocat d’un homme et
non de la scientologie, Me Le-
borgne s’interroge sur les faits pré-
cis qui sont imputés à son client,
Xavier Delamare, ancien directeur
des « centres de dianétique » de
Nice et de Marseille, contre qui ont
été requis dix-huit mois de prison
ferme. Il constate qu’ils n’ont pas
été détaillés par le procureur ad-
joint dans son réquisitoire.

« Les réquisitions, ce sont des in-
cantations », avait dit Me Benoît
Ducos-Ader, qui proposa au tribu-
nal de se référer au titre de l’heb-
domadaire protestant Réforme :
« La Scientologie : la justice, pas
l’inquisition ». « Stop à l’hypocrisie !
Peut-être, un jour, le procès de la
Scientologie aura-t-il lieu, avec des
responsables. Mais, aujourd’hui, on
ne fait que du bi l lard à trois
bandes en la rattrapant avec des
“dérapages”. Que les gens qui
nous gouvernent réfléchissent ! »
Jugement le 15 novembre.

Jean-Michel Dumay

Trois à quatre ans de prison
ferme requis contre

Jean-Michel Boucheron
L’ancien maire d’Angoulême jugé pour la seconde fois 

ANGOULÊME
de notre correspondant

Le procès de Jean-Michel Bou-
cheron, ancien député et maire
(PS) d’Angoulême, devant le tribu-
nal correctionnel de sa ville, s’est
achevé jeudi soir 23 septembre au
terme de quatre jours d’audience
tendus entre l’accusation et la dé-
fense (Le Monde du 22 septembre).
Le procureur de la République, Joël
Guitton, a requis trois à quatre ans
de prison ferme contre lui, cinq ans
d’inéligibilité et 400 000 francs
d’amende. Après cinq années de
fuite en Argentine, M. Boucheron
avait été condamné, en 1997, à
quatre ans de prison, dont deux
avec sursis, par le tribunal de Paris.

Les peines requises à l’encontre
des autres prévenus sont moins
lourdes : trois ans de prison, dont
un avec sursis, et 200 000 francs
d’amende pour Michel Gabaude,
gérant de la SEPC, une société spé-
cialisée dans la collecte de fonds
auprès des entreprises ; deux ans
avec sursis, « si le tribunal le sou-
haite », et 200 000 francs d’amende
à l’encontre de Pascale de Varga,
gérante d’International Contact,
officine comparable à SEPC ; et un
an avec sursis pour Gilles Beau-
chaud, agent commercial, auquel il
est reproché d’avoir soustrait
350 000 francs dans le traitement
occasionnel de marchés publics.

L’audience a eu lieu, mais la ma-
nifestation de la vérité n’a pas pro-

gressé autant que pouvaient l’espé-
rer les Angoumoisins, qui paient
encore au prix fort les frasques de
leur ancien maire. Dix ans après
son départ, la santé financière de la
cité demeure précaire et les impôts
locaux, du moins taxe foncière et
taxe professionnelle, restent plus
élevés que dans les villes de taille
comparable. Quatre jours durant,
le débat a été tiraillé entre la volon-
té de la défense de s’en tenir aux
faits et le souci de l’accusation de
les replacer dans un contexte géné-
ral d’affairisme et « de mise en
coupe réglée de tous les marchés pu-
blics », selon l’expression du pro-
cureur.

« ENRICHISSEMENT PERSONNEL »
Deux marchés publics sont en

cause : la rénovation d’une station
d’épuration et la concession d’ex-
ploitation d’une usine de traite-
ment d’ordures ménagères, où le
juge d’instruction a établi que
4 millions de francs se sont évapo-
rés. Les sociétés SEPC et Interna-
tional Contact, par des jeux
compliqués de facturations croi-
sées, y compris en s’appuyant sur
Euro Eastern, une société fictive
domiciliée sur l’île de Grand Caï-
man, avaient organisé cette évapo-
ration. Tirant le fil, le magistrat ins-
tructeur avait aussi débusqué, pour
le seul compte de la SEPC, 2,5 mil-
lions de francs supplémentaires de
fausses factures. Où sont passés
ces 6,5 millions de francs ponction-
nés sur les entreprises de 1985 à
1988 ? « Dans le financement des
campagnes électorales », ont ré-
pondu en chœur les avocats de la
défense. « Soit, a concédé le pro-
cureur, mais alors apportez des in-
dices, des témoignages qui prouvent
l’utilisation de ces fonds à cette fin. »
A défaut, son intime conviction est
faite : ces millions ont notamment
enrichi personnellement l’ancien
élu et ses coprévenus.

« Mon client a reconnu l’enri-
chissement personnel devant un
autre tribunal. Il a été jugé pour ces
faits en juin 1997 à Paris. Vous ne
pouvez pas refaire ce procès à l’infi-
ni », a plaidé Me Olivier Lagrave
pour Jean-Michel Boucheron. L’en-
jeu de ce débat est de taille. Si
l’argent a financé les campagnes,
les faits reprochés aux prévenus
tombent sous le coup de la loi
d’amnistie de 1988 et 1990 relative
au financement des partis poli-
tiques, qu’aucune règle ne régissait
à l’époque. Si l’enrichissement per-
sonnel est avéré, l’amnistie ne sau-
rait s’appliquer et la voie de la
condamnation est ouverte.

C’est sûrement la raison pour
laquelle les échanges ont été si
vifs entre une accusation dési-
reuse de « lever l’outrage fait à la
cité » et une défense qui n’a cessé
de harceler le procureur. Dans un
réquisitoire musclé, celui-ci a dé-
noncé « le viol de la démocratie
qu’on tente de masquer par le fi-
nancement de la vie publique. Je
suis triste, a-t-il ajouté, pour les
militants, pour les citoyens, pour
ceux qui ont dû être les maîtres à
penser de M. Boucheron, Jaurès,
Blum et Mendès-France ».

« Vous êtes là pour dire le droit,
pas pour la morale », a rétorqué
Me Bernard Lagrange, défenseur
de Pascale de Varga, en se tour-
nant vers le tribunal. Le conseil a
plaidé la prescription pour un fait
de corruption reproché à Jean-
Michel Boucheron (une enve-
loppe de 600 000 francs en liquide
qu’il nie avoir perçue). Il a invo-
qué l’amnistie, en faisant allusion
notamment à une pièce du dos-
sier de l’usine de traitement des
déchets ménagers qui est
commune aux dossiers Bouche-
ron et à l’affaire Trager, instruite
par la cour de Rennes. A Rennes,
cette pièce a bénéficié d’un non-
lieu, « et elle vaudrait condamna-
tion à Angoulême, c’est impos-
sible », a plaidé Me Jean-Paul Lévy,
conseil de M. Gabaude. Enfin la
défense a dénoncé de nombreux
incidents de procédure en cours
d’audience, manière nullement
voilée de signifier que l’appel est
déjà dans les tuyaux en cas de
condamnation. Jugement le 9 no-
vembre.

Yvan Drapeau

La rentrée aura lieu
normalement à Jussieu

Réunie en conseil d’administra-
tion extraordinaire, jeudi 23 sep-
tembre, l’université Paris-VII-Jus-
sieu a décidé à la quasi-
unanimité que la rentrée univer-
sitaire aurait lieu aux dates nor-
malement prévues : une solution
provisoire – 400 m2 de préfabri-
qués construits sur le campus – a
été trouvée pour reloger les 2 000
étudiants de l’unité de formation
et de recherche (UFR) de sciences
humaines cliniques, dont les lo-
caux sont en cours de désamian-
tage. Mardi 14 septembre, l’uni-
versité avait voté le report de la
rentrée pour les 29 000 étudiants
du campus, afin de protester
contre le retard pris pour reloger
les étudiants de psychologie.
Dans un communiqué, le rectorat
de Paris précise que cette UFR
« bénéficiera prioritairement des
nouvelles constructions prévues sur
la ZAC Paris-rive gauche dans le
cadre du plan U3M » et confirme
qu’en attendant elle sera accueil-
lie, dès la mi-février, dans l’ancien
hôpital Saint-Lazare réhabilité. 

Des lycéens ont manifesté 
dans plusieurs villes du Sud

QUELQUES MILLIERS de lycéens
ont manifesté, jeudi 23 septembre,
dans plusieurs villes du sud de la
France pour dénoncer le manque de
moyens de leurs établissements et
réclamer de meilleures conditions de
travail. Environ 2 000 élèves ont dé-
filé dans les rues de Valence
(Drôme) pour protester contre les
sureffectifs de leurs classes. A Tou-
louse, quelque 400 lycéens venus de
plusieurs départements de Midi-Py-
rénées se sont réunis pour réclamer
davantage de professeurs, tandis
que des manifestations locales
étaient organisées à Souillac (Lot),
Pamiers (Ariège) et Castres (Tarn). A
Perpignan (Pyrénées-Orientales), où
plusieurs manifestations ont déjà eu
lieu depuis le début de la semaine,
ils étaient environ 300. A Montpel-
lier (Hérault), où le mouvement ly-
céen d’octobre 1998 avait débuté,
quelque 200 élèves se sont rassem-
blés. Depuis la rentrée, une dizaine
de départements sont ainsi touchés
par des manifestations associant ly-
céens et parfois enseignants des éta-
blissements généraux et profession-
nels.

« BABY BOOM » DE L’AN 2000
Au ministère de l’éducation natio-

nale, qui promet de dresser un bilan
chiffré de la rentrée début octobre,
on assure que les difficultés d’ajuste-
ment sont « statistiquement moins
nombreuses » que l’année dernière,
qu’elles sont souvent concentrées
« à la périphérie des villes » et
qu’elles sont « en passe d’être réso-
lues ». Le discours est tout autre du
côté des chefs d’établissement de
l’enseignement secondaire. Reçus
jeudi au ministère, les responsables
du Syndicat national des personnels
de direction (SNPDEN) considèrent
que « la rentrée est en train
d’échouer ».

Selon Jean-Jacques Romero, se-
crétaire général du SNPDEN, « des
centaines de postes d’enseignants
restent non pourvus (300 dans l’aca-
démie de Créteil et autant dans celle
de Versailles), les remplacements ne
peuvent pas être assurés et il n’est plus
possible de communiquer avec les
rectorats débordés par les de-
mandes ». « Les emplois du temps,
notamment en classe de seconde, de-
viennent impossibles à organiser du
fait des réformes », ajoute-t-il. Si les
manifestations lycéennes venaient à
prendre de l’ampleur, les chefs d’éta-
blissement refusent d’être « les
boucs émissaires des conséquences de
mesures non ou mal préparées ». Ils
regrettent que les négociations sur
les missions et la carrière des per-

sonnels de direction n’aient pas dé-
marré « malgré les engagements mi-
nistériels de juillet d’ouvrir des
négociations ». Réclamant « le temps
et les moyens de diriger les établisse-
ments », les responsables du
SNPDEN lancent un appel au boy-
cottage des relations télématiques
avec les rectorats.

A force d’entendre, pour la
deuxième rentrée consécutive, qu’il
faut « zéro défaut » et « pas de classe
sans enseignant », les lycéens, les pa-
rents et les professeurs semblent
avoir pris au mot le ministre de
l’éducation nationale. Pour tenter

d’expliquer les couacs de la rentrée,
le ministère met en avant deux phé-
nomènes « conjoncturels ». La re-
prise économique aurait entraîné
une fuite vers le privé d’enseignants
contractuels et vacataires des lycées
professionnels. L’approche de l’an
2000 aurait également suscité une
augmentation inhabituelle du
nombre de congés maternité. Ce
« baby boom » chez les ensei-
gnantes atteindrait « 30 % » dans
certaines disciplines.

Sandrine Blanchard
et Nathalie Guibert

Les défenseurs des scientologues jugés à Marseille
dénoncent un « climat général de lynchage »

Les avocats ont contesté la valeur juridique du concept de « manipulation mentale »
Le procès de sept membres de l’Eglise de scien-
tologie s’est achevé, jeudi 24 septembre, devant
le tribunal correctionnel de Marseille. Plusieurs

avocats ont condamné le « climat général de
lynchage » et les pressions exercées sur les ma-
gistrats à l’occasion de ce procès. Selon Me Jean-

Yves Leborgne, « un tribunal correctionnel [ne
peut] apporter sa contribution à quelque débat
national ». Jugement le 15 novembre. 
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La Fondation Marc-Bloch
doit changer de nom

selon le tribunal de Paris
Elle ne reflète pas la pensée de l’historien

L’UNIVERSITÉ D’ÉTÉ organisée
par la Fondation Marc-Bloch, ven-
dredi 24 septembre, à La Turballe,
en Loire-Atlantique, et prévue
pour durer jusqu’à dimanche, est
bousculée par une décision de jus-
tice qui interdit à cette association
de conserver son nom.

Cette fondation, officiellement
intitulée Association pour la Fon-
dation Marc-Bloch (AFMB), réunit
des politiques et des intellectuels
se situant dans un courant anti-eu-
ropéen, anti-libéral et de défense
du modèle républicain français. Ses
initiateurs, autour de Philippe Co-
hen, journaliste à l’hebdomadaire
Marianne, avaient décidé, en fé-
vrier 1998, de se placer sous le pa-
tronage de l’historien Marc Bloch,
fondateur, avec Lucien Febvre, de
l’école dite des Annales, résistant,
fusillé par les nazis le 16 juin 1944.

Or les enfants de Marc Bloch ont
contesté aux initiateurs de la fon-
dation le droit d’utiliser le nom de
leur père, jugeant que les buts de
cette fondation « de caractère poli-
tique » ne correspondent nulle-
ment à la pensée de l’historien, un
« européen convaincu opposé à
toute forme de nationalisme étroit ».

FRANC SYMBOLIQUE
L’Association Marc Bloch, créée

en juin 1992 et qui édite les Cahiers
Marc Bloch, a porté plainte contre
l’AFMB, en faisant valoir, notam-
ment, que celle-ci « professe des
opinions très éloignées de la pensée
de l’historien et résistant que fut
Marc Bloch » et qu’il y avait
« risque de confusion » entre les
deux associations.

Le tribunal de grande instance
de Paris a ordonné, dans un juge-
ment rendu le 22 septembre, à
l’Association pour la Fondation
Marc-Bloch de changer de nom. Il
a estimé que le risque de confusion

invoqué par l’Association Marc
Bloch était bien réel et que « les po-
sitions adoptées [par l’AFMB] pré-
senteraient des différences impor-
tantes avec la pensée de Marc Bloch,
dont l’association (...) entend pour-
suivre l’étude ». Le tribunal, présidé
par Catherine Taillandier, « fait in-
terdiction » à l’AFMB d’utiliser « la
dénomination Marc Bloch », cela
sous astreinte de 1 000 francs par
jour après un délai d’un mois. Il la
condamne également à verser le
franc symbolique de dommages et
intérêts à l’Association Marc Bloch.
Il a mis hors de cause M. Cohen,
qui n’était pas poursuivi en son
nom personnel. Interrogé par
l’AFP, l’avocat de l’AFMB, Me Em-
manuel Pierrat, a indiqué qu’il va
demander en référé la suspension
de l’exécution provisoire du juge-
ment et faire appel du jugement en
lui-même.

A La Turballe, l’AFMB, pour sa
deuxième université d’été – la pre-
mière avait été organisée à Semur-
en-Auxois, en Côte-d’Or, en sep-
tembre 1998 (Le Monde du 29 sep-
tembre 1998) –, a prévu de discuter
du thème : « Insécurités : que fait
la politique ? » Elle doit réunir aus-
si son assemblée générale et élire
son conseil d’administration, après
un exposé du démographe Emma-
nuel Todd sur « la situation poli-
tique créée par le résultat des élec-
tions européennes ».

Parmi les intervenants dans les
débats sont annoncés Didier Mot-
chane, proche de Jean-Pierre Che-
vènement, et le journaliste Jean-
Claude Guillebaud, qui avait animé
le club Phares et Balises, où
Jacques Chirac avait puisé une par-
tie de l’inspiration de sa campagne
pour l’élection présidentielle de
1995.

Patrick Jarreau

Un rapport de l’Unapei critique l’insuffisance
de la prise en charge des personnes autistes en France

Le manque de formation des médecins est à l’origine de nombreuses erreurs diagnostiques
Selon un Livre blanc rendu public vendredi
24 septembre par l’Union nationale des associa-
tions de parents et amis de personnes handica-

pées mentales (Unapei), trop peu d’autistes bé-
néficient, en France, d’une prise en charge
adaptée. Erreurs de diagnostic, mauvaise éva-

luation des différentes pratiques, trop faible
nombre des structures de prise en charge spécia-
lisée : les causes de ce constat sont nombreuses.

SEULE UNE MINORITÉ de per-
sonnes autistes bénéficient d’une
prise en charge spécifique adap-
tée, en raison, notamment, des ca-
rences du diagnostic de ce trouble
mental qui affecte la communica-
tion et le comportement : tel est le
constat dressé par l’Union natio-
nale des associations de parents et
amis de personnes handicapées
mentales (Unapei) dans un Livre
blanc rendu public vendredi
24 septembre. Menée dans les 144
établissements affiliés à l’Unapei,
cette enquête n’avait pas pour vo-
cation de dresser un état des lieux
complet de la prise en charge des
personnes autistes en France. Elle
a porté sur 1 300 autistes, soit un
tiers des personnes prises en
charge dans le secteur médico-so-
cial.

Le syndrome d’autisme infantile
a été défini par l’Association na-
tionale pour le développement de
l’évaluation en médecine (Andem)
comme « un trouble global et pré-
coce du développement, apparais-
sant avant l’âge de trois ans, carac-
térisé par un fonctionnement
déviant et/ou retardé dans chacun

des trois domaines suivants : inter-
actions sociales, communication
verbale et non verbale, et comporte-
ment ». Le handicap peut être ex-
trêmement lourd pour l’individu
et pour son entourage. Il n’existe
pas en France de données précises
sur le nombre de personnes at-
teintes : selon un rapport de l’An-
dem de novembre 1994, il oscille-
rait entre 6 200 et 8 000 enfants ou
adolescents et entre 17 400 et
23 700 si l’on inclut les adultes.

Le constat le plus grave a trait au
manque de places. « Le souci des
parents d’enfants ayant un syn-
drome autistique est de trouver les
conditions du meilleur épanouisse-
ment de leur enfant, souligne
Christian Rossignol, de l’Unapei.
Si dans certains endroits les équipes
sont sensibilisées et proposent des
modalités adaptées, il existe trop
souvent des situations où l’autisme
n’est pas repéré. » La question du
diagnostic est essentielle : re-
connaître l’autisme n’est pas tou-
jours aisé et demande confirma-
tion. Souvent, rapporte le Livre
blanc, « le médecin ne pose pas le
diagnostic d’autisme mais de psy-

chose ». L’hospitalisation précoce
qui peut en découler peut aggra-
ver les difficultés. A l’inverse, cer-
tains troubles du comportement
sont parfois à tort identifiés
comme un syndrome autistique.
L’Unapei appelle donc de ses
vœux une meilleure formation des
médecins, tout en rappelant l’exis-
tence de centres de diagnostic ré-
gionaux qui peuvent aider à lever
un doute diagnostique.

ENCADREMENT LOURD
La disparité des méthodes de

prise en charge mises en œuvre
dans les établissements qui ont
participé à l’enquête reflète les dif-
férentes « cultures institution-
nelles » : les cultures dites « huma-
nistes » et les cultures
« d’obédience », cognitivistes
(dont la plus connue est le modèle
TEACCH) ou psychanalytiques.

Le Livre blanc insiste sur « la né-
cessité d’une évaluation des pra-
tiques », en sachant qu’il n’existe
pas une seule forme de prise en
charge spécialisée, valable pour
tous les autistes. Christian Rossi-
gnol rappelle à ce propos que « la

moitié des enfants ayant un syn-
drome autistique sont pris en
charge dans le secteur psychia-
trique. Il ne fait pas de doute que la
précocité de la prise en charge est
un facteur décisif pour permettre
une évolution qui soit la meilleure
possible ».

L’Unapei attend des pouvoirs
publics qu’ils maintiennent l’effort
accompli. Le plan sur l’autisme en-
gagé dans la foulée de la circulaire
interministérielle du 27 avril 1995
repose sur un plan annuel de
50 millions de francs. L’Unapei
rappelle que l’autisme nécessite
un encadrement plus lourd que
d’autres pathologies mentales.
Enfin, même si cela paraît aller de
soi, elle insiste sur la nécessité de
poursuivre les travaux de re-
cherche sur cette affection.

Paul Benkimoun

. Unapei : 15, rue Coysevox
75876 Paris Cedex 18.
Tél. : 01-44-85-50-50
Fax : 01-44-85-50-60
E-mail : public@unapei.org
Internet : www.unapei.org

Onze personnes ont presque
perdu la vue pendant l’éclipse
L’ÉCLIPSE DU 11 AOÛT a pratiquement fait perdre la vue à onze per-
sonnes. L’Institut de veille sanitaire (INVS) a indiqué, jeudi 23 sep-
tembre, que l’acuité visuelle de douze spectateurs du phénomène so-
laire était tombée à moins de deux dixièmes sur les deux yeux. Au total
122 personnes, mal protégées au moment de l’observation, se sont brû-
lé la rétine. Si 35 d’entre elles n’ont pas subi de dommages, 87 présen-
taient une baisse de la vision. « Ces lésions sont définitives, a expliqué le
professeur Gilles Renard, chef du service d’ophtalmologie à l’Hôtel-
Dieu à Paris. Avec une acuité visuelle d’un dixième, on voit les plus grosses
lettres du tableau des opticiens. Mais, contrairement aux myopes les brûlés
ne peuvent corriger leur vision avec des lunettes. Rien ne peut améliorer
leur vue. »

DÉPÊCHES
a JUSTICE : le radeau de survie du Nick, le voilier disparu dans la
Manche depuis le début du mois avec à son bord le docteur Yves Go-
dard et sa famille, a été retrouvé vide, jeudi 23 septembre, au matin,
près des côtes du sud de l’Angleterre, a annoncé le procureur de Saint-
Malo, Rémy Heitz. Les gardes-côtes britanniques l’ont retrouvé à plu-
sieurs dizaines de milles au nord de l’endroit où avait été découverte, il
y a une semaine, une brassière de sauvetage. Le procureur a estimé que
le radeau était « très probablement en surface depuis peu de temps ».
a TABAC : la cour d’appel de Lyon a condamné, jeudi 23 sep-
tembre, la SNCF à payer à deux associations de lutte contre le ta-
bagisme 10 000 francs de dommages et intérêts chacune pour avoir
omis de se conformer à certaines dispositions de la loi Evin dans la gare
lyonnaise de la Part-Dieu. Le Comité national contre le tabagisme et la
Ligue contre la fumée du tabac en public avaient fait valoir que la si-
gnalisation rappelant l’interdiction de fumer dans les lieux publics était
insuffisante, qu’aucun lieu spécial n’avait été prévu pour les fumeurs et
qu’aucune mesure n’avait été prise pour faire respecter les interdic-
tions de fumer.
a RACISME : l’ancien médecin nazi Hans Münch, poursuivi pour
incitation à la haine raciale et apologie de crime contre l’humanité
(Le Monde du 9 septembre), devra faire l’objet d’une expertise psychia-
trique, en Bavière, où il réside, a décidé, mardi 21 septembre, la dix-
septième chambre correctionnelle de Paris. Agé de quatre-vingt huit
ans, Hans Münch avait qualifié, à l’automne 1998 sur France-Inter, les
Tziganes de « misérables minables » en affirmant que « les envoyer au
gaz était la seule solution ».
a NUCLÉAIRE : plusieurs responsables de la Compagnie générale
des matières nucléaires (Cogema) ont été interrogés, jeudi 23 sep-
tembre, par le juge d’instruction de Cherbourg (Manche), Frédéric
Chevalier, qui s’est rendu au siège de l’entreprise à Vélizy (Yvelines). La
compagnie avait été mise en examen, le 11 janvier, pour « mise en dan-
ger de la vie d’autrui » (Le Monde du 13 janvier). Le juge Chevalier
s’était rendu le 17 mai dernier à l’usine de la Hague dans le cadre du
même dossier ouvert à la suite de plaintes déposées en 1994 et 1997
contre la Cogema par des militants antinucléaires de la région de la
Hague.
a MITTERRAND : Mazarine Pingeot a assigné en diffamation l’an-
cien responsable des services secrets Pierre Marion. Dans ses Mé-
moires de l’ombre (Flammarion), ce dernier attribue à l’ancien conseil-
ler de François Mitterrand, François de Grossouvre (décédé en 1994),
l’évocation de certaines « opérations financières douteuses » selon lui
« liées à l’avenir de Mazarine », sans plus de détail. Mlle Pingeot réclame
1 million de francs de dommages et intérêts.
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Valérie RAMIANDRASOA
et

Mathieu PROUST

ont la joie de faire part de la naissance de

Lena Victoire,
le 12 septembre 1999, à Marseille
(Bouches-du-Rhône).

– Mélanie, Vincent, Lauryne
NOËL-BATTIN

font part de la naissance, de leur cousin

Pierre,
le 10 septembre 1999,
chez Laurent et Valère

BATTIN-MIGNEROT,
Huez (Nièvre).

– Un soleil dans la demeure de

Victor et Aïcha OUAKNINE,

Le 21 septembre 1999, est venu au
monde 

Salomon Elie

Puisse D... lui faire don de la générosité
de cœur de son grand-père. Z. L.

– Odette Kauffmann,
son épouse,

Jean-Paul et Joëlle Kauffmann,
Gérard et Danièle Kauffmann,
Marie-Geneviève et Jean-Paul Daguin,
Daniel Kauffmann,
Benoît et Véronique Kauffmann,

ses enfants,
Georges Kauffmann,

son frère,
Michèle Moulard,

sa sœur,

ont la tristesse de faire part du décès de

Marcel KAUFFMANN,

survenu le 23 septembre 1999, à l’âge de
soixante-dix-neuf ans.

Ses obsèques religieuses seront célé-
brées le samedi 25 septembre, à
15 heures, en l’église de Corps-Nuds (Ille-
et-Vilaine). – Mme Honoré Romane, née Caffort,

Les familles Romane, Vieilledent,
Sauval,

Parents, amis et alliés
ont l’immense chagrin d’annoncer le
décès de

M. Honoré ROMANE
proviseur honoraire,

résistant et déporté à Buchenwald,

survenu le 22 septembre 1999, à l’âge de
quatre-vingt-huit ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le samedi 25 septembre, à 11 0heures, en
l’église de Beaurecueil (Bouches-du-
Rhône).

– Sa femme, Claire Squires-Sipos,
Ses filles, Gala et Eliet,
Ses parents,
Sa sœur et ses frères,
Et toute sa famille,

o n t l a t r i s t e s s e d ’ a n n o n c e r l e
décès soudain de

Joël SIPOS,
pychiatre, psychanalyste,

maître de conférences
à l’université Paris-VII.

Nous t’avons tant aimé !

L’enterrement aura lieu le lundi 27 sep-
tembre 1999, à 15 h 45, au cimetière pari-
sien de Bagneux, 42, avenue Marx-Dor-
moy, 92220 Bagneux.

Réunion à l’entrée principale du cime-
tière.

Claire Squires-Sipos,
22, rue Bergère,
75009 Paris.
Brigitte et Paul Sipos,
41, rue Vineuse,
75116 Paris.

– L’équipe de la consultation médico-
psychologique enfants et adolescents de
Vélizy et l’Association pour la réadapta-
tion et l’insertion sociale (ARIS), 
s’associent à la douleur de la famille de

Joël SIPOS,
psychiatre-psychanalyste,

ancien directeur de la consultation
médico-psychologique.

Joël Sipos reste pour nous celui qui sa-
vait allier l’approche humaine, la subtilité
clinique et un inlassable désir de re-
cherche.

Nous perdons aussi un ami.

Les obsèques ont lieu le lundi 27 sep-
tembre 1999, à 15 h 45, au cimetière de
Bagneux (Hauts-de-Seine).

– L’Association psychanalytique de
France
a la tristesse d’annoncer le décès de

Joël SIPOS

et adresse ses sincères condoléances à sa
famille.

– Le directeur et le président du conseil
scientifique de l’UFR Sciences humaines
cliniques de l’université Paris-VII-Denis-
Diderot, le personnel enseignant cher-
cheur et le personnel administratif ont la
douleur de faire part du décès de leur col-
lègue

Joël SIPOS,
maître de conférences.

– Le directeur du laboratoire de psycho-
pathologie fondamentale et psychanalyse,
les enseignants chercheurs, les chercheurs
et le personnel administratif ont la dou-
leur de faire part du décès de leur collègue

Joël SIPOS,
maître de conférences.

– Malgré son énergie extrême et après
une lutte acharnée contre la mort,

M me Marie-Joseph LAURENS,
née PARROT,

le 15 mai 1914, a quitté les siens le 21 sep-
tembre 1999, les laissant dans une peine
profonde.

Le souvenir de ta joie de vivre et de ta
bienveillance restera à jamais dans nos
cœurs...

Les familles Parrot, Lacroix, Laurens,
Orsero, Cérède, Chapon, Gibert, Hénin,
Delpeyrier, Simone Burty,

Et ses nombreux amis.

Nos remerciements vont à tous ceux
qui l’ont prise en charge et soutenue à
l’hôpital de Bligny, Paris-18e, et en parti-
culier aux docteurs Viau et Darné.

La levée de corps aura lieu le mardi
28 septembre à son domicile, 21, rue Vau-
venargues, Paris-18e, à 14 heures. La céré-
monie religieuse se tiendra à 14 h 30 en
l’église Sainte-Geneviève des Grandes-
Carrières, Paris-18e, suivie de l’inhuma-
tion au cimetière d’Ivry.

Famille Parrot-Gibert,
126, quai Louis-Blériot,
75016 Paris.

– Le président et le conseil d’adminis-
tration de Pro-BTP,

Le président et le conseil d’administra-
tion de BTP-Retraite,

La direction et le personnel des caisses
de retraite et de prévoyance du bâtiment
et des travaux publics

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jacques PECHENART,
ancien directeur de la CNRO,

chevalier de la Légion d’honneur,

survenu à Nice, le 21 septembre 1999.

Les obsèques ont été célébrées à Nice,
le jeudi 23 septembre, en l’église du Sa-
cré-Cœur.

Pro BTP,
7, rue du Regard,
75294 Paris Cedex 06.

– Sa famille, ses amis,
ont la tristesse de faire part du retour à
Dieu de

M lle Marcelle THOUVIGNON,
officier de l’ordre national du Mérite,

survenu le 22 septembre 1999, à Fonte-
nay-aux-Roses.

Les obsèques religieuses seront célé-
brées le 27 septembre, à 10 h 30, en
l’église Saint-Roch, 296, rue Saint-
Honoré, Paris-1er.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
familiale, au cimetière parisien de Saint-
Ouen.

Famille Thouvignon,
131, boulevard Diderot,
75012 Paris.

Communications diverses

Précautions pour an 2000 :

PAS DE PANIQUE ?

Information du périodique envoyé gra-
tuitement sur demande, avec enveloppe
timbrée à 3 francs.

C. Droits de l’homme et de la femme,
BP 16,
75622 Paris Cedex 13.

Information permanente :
Tél. : 01-45-82-77-77.

Débats

Anniversaires de décès

Nicole TAITZ,
1945 - 1968

Tous ses camarades de l’ONSERT et
amis du symbolisme, ne l’ont pas oubliée.

– Il y a dix ans, en septembre 1989, 

BOUKARI Mohand,
dit Méziane,

nous quittait.

Que tous ceux qui l’ont connu aient une
pensée pour lui.

Rectificatif

– Dans l’avis de décès de

Danielle AZICRI,

paru dans le Monde du 24 septembre,
il fallait lire :

Une bénédiction aura lieu le vendredi
24 septembre 1999, en l’église Saint-
Léon, place du Cardinal-Amette (Métro
Dupleix), à 15 h 15, suivie des obsèques
au cimetière de Bagneux.

Décès

– Les familles Galligo, Demarchi,
Govekar et Césarani,
font part du décès de

Lisou GALLIGO,

survenu le 19 septembre 1999, à l’âge de
cinquante ans.

Lisou a bénéficié des soins attentionnés
du personnel hospitalier de l’Archet, que
nous remercions.

Tout l’été, Lisou a été soutenue par des
transfusions de sang et de plaquettes pro-
venant de dons anonymes. Nous invitons
aujourd’hui nos amis à donner leur sang
pour continuer cette chaîne de solidarité.

CARNET DU MONDE
TARIFS 99 - TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
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JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du samedi

18 septembre est publié : 
b Pollution : un arrêté suspen-

dant pour un an la mise sur le
marché, à titre gratuit ou onéreux,
du thym et des légumes-feuilles
(salades, mâche, endive, cresson,
choux, épinards, blettes, céleris
branches, etc.) cultivés dans la
vallée de l’Orbiel, ses environs et
ceux du site industriel de Salsigne
(Aude), ces légumes ayant été pol-
lués par les déchets d’une an-
cienne mine d’or, à la suite
d’inondations survenues en 1996.

Au Journal officiel du dimanche
19 septembre sont publiés : 

b Victimes : un arrêté portant
nomination au Conseil national
de l’aide aux victimes.

b Rapatriés : un arrêté portant
nomination du président (Jacques
Menier, conseiller-maître hono-
raire de la Cour des comptes) et
des membres rapatriés de la
commission relative au désendet-
tement des rapatriés réinstallés
dans une profession non salariée.

Au Journal officiel daté lundi 20-
mardi 21 septembre sont publiés : 

b Enseignants : un décret
fixant les taux de rémunération
des heures supplémentaires d’en-
seignement effectuées par des en-
seignants des établissements du
second degré ; un décret relatif à
l’exercice des fonctions de rem-
placement dans les établisse-
ments d’enseignement du second
degré.

b Plan comptable : un arrêté
portant homologation d’une déci-
sion du Comité de la réglementa-
tion comptable relatif à la réécri-
ture du plan comptable général.
Ce dernier est joint en annexe.

a ARMAND HOOG , écrivain
français, est mort vendredi 10 sep-
tembre à Boston (Etats-Unis). Né
à Paris le 17 décembre 1912, Ar-
mand Hoog prépare l’Ecole nor-
male supérieure au lycée Henri-IV
dans la classe d’Alain. Après
l’agrégation de lettres, il enseigne
à l’université du Caire. C’est la
première de nombreuses missions
à l’étranger qui le conduiront no-
tamment aux Etats-Unis, où il sera
professeur de français à l’univer-
sité de Princeton pendant trente
ans. Durant la guerre, en captivi-
té, il écrit son premier ouvrage,
Littérature en Silésie, publié chez
Grasset, et composé de six études
sur Racine, Chateaubriand, Sten-
dhal, Baudelaire et Apollinaire.
Après la Libération, c’est comme
critique littéraire à Carrefour et à
La Nef qu’il se fera connaître.
Mais, dans Le Temps du lecteur
(PUF, 1975), il reproche à certains
critiques de prendre la littérature
comme objet d’étude, sans l’« ai-
mer ». Il ira même jusqu’à dire
avec humour que sa « vocation de
romancier est née des complexes du
critique ». C’est en effet en 1947
qu’il publie son premier roman,
L’Accident (Grasset), qu’on quali-
fie de kafkaïen, et pour lequel il
obtient le prix Sainte-Beuve. Ar-
mand Hoog expliquera qu’il a
voulu « peindre le sentiment de la
responsabilité, tel qu’il se pose à
tout homme retiré des hommes, et
qui réfléchit sur ses actions an-
ciennes ». Au moment de la re-
traite, il inaugure une série de so-
ties. Son dernier roman, Victor
Hugo chez Victoria, est paru chez
Actes Sud en 1993.

George C. Scott
L’interprète du général Patton au cinéma

L’ACTEUR américain George C.
Scott, qui est apparu dans quelque
soixante-dix films au cinéma et à
la télévision et a remporté en 1971
un Oscar pour son rôle dans Pat-
ton, est mort mercredi 22 sep-
tembre à son domicile, près de
Los Angeles, en Californie.

Né le 18 octobre 1927 à Wise
(Virginie), George C. Scott, après
quatre ans passés dans les Ma-
rines, joue dans des dizaines de
pièces de théâtre dans les an-
nées 50, dont Richard III à Broad-
way. Il débute au cinéma en 1959
dans La Colline des potences, de
Delmer Daves et Autopsie d’un
meurtre, d’Otto Preminger. Mais
ce sont ses interprétations dans
L’Arnaqueur (1961), de Robert
Rossen, aux côtés de Paul New-
man et de Piper Laurie, et surtout
dans Docteur Folamour (1963), de
Stanley Kubrick, qui l’imposeront
comme un des comédiens améri-
cains les plus intéressants des an-
nées 60. La manière dont Stanley
Kubrick exploite son côté bouffon
et outrancier, en donnant à son
rôle de général de guerre, perdant
pied peu à peu, une dimension
complètement grotesque, trans-
forme Scott et révèle un potentiel
alors insoupçonné chez lui.

On peut voir dans Patton (1970),
de Franklin J. Schaffner, tout le
parti que Scott aura su tirer de son
expérience avec Kubrick. Le géné-

ral américain qu’il incarne, héros
de la seconde guerre mondiale, est
transformé en une figure obses-
sionelle, obsédée par le combat et
qui se prend pour une réincarna-
tion des grands généraux de l’anti-
quité. Cette option doit beaucoup
à Docteur Folamour, ne serait-ce
que la théâtralisation excessive
qu’il donne à son personnage.
George C. Scott refusera l’Oscar
qui lui sera décerné pour le rôle.

Curieusement, la carrière de
Scott commence à décliner après
cette récompense. Ses rôles dans
Les flics ne dorment pas la nuit
(1972), de Richard Fleischer et L’Ile
des adieux (1977), de Franklin J.
Schaffner, ne sont pas aussi forts.
Ses débuts dans la réalisation avec
Rage (1972) et The Savage is Loose
(1974) sont à peine remarqués.
Seule son apparition dans l’éton-
nant Hardcore (1979), de Paul
Schrader, où il incarne un père de
famille puritain à la recherche de
sa fille disparue, devenue actrice
de films pornos, donne encore
l’étendue de son talent. Scott se
perd ensuite dans des films d’hor-
reur souvent médiocres comme
L’Enfant du diable (1980), de Peter
Medak, et L’Exorciste 3 (1990), de
William Peter Blatty, qui montrent
un acteur qui avait en fait disparu
depuis bien longtemps.

Samuel Blumenfeld

Jean Castel
Le fondateur d’une boîte de nuit parisienne légendaire

IL ÉTAIT devenu une légende de
la nuit parisienne, au point que
Jacques Dutronc pouvait chanter
nonchalamment : « J’aime les filles
de Chez Castel. » Sa boîte de nuit-
restaurant de la rue Princesse, à
Saint-Germain-des-Prés, a accueilli
des générations de noctambules,
célèbres ou inconnus. Jean Castel
est mort jeudi 23 septembre dans
une clinique parisienne.

Il était né le 4 juin 1921 à Lortet
(Hautes-Pyrénées). Massif, l’œil
bleu, jovial, blagueur et même fa-
cétieux, il avait gardé l’allure du
joueur de rugby qu’il avait été dans
sa jeunesse. Jean Castel aimait
faire se rencontrer les gens, les
écouter, voire les confesser en se
moquant un peu d’eux. Gentil
certes, mais taquin. Il avait inventé,
dès les années 50, un nouveau
style de boîte de nuit où l’on dîne
très tard, et où l’on peut danser ou
bavarder jusqu’à l’aube, un verre à
la main.

Jean Castel avait été deuxième
ligne de l’équipe de rugby de
Mont-de-Marsan et sélectionné
dans l’équipe olympique de voile.
Après cette jeunesse très sportive,
il s’était lancé dans l’import-ex-
port. Cela n’avait pas été un franc
succès. « Au début de ma carrière,
j’étais un type dans le genre de Ber-
nard Tapie. Je m’occupais d’entre-
prises en difficulté. avec cette diffé-
rence : c’étaient les miennes »,
racontait-il en riant. Après avoir
fait faillite, il avait commencé sa
vie nocturne à Montparnasse, à
l’Epiclub, que fréquentaient alors
Juliette Gréco, Françoise Sagan,
Serge Gainsbourg ou Jean-Pierre
Cassel. Antoine Blondin y avait sa
bouteille de whisky et y racontait
ses Tours de France... 

Puis, en 1958, c’est l’installation
rue Princesse, dans un vieil hôtel à
moitié en ruine. Il y a sept niveaux,
des recoins partout, de minuscules
salles à manger. Jean Castel trône

au bar du rez-de-chaussée. L’esca-
lier, passage stratégique, permet de
se faire une idée de ceux qui sont
là. Des jolies filles sont assises sur
les marches. Bien des rencontres se
sont nouées dans ce dédale.

Dans les années 70, Chez Castel
devient un lieu mythique. On y voit
des présidents de la République,
des joueurs de rugby, des actrices
de cinéma, des chanteurs à la
mode, et des fêtard invétérés. La
porte d’entrée, rue Princesse, s’en-
trebâillait précautionneusement,
mais elle pouvait s’ouvrir par mi-
racle sur une vague recommanda-
tion ou tout simplement une tête
qui revenait au cerbère. Jean Castel
avait créé il y a quelques années
une succursale de son club en
Corse, dans l’île de Cavallo. Ma-
lade, il avait vendu en février 1997
son établissement de la rue Prin-
cesse.

Dominique Dhombres

DISPARITIONS

– A l’occasion de la parution de

Israël Palestine, l’égalité ou rien,
par Edward Said,

« La Fabrique-Editions » et Le Monde
vous invitent à un débat avec l’auteur

et Uri Eisenzweig (Rutgers University).
Modérateur : Alain Brossat (Paris-VIII).
Jeudi 30 septembre 1999, à 18 heures

Institut des sciences politiques
amphithéâtre Boutny,

27, rue Saint-Guillaume, 75007 Paris.
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La Basse-Normandie galope au rythme de ses chevaux
Dimanche 26 septembre, le cheval est célébré par une journée nationale dans toute la France. Entre Deauville et Alençon, dans la première région

d’élevage de l’Hexagone, il fait partie de la vie quotidienne. Tout comme à Pompadour, en Corrèze, où va s’installer l’administration des Haras nationaux

TULLE
de notre correspondant

Pompadour croit de nouveau dans le cheval. Après
des périodes de doute, de crise et de déclin, l’économie
locale de cette partie de la Corrèze, liée depuis plus de
deux siècles au cheval, semble retrouver un nouveau
souffle. En rachetant, en 1761, le château qu’il avait of-
fert à la sulfureuse marquise – où elle ne vint qu’une
fois –, Louis XV créa le Haras royal au pied des tours de
Pompadour. L’activité de ce haras, devenu national, est
aujourd’hui complétée par la seule jumenterie d’Etat
de France et par l’Institut du cheval, un organisme
scientifique et technique de haut niveau. Un hippo-
drome au charme suranné prolonge, depuis 1837, l’ac-
tivité du Haras national, spécialisé dans les animaux
anglo-arabes et arabes. Avec un parcours vallonné de
25 hectares, le site, idéal pour les courses d’obstacles et
le cross, est l’objet d’un programme de rénovation de
7 millions de francs.

PROCÉDURE DE RÉHABILITATION
Amorcé par les travaux de rénovation du Haras na-

tional (qui a souffert pendant l’été de l’incendie ac-
cidentel d’une de ses écuries), puis par ceux de son hip-
podrome, le renouveau du pôle du cheval de
Pompadour vient de franchir une étape décisive avec le
lancement d’une procédure de réhabilitation du village
du Club Méditerranée ; en attendant l’arrivée plus que
probable, d’ici àla fin de l’année, de l’Etablissement pu-
blic des haras nationaux, réformé et délocalisé (lire ci-

dessous), avec l’appui du premier secrétaire du PS, dé-
puté de la circonscription, François Hollande. 

En 1972, cette carte de visite liée au cheval avait inci-
té Gilbert Trigano à créer l’un des villages du Club sur
la commune voisine de Beyssac, en le spécialisant dans
l’équitation. Mais l’activité de ce village de 468 lits n’a
jamais décollé réellement. Les locaux vieillissants né-
cessitaient d’importants travaux. Après sa période de
fermeture annuelle, le Club a bien failli ne pas rouvrir
ses portes, si ce n’est pour la formation des G.O., à la-
quelle le nouveau PDG, Philippe Bourguignon, envisa-
geait de l’affecter.

Mais la jeune communauté de communes du pays
de Pompadour (3 200 habitants) a entrepris de faire
fructifier l’image cheval de Pompadour. Quatre-vingt-
dix emplois permanents, une centaine de G.O., quel-
que 12 millions de francs de retombées locales an-
nuelles étaient en jeu. Une société d’économie mixte a
été constituée le 9 juillet entre trois partenaires princi-
paux : la communauté de communes, le Club et la
Caisse des dépôts et consignations. Elle est devenue
propriétaire de l’ensemble des terrains (60 hectares) et
des installations du village pour 1 franc symbolique.
C’est elle qui conduira les opérations de rénovation.
28,8 millions seront consacrés à ce réaménagement,
pour lequel François Hollande est allé décrocher une
subvention de 2 millions auprès du secrétariat d’Etat
au tourisme.

Jean-Marc Laurent

Un nouveau départ pour Pompadour, en Corrèze

Les Haras nationaux réformés
ÉVOQUÉE depuis des années (Le

Monde du 24 juillet 1996), la ré-
forme des Haras nationaux a fina-
lement vu le jour, sous la forme de
deux décrets du 2 juillet. Ce service
du ministère de l’agriculture est
scindé en deux : d’une part, une
sous-direction du cheval rattachée
à la direction de l’espace rural et
de la forêt du ministère, afin de
souligner, ce qui est nouveau, le
rôle du cheval dans l’aménage-
ment du territoire et le développe-
ment local ; d’autre part, un Eta-
blissement public administratif
(EPA), qui devrait s’installer à
Pompadour, en y absorbant l’Insti-
tut du cheval. L’EPA des Haras na-
tionaux, sous la tutelle de la nou-
velle sous-direction, conserve son
autonomie. 

Le gouvernement précédent
avait envisagé une transformation
en établissement public industriel
et commercial (EPIC). Plus simple
– la réforme est d’ordre réglemen-
taire et non législatif –, le choix de
l’EPA a été largement motivé par

des considérations d’ordre social :
devenus membres d’un EPIC, les
agents des Haras, chez qui la CGT
est majoritaire, auraient perdu leur
statut de fonctionnaires. Sur le
fond, la finalité est la même : il
s’agit de répondre à la principale
critique faite aux Haras, en déve-
loppant un meilleur partenariat
avec les professionnels de la filière.

Quitte à faire grincer des dents,
le ministre de l’agriculture a sou-
haité que ce ne soit pas un homme
du sérail qui conduise cette ré-
forme, dont l’objectif affiché est de
dynamiser l’action des Haras : s’il
est cavalier, ancien gentleman-ri-
der, le directeur du nouvel EPA,
Christian Ferté, était depuis 1994
chef du service de communication
du ministère de l’agriculture (Le
Monde du 6 août). L’actuel chef du
service des Haras, Yves Berger,
prend la tête de la nouvelle sous-
direction du cheval du ministère de
l’agriculture.

J.-L. A.

PROFIL

PHILIPPE AUGIER, 
DES ENCHÈRES 
À LA POLITIQUE

Le cheval est le meilleur ami de
l’homme... politique. Philippe Au-
gier est presque assuré de devenir
maire de Deauville, un jour. Ce ne
sont ni son look BCBG, ni son poste
d’adjoint au maire UDF, ni son pedi-
gree de « Normand d’adoption »
qui lui permettent d’espérer un tel
destin : rarement élu local aura in-
carné à ce point la richesse écono-
mique de sa région. Ancien pré-
sident du mouvement des Jeunes
giscardiens en 1974, il prend la tête

de l’Agence française des ventes de
pur-sang en 1977. Un an plus tard, il
décide d’installer le siège de son
agence dans la station balnéaire.
Aux municipales de 1995, Anne
d’Ornano, maire sortant (div.d.),
l’appelle pour figurer sur sa liste. 

Grâce à ses efforts, Deauville a
conservé son rang de principal mar-
ché de pur-sang en Europe et de-
meure parmi les quatre premières
places du monde. Après le marasme
des années 80, les ventes atteignent
des sommets depuis trois ans. 

Philippe Augier, cinquante ans, se
défend de se servir de son activité
professionnelle pour son action poli-
tique. La ville, son casino, ses pa-
laces, ses champs de courses servent
de « base arrière » à son métier.
Sans que jamais il ne puisse être pris
en flagrant délit de mélange des

genres. Pourtant chaque année,
fin août, il est certain de découvrir
sa photo dans les journaux locaux.
Des entretiens consacrés aux ventes
popularisent son image. A la re-
cherche des meilleurs « produits »,
Philippe Augier « laboure » la ré-
gion, tel un député qui parcourt sa
circonscription. Au pupitre, chaque
soir de vente, contemplant le par-
terre fébrile des acheteurs, il sa-
voure son plaisir « de constater
[qu’il] les a tous réunis » dans une
ambiance de meeting électoral.
« L’élevage est un métier où il faut
sans cesse renouveler les sangs », af-
firme-t-il. Mais le politique Philippe
Augier s’en voudrait d’avouer qu’il
verrait bien Anne d’Ornano lui cé-
der son fauteuil de maire... dès 2001.

Béatrice Jérôme 

7 000 emplois pour 
près de 60 000 équidés
b Production. En 1998, 29,99 % des
chevaux de sang recensés en France
sont nés en Basse-Normandie. Près
de 60 000 équidés vivent dans la
région.
b Emplois. La filière induit
7 000 emplois (14 % des emplois
nationaux de la filière), ce qui
équivaut à la moitié de l’emploi
salarié agricole de
Basse-Normandie, 
b Chiffre d’affaires. 1,5 milliard de
francs par an, près de trois fois plus
que la pêche ou la conchilyculture. 
b Ventes aux enchères. En 1998, la
vente de 2 250 équidés a généré
225 millions de francs de chiffre
d’affaires.
b Sols. 10 % de la surface totale de
la région est consacré à l’élevage,
dont 115 000 hectares d’herbages
uniquement utilisés par les
chevaux.
(Sources : Conseil des chevaux de
Normandie, Haras nationaux)

DEAUVILLE 
de nos envoyés spéciaux

Les barrières blanches, à perte de
vue, signalent l’étendue du do-
maine. Aux abords, de rares vaches
montent une garde roturière. Non
loin de Lisieux, près de Vimoutiers
(Orne), un eden vert abrite le haras
du Mezeray. Maître des lieux,
Charles-Henri de Moussac, tenue
décontractée d’un parisien chic en
week-end, tend à son visiteur la
photo d’un poulain baie à l’air fier.
Il a quelque raison de l’être. Il s’est
vendu 6 millions de francs en août
aux enchères de Deauville. Sans se
donner trop de mal pour mériter sa
valeur : hormis celui d’être bien né.
Sa prime jeunesse s’est passée à fô-
latrer, la nuit, dans les herbages, à
dormir, le jour, à l’abri des mouches
dans un box dont la porte barreau-
dée a laissé le soleil caresser sa
robe. Il a têté le lait de sa mère gor-
gé, l’hiver, d’avoine et d’orge avec
parfois une cuillerée de miel. Sans

compter les carottes à profusion,
les soins du maréchal-ferrand pour
veiller à la rectitude de ses ap-
plombs. A cause du prix exception-
nel de la saillie – 800 000 francs –, ce
prince des herbages aura coûté un
peu plus de 1 million pour sa vie de
cocagne, pendant un an et demi.

« Une vente comme celle-ci
compense bien des déconvenues »,
soupire M. de Moussac. Elever des
chevaux de sang est devenu un
« business » comparable « à la
Bourse », explique-t-il. « On doit sa-
voir anticiper, repérer les étalons qui
seront à la mode dans trois ans pour
faire les croisements décidés au-
jourd’hui qui marcheront demain. »
Pour cet héritier fortuné, « condi-
tionné » dès son jeune âge par son
père pour reprendre l’affaire, le
risque rapporte – 40 salariés, 30 mil-
lions de chiffre d’affaires – parce
qu’il a pu concilier respect des
règles de l’art et contraintes du
marché.

Depuis des siècles, l’humidité du
climat et la richesse des sols ont im-
posé la spécialisation de la Basse-
Normandie, première région fran-
çaise d’élevage équin. Dans le Pays
d’Auge, autour de Deauville, on
compte, dit-on, un haras tous les
4 km2. Dans la Manche, l’Orne, le
Calvados, se côtoient une multitude
d’éleveurs privés et deux Haras na-
tionaux : Saint-Lô (Manche) et Le
Pin (Orne). L’Orne est plutôt spécia-
lisée dans l’élevage du pur-sang an-
glais, le Calvados – qui organise
en octobre les « équi’days », vitrine
des diverses facettes de la filière –
est la terre de prédilection du trot-
teur, la Manche est le berceau de
race du selle français, tourné vers le
sport, notamment le saut d’obs-
tacles.

Une étude menée à la demande
des professionnels regroupés dans
le Conseil des chevaux de Norman-
die a montré la « très haute image
emblématique » du cheval, pour les

Bas-Normands comme pour les
autres Français : la région d’Omaha
Beach, de Deauville et de Camem-
bert s’identifie d’abord à la mer ;
puis au débarquement de 1944 ; en-
suite au cheval ; après seulement au
lait et aux pommes ! La filière
équine revêt assez d’importance
pour que la moitié d’une journée de
travail sur l’économie bas-nor-
mande, organisée au printemps par
l’association Normandie-dévelop-
pement, émanation de la Datar, lui
ait été consacrée. 

DÉMARCHE COMMUNE
Les collectivités locales, notam-

ment la région, jouent ici pleine-
ment le rôle d’acteur du développe-
ment. Elles ont contribué au
financement d’un Institut de patho-
logie du cheval. Cinquante millions
de francs ont été débloqués sur les
six années de la dernière génération
de contrat de plan Etat-Région.
Dans le contrat 2000-2006, la région
a prévu de porter son effort à
70 millions. L’Etat pourrait verser
7 millions, contre 3 précédemment.
Le partage de l’enveloppe Etat-Ré-
gion va se faire, sans doute dans la
douleur, au sein du Conseil des che-
vaux. C’est sous l’impulsion du
conseil régional et des trois conseils
généraux que s’est constitué ce
Conseil des chevaux en 1997.
Certes, la filière demeure atomisée.
Mais cette amorce de démarche
commune est d’autant plus remar-
quable qu’à l’échelon national, les
différents acteurs s’ignorent
souvent, se détestent parfois.

Paradoxe normand : d’après les
calculs du Conseil des chevaux,
l’ensemble de la filière est globale-
ment déficitaire. Le cheval serait
une... vache à lait pour les pouvoirs
publics. Arnaud Evain, secrétaire
général du conseil des chevaux et
organisateur des ventes fences

(ventes de chevaux de sports), ex-
plique que toutes aides confondues,
la filière reçoit ici, chaque année, 49
à 50 millions de francs. Tous prélè-
vements confondus (y compris celui
sur les jeux), elle apporte à l’Etat et
aux collectivités locales 220 à
350 millions annuels. Autrement
dit, comme l’explique Arnaud
Evain, « plus ça va bien pour la fi-
lière, mieux ça va pour les caisses de
l’Etat et des collectivités territo-
riales »... Si les chevaux continuent
de peupler la campagne normande,
c’est parce que cette activité écono-
mique est aussi une « activité plai-
sir » pour de nombreux acteurs et
qu’elle compte son lot de « gros ga-
gnants », affirme M. Evain. Une
bonne partie des perdants est moti-
vée par l’espoir de passer, un jour
de chance, dans l’autre catégorie,
par la grâce d’un étalon miracle ou
d’un athlète-cheval hors du
commun.

Les chiffres vertigineux, les re-
cords qui tombent chaque année,
masquent une réalité moins flam-
boyante. Les éleveurs de galopeurs
se plaignent d’une fiscalité beau-
coup plus lourde qu’en Grande-
Bretagne et surtout qu’en Irlande,
leurs deux principaux concurrents.
Les éleveurs de trotteurs, eux, ne
sont pas encore sortis d’une crise de
surproduction traversée depuis plu-
sieurs années. Les éleveurs de che-
vaux de sport tirent peu d’argent de
la vente de leurs produits, lorsque
ceux-ci ne sont pas de très haut ni-
veau.

En fait, comme d’autres secteurs,
l’économie du cheval en Basse-
Normandie doit jouer le jeu de la
mondialisation, montrer sa compé-
titivité. « Les éleveurs qui s’en sortent
sont ceux qui ont pu jouer la carte in-
ternationale », souligne M. de
Moussac, par ailleurs président du
syndicat des éleveurs de chevaux de

sang. Du côté des haras nationaux,
on souligne aussi la nécessité d’in-
nover, pour s’adapter. Les plus gros
sont les mieux armés, pour les plus
petits, c’est affaire de passion plus
que d’argent. Les plus menacés sont
les structures intermédiaires. Dans
ce contexte, les emplois de la filière,
trop liés à l’élevage, ne sont pas as-
sez diversifiés. Exemple : l’Europe
ne compte que deux fabricants de
sulkies, pour les courses de trot at-
telé. Tous deux sont en Scandina-
vie, alors que le Calvados regorge
de trotteurs... 

Jean-Louis Andreani 
et Béatrice Jérôme
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Le 27 juin 1980,
un DC-9 d’Itavia,
avec
81 personnes
à bord, explosait
en vol peu avant
sa descente
sur Palerme.
Les enquêteurs

ont mis dix-neuf ans pour percer
quelques secrets militaires. Presque
simultanément, un Mig-23 libyen
avait été abattu par des avions
de chasse italiens et, peut-être,
américains ou français. Ces derniers
auraient-ils confondu le DC-9
avec l’avion personnel du colonel
Kadhafi ? Quatre généraux italiens
sont traduits en justice pour
« haute trahison » et « atteinte
aux organes constitutionnels »

Qui a abattu le DC-9 de Palerme ?

Salvatore Loi raconte
que, le même soir,
il avait reçu un plan
de vol pour un avion
au nom de code « 56 »
sur la même route que
le DC-9 (Ambra-13) et
qu’il se serait agi d’un
Tupolev en direction
de Varsovie avec
peut-être à son bord
le colonel Kadhafi

Quinze personnes liées
de près ou de loin
au drame de l’avion
d’Itavia sont mortes,
et pour bon nombre
d’entre elles, dans
des circonstances
non élucidées

I
L est 20 h 46, le 27 juin
1980. Avec deux heures de
retard, le DC-9 de la
compagnie Itavia a décollé
de l’aéroport de Bologne à
20 h 08. Il s’apprête à
amorcer sa descente sur
Palerme. Le temps est
superbe et le vol IH 870 se

déroule sans problème. Dans une
vingtaine de minutes, les soixante-
dix-sept passagers et quatre
membres de l’équipage pourront
admirer le coucher de soleil sur le
golfe de Palerme. Le commandant
Domenico Gatti est en contact
radio avec l’aéroport de Fiumicino,
à Rome. « C’est le 870. Bonsoir
Rome. Est-il possible de se placer au
niveau 250 ? 

– Oui, affirmatif. Vous pouvez des-
cendre encore un peu plus, répond
Rome.

– Merci, nous quittons le niveau
290 (8 800 mètres). »

20 h 50. Rome : « IH 870, vous
avez laissé l’île de Ponza à 3 miles sur
la droite. Donc, tout va bien comme
cela pour Palerme.

– Très aimable, merci, nous
sommes presque à 250.

– Parfait. Vous nous avertissez aus-
sitôt que vous êtes en contact avec
Palerme.

– Oui, Papa, Alfa, Lima. Nous nous
sommes déjà calés sur la fréquence
et nous avons la balise de Ponza.

– Parfait. Alors navigation normale
vers Palerme. Maintenez le 250 et
rappelez Alfa. »

Le DC-9 immatriculé I-TIGI,
piloté par le commandant Gatti et
son second, Enzo Fontana, poursuit
tranquillement sa route. A 20 h 56,
les deux pilotes recontactent le
centre de contrôle aérien régional
de Rome en demandant si l’auto-
risation d’atterrir a été donnée par
Raisi, l’aéroport de Palerme.

– Rome : « Reçu. Vous avez l’auto-
risation. Aucun retard n’est prévu.
Nous vous appellerons pour la des-
cente. »

21 h 04, Rome : « Lorsque vous
serez prêts, vous avez l’autorisation
de descendre à 110. Rappelez lorsque
vous serez à 150. »

Mais l’IH 870 ne rappellera
jamais. Aux sept appels successifs
de Rome, seul répondra le silence.
Sur l’enregistrement de la boîte
noire récupérée sept années plus
tard à 3 850 mètres au fond de la
mer Tyrrhénienne, une seule excla-
mation : « Guar.... » (« guarda » :
regarde). Puis, plus rien après le cri
du commandant Gatti, qui a sans
doute vu quelque chose s’appro-
cher à grande vitesse sur le côté
droit de l’appareil. Un chasseur ?
Un missile ? Dix-neuf ans plus tard,
rien ne permet de l’affirmer avec
certitude. L’opérateur radio de
Rome appelle deux avions d’Air
Malta qui circulent dans la zone et
leur demande d’essayer d’entrer en
contact avec le DC-9. IH 870 ne
répond plus. Le dernier signal lumi-
neux (plot) enregistré par le radar
de Fiumicino est à 20 h 59 et corres-
pond aux coordonnées de 39o,54
latitude nord et 12o,55 longitude
est, c’est-à-dire au nord-ouest de
l’île d’Ustica, située au nord de la
Sicile. Trois autres signaux lumi-
neux sont également visibles sur la
droite du DC-9, dont l’un traverse
sa trajectoire. Bien qu’au moins
sept centres radars surveillent le
ciel au moment même de la catas-
trophe, il est toujours impossible
d’établir aujourd’hui ce qui s’est
exactement passé ce 27 juin 1980.
Car outre les radars civils, ceux de
la défense aérienne italienne, des
bases de l’OTAN de Sigonella
(Sicile) et de San Vito dei Nor-
manni (Brindisi) ainsi que ceux du
porte-avions américain Saratoga en
rade dans le port de Naples
scrutent le ciel. Les informations
communiquées seront soit tron-
quées, soit incomplètes, soit carré-
ment refusées.

Et pourtant, dès le lendemain du
drame, alors que les recherches ont
permis de localiser les débris du
DC-9 et de repêcher une vingtaine
de corps flottant à la surface, le
ministre des transports de l’époque,
Rino Formica, a déjà une idée pré-
cise de ce qui a pu se produire. Le
général Saverio Rana, président du
registre aéronautique et respon-
sable de la sécurité aérienne, l’a
informé avoir reçu des informa-
tions selon lesquelles « le DC-9 a été
approché par un objet volant non
identifié et touché par un missile ».
Ces déductions ont été tirées de

l’analyse des enregistrements
radars effectués par les militaires.
« J’ai eu l’impression, confie le
ministre, que le général Rana
[aujourd’hui décédé] voulait main-
tenir une certaine réserve sur ce qu’il
considérait comme un secret
militaire. » Donc, quelques-uns
savaient, et la vérité aurait pu rapi-
dement éclater au grand jour. C’est
alors que toutes les portes se sont
fermées, que l’on a commencé à
détruire et à falsifier les preuves, à
créer des fausses pistes, à mentir, à
dénier, à construire un mur de
silence. Pourquoi ? Que fallait-il
cacher à tout prix ? 

Lorsque, le 5 juillet, le parquet de
Palerme demande la saisie de tous
les enregistrements radars de la
région sud de la mer Tyrrhé-
niennne, l’état-major de l’aéronau-
tique militaire affirme le même jour
qu’il n’y avait aucun appareil mili-
taire transalpin dans cette zone à
l’heure de l’accident. Les relevés
radars fournis par les centres de
Palerme, Borgo Piave (sud de
Rome) et Licola (Naples) sont
incomplets, voire falsifiés. Sur ceux
de Palerme, il manque huit minutes
d’enregistrement au moment
même du crash, sous prétexte que
la bande a été changée à cet instant
précis. Lorsque, quelques années
plus tard, des compléments sont
demandés au centre de Licola,
l’aéronautique fait savoir que les
registres ont été détruits pour faire
de la place. Les centres de Syracuse
et de la défense aérienne de Mar-
tina Franca (Pouilles) refusent de

transmettre leurs données pour des
raisons de sécurité militaire.

Officiellement, cinq hypothèses
sont retenues par la commission
d’enquête du ministère des trans-
ports, qui commence ses investiga-
tions : collision, bombe, missile,
transport de matériel dangereux et
cause technique en raison de l’âge
de l’appareil, vieux de quinze ans.
Les autorités militaires aériennes
font le maximum pour accréditer
cette dernière thèse. Le président

d’Itavia, Aldo Davanzali, s’insurge
contre la campagne de presse
dénonçant « le cercueil volant » et
maintient que son avion a été
abattu par un missile. Il sera inculpé
de « diffusion d’informations fausses
et tendancieuses » et l’autorisation
de poursuivre ses activités lui sera
finalement refusée en décembre
1980. Mais alors que tout est déjà
bétonné et qu’une partie de bras de
fer inégale commence à se jouer
entre les enquêteurs et les autorités
survient un fait nouveau, vingt et
un jours après la catastrophe.

Le 18 juillet, la carcasse d’un
Mig-23 libyen est retrouvé à proxi-
mité de Castelsilano, sur les mon-
tagnes de Calabre. Le pilote, mort,
est encore dans le cockpit. Officiel-
lement, l’avion s’est écrasé la veille
au soir et les médecins légistes
Erasmo Rondanelli et Anselmo
Zurlo confirment que le décès
d’Ezzedine Koal remonte bien à
une journée. Tripoli confirme que
son pilote a été victime d’une
attaque cardiaque alors qu’il était
en vol d’entraînement dans l’espace
aérien international. Le ministre de
la défense italienne, Lelio Lagorio,
appuie cette version des faits sans
pour autant expliquer comment un
appareil étranger a pu pénétrer la
couverture radar de la péninsule
sans être repéré. Le corps du pilote
est rendu aux autorités libyennes le
27 juillet, ainsi que la boîte noire et
les documents de bord. Le Mig-23
sera lui aussi restitué le 6 octobre,
après une intervention de Fiat,
dont, à l’époque, le régime de
Mouamar Kadhafi est actionnaire.
Aucun examen approfondi de
l’épave ne sera effectué par les mili-
taires italiens qui s’en sont empa-
rés. D’autres débris seront même
découverts dix ans plus tard par des
chercheurs de champignons.

L’épisode est clos en dépit des
nombreuses contradictions entre
les témoignages des habitants et les
conclusions ultérieures des experts
médicaux, qui attestent que la mort
du pilote remonte finalement à au
moins une quinzaine de jours. Les
questions posées sur la concomi-
tance entre les crashs du DC-9 et du
Mig-23 restent sans réponses. Dix-
neuf ans après les faits, le juge
Rosario Priore – qui vient de
conclure l’instruction – affirme que
le corps du pilote a été congelé
pendant trois semaines dans un
frigo-bar de la base aérienne Gioia
del Colle (Pouilles) afin de donner
le temps nécessaire au maquillage
de l’épave et éviter aussi la corréla-
tion entre la disparition des deux
appareils. Ce qui explique que dans
un premier temps le corps avait – si
l’on peut dire – l’apparence de la
fraîcheur et s’est ensuite décom-
posé à une vitesse anormale ainsi
que les examens des organes l’ont
déterminé. Quant au frigo-bar, il fut
détruit la veille de la découverte du
Mig-23 parce que « hors d’usage ».

S I effectivement le Mig-23 a
été l’un des acteurs de la
catastrophe d’Ustica, que

venait-il faire dans la mer Tyrrhé-
nienne ? A-t-il été abattu et par
qui ? A-t-il heurté, accroché le
DC-9, afin d’échapper à des pour-
suivants ? Autant de questions qui
impliquent qu’il n’était donc pas
seul dans le ciel de la Méditerranée
en ce beau soir d’été et qu’une
bataille aérienne a pu se produire
causant la perte de l’avion civil.
L’Italie, la France, les Etats-Unis,
l’OTAN assurent, tous en chœur,
qu’aucun de leurs avions ne se
trouvait dans les parages, qu’au-
cune opération ou manœuvre
n’avait lieu et que, donc, ils sont
totalement étrangers à ce qui est
survenu.

Pourtant John Macidull, expert
du National Transport Safety Board
de Washington. affirme au juge
Giorgio Santacroce dès le mois
de novembre 1980, après examen
des relevés radars de Fiumicino,
que le DC-9 a explosé en vol peu
après qu’un appareil plus petit et
plus rapide se fut approché de lui
en effectuant un virage dans sa
direction. Et il ajoute : « Un ou plu-
sieurs objets non identifiés ont tra-
versé la zone de l’incident, d’ouest en
est, à grande vitesse et au moment
même où l’incident s’est produit. »
Son analyse est confirmée, en août
1982, par un autre expert, John
Transue, qui parle d’un virage à 90o

en direction du DC-9, comme s’il
s’agissait « d’un chasseur passant à

l’attaque ». L’analyse des débris
récupérés en mer effectuée par
l’Accident Investigation Board,
organisme situé dans le Kent en
Grande-Bretagne, exclut l’hypo-
thèse d’un engin placé à bord. Et
cela d’autant plus que l’appareil est
parti avec deux heures de retard et
que le système de minuterie l’aurait
donc fait sauter sur l’aéroport de
Palerme.

La commission d’enquête du
ministère des transports, présidée
par Carlo Luzzatti, présente, au
mois de mars 1982, ses conclusions
selon lesquelles le DC-9 a été vic-
time d’un engin explosif, sans qu’il
soit possible de déterminer si la
déflagration s’est produite à l’inté-
rieur ou à l’extérieur, et recom-
mande donc que les restes de
l’avion soient repêchés. Le projet de

récupération, estimé à 10 milliards
de lires, est estimé trop coûteux et
le rapport restera dans un tiroir. 

Un nouveau juge d’instruction,
Vittorio Bucarelli, nomme, en
novembre 1994, un collège de six
experts (commission Blasi) chargés
de déterminer les causes de la
catastrophe. Leurs conclusions
seront rendues cinq années plus
tard. Entre-temps, 6 milliards de
lires ont finalement été débloqués
et l’Institut français de recherches
pour l’exploration de la mer (Ifre-
mer) récupère, au printemps 1987,
avec son sous-marin Nautile, envi-
ron 70 % des débris de l’épave ainsi
que les deux boîtes noires. Manque
cependant la partie arrière droite
du fuselage, celle qui a été touchée
par l’explosion et dont les caracté-
ristiques auraient permis de déter-
miner de quelle nature était la
charge et de quel endroit est venue
la déflagration (intérieur ou exté-
rieur). Ce qui a fait dire au général
Pasquale Notarnicola, chef des ser-
vices secrets militaires, que « la
vérité a été laissée au fond de la
mer ». Pourquoi ? La question doit
être posée à Ifremer. Les journaux
italiens ne se sont jamais privés de
dire que le choix de cet institut
n’était pas judicieux en raison de
l’implication supposée d’avions
français dans cette tragédie.

Néanmoins, la commision Blasi
est arrivée à la quasi-certitude que
le DC-9 a bien été abattu par un
missile, après un travail sérieux et
scientifique qui permet à l’un des
experts d’assurer que « sur la base
de la documentation examinée, nos
conclusions ne sont pas dis-
cutables », même s’il n’est pas pos-
sible de préciser « le type, la nature,
la provenance et l’identité » de ce
missile. Le ministre de la défense,
Valerio Zanone, contre-attaque
immédiatement ordonnant à son
tour une commission d’enquête
(Pratis) qui, après six mois de tra-
vail, exonère les militaires et
conclut à la piste de la bombe.
Franco Pisano, chef d’état-major de
l’aéronautique militaire, affirme
catégoriquement « qu’il n’y avait
aucun avion tactique italien en vol,
ni même un avion de chasse. Quant
aux responsabilités étrangères, il n’a
pas été possible de vérifier l’éven-
tuelle activité d’avions américains
opérant à partir des bases d’Aviano,
Capodichino et Sigonella, car les
autorités américaines ont déclaré
que les documents relatifs à cette
période avaient été détruits ».

Le juge Bucarelli réplique et
demande à la commission Blasi de
déterminer dans les soixante jours
le type et l’origine du missile. A
cette occasion, deux des experts
remettent en cause cette thèse
alors que les autres la maintiennent
et précisent qu’il s’agit probable-
ment « d’un engin à rayon limité
avec une tête téléguidée (semi-
active) ou à rayons infrarouges de
type avancé ». 

Le corps d’une des victimes
retrouvé en mer près d’Ustica
après le crash du DC- 9.
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Le juge Priore sur les lieux où est tombé
le Mig- 23 libyen.
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A Paris plus encore qu’à Washington,
l’enquête a été «difficile, lorsqu’elle
n’a pas été bloquée par un manque
de réponses, par des silences injustifiés»,
déplore le juge Priore

Giuliano Amato, ministre du tré-
sor, assure « qu’il est envisageable
que le commandement de l’armée de
l’air ait donné l’ordre à tous de ne
rien dire et ait réussi ainsi à couvrir la
bavure ». Mais certaines langues
commencent à se délier, comme
celle de Luciano Carico, responsable
de la station radar de Marsala, qui
admet avoir suivi en direct la chute
du DC-9 et avoir immédiatement
donné l’alerte. Salvatore Loi, lui
aussi à Marsala, raconte que, le
même soir, il avait reçu un plan de
vol pour un avion au nom de code
« 56 » sur la même route que le
DC-9 (Ambra-13) et qu’il se serait
agi d’un Tupolev en direction de
Varsovie, avec peut-être à son bord
le colonel Kadhafi.

Le 5 janvier 1990, le chef de l’Etat
libyen convoque la presse et
annonce que ce sont les Américains
qui ont abattu le DC-9 en croyant
que c’était son avion personnel,
lequel devait quitter Tripoli à
20 heures et s’est finalement dirigé
vers Malte, comme l’a constaté le
sergent major Salvatore Loi, du
contrôle radar de Marsala. Pour le
leader de la Jamahiriya, il ne fait pas
de doute qu’il s’agit d’un complot
contre sa personne fomenté par les
Américains et les Français avec la
complicité de certains secteurs ita-
liens. Mais, grâce aux protections
dont bénéficie le colonel Kadhafi
dans les services secrets de la pénin-
sule, et notamment de la part de
leur chef, Giuseppe Santovito,
membre de la fameuse loge
maçonnique P.2, celui-ci a pu être
déjoué.

Vrai ou faux ? Toujours est-il que
le colonel avait fait parvenir, le
2 juillet 1980, un message de condo-
léances pour les victimes de la tra-
gédie d’Ustica. Ce qui n’est pas vrai-
ment dans ses habitudes. L’ancien
président Valéry Giscard d’Estaing,
dans son livre Le Pouvoir et la Vie,
avait confié que, dès mars 1977,
Anouar el-Sadate, ancien chef de
l’Etat égyptien, voulait effective-
ment se débarrasser du colonel
Kadhafi et que les Américains l’en
avaient finalement dissuadé. « J’ai
regretté le renoncement à cette opé-
ration. Un changement de régime en
Libye eut été profitable à l’Egypte et à
l’Afrique. Il aurait permis de faire
l’économie de la crise sanglante que
le Tchad allait traverser », écrit
Valéry Giscard d’Estaing.

En juin 1980, la situation n’a pas
vraiment changé et le régime libyen
doit faire face au soulèvement de la
garnison de Tobrouk. Les porte-
avions américain Saratoga et fran-
çais Clemenceau sont proches du
détroit de Sicile, avant de regagner
respectivement Naples et Toulon.
Le 4 février 1980, la foule avait mis à

sac deux consulats français en Libye
et Paris avait rappelé ses représen-
tants et expulsé l’ambassadeur
libyen en France. A l’époque, la
presse italienne avait mis l’accent
sur une mystérieuse communica-
tion ayant eu lieu entre Giuseppe
Santovito et son homologue
Alexandre de Marenches, chef du
Sdece, le contre-espionnage fran-
çais, afin de « couvrir une tragique
méprise de l’aviation française ».
Paris avait démenti, comme a tou-
jours été démentie une présence
quelconque d’avions français dans
la zone.

Officiellement, le Clemenceau
était rentré en rade de Toulon à
6 heures le 27 juin 1980 et le Foch,
autre porte-avions, se trouvait à
proximité de ce port avec des
avions non armés. D’autre part, il
est précisé que le rayon d’action des
chasseurs se trouvant à la base de
Solenzara, en Corse, ne leur per-
mettait pas d’atteindre la Sicile.
Enfin que l’explosif T4, dont les

traces ont été retrouvées sur le
corps des victimes, n’était pas utilisé
dans la fabrication des missiles fran-
çais. Un général italien, Nicolo
Bozzo, qui se trouvait justement en
Corse, affirme au contraire que le
soir du 27 juin 1980, les Mirage
n’ont cessé d’aller et venir jusqu’à
23 heures.

F INALEMENT, les Italiens ont
admis que deux F-104 ont
décollé de la base de Gros-

seto au nord de Rome pour un vol
d’entraînement. Certains témoi-
gnages affirment qu’ils avaient ce
jour-là pour mission d’identifier
l’appareil qui avait été repéré à
proximité du DC-9. Selon des enre-
gistrements du centre radar de Pog-
gio Ballone (Toscane), l’appareil
mystérieux aurait été un Phantom
américain dissimulé à proximité du
DC-9 et qui aurait eu pour mission
soit d’intercepter l’avion de Kadhafi,
soit de transporter du matériel sen-
sible. Le mystère n’a jamais été
éclairci car, dès le 3 juillet 1980, les
Etats-Unis ont toujours démenti la
présence d’avions ou de navires de
guerre dans cette zone et ont tou-
jours maintenu ces dénégations,
même si par la suite furent retrou-
vés en mer Tyrrhénienne des objets
provenant de la chasse américaine,
et notamment un réservoir auxi-
liaire. Les deux pilotes italiens des
F-104 ont péri dans la catastrophe
de Ramstein (Allemagne) lors d’une
fête aérienne, le 28 août 1988. Au
total, quinze personnes liées de près
ou de loin au drame de l’avion d’Ita-
via sont mortes et, pour bon
nombre d’entre elles, dans des cir-
constances non élucidées : suicides
mystérieux, accidents de la route,
assassinats comme celui du général
Roberto Boemio, tué de plusieurs
coups de couteau à Bruxelles le
12 février 1993, ou encore Antonio
Muzio, militaire retrouvé suicidé de
trois coups de pistolets dans l’ab-
domen, le 1er février 1991. Leur liste
est venue allonger celle des vic-
times du 27 juin 1980. Morts sans
explication ! 

Alors que l’enquête judiciaire
touche à son terme et que la
commission d’enquête parlemen-
taire met le doigt sur les responsabi-
lités des chefs de la hiérarchie de
l’arma azzurra (armée de l’air), le
juge Bucarelli donne sa démission
en juillet 1990 après avoir été accusé
par Giuliano Amato d’être un men-
teur. Tout repart de zéro avec la
nomination d’un nouveau juge,
Rosario Priore. Le feuilleton Ustica
continue de plus belle avec son cor-
tège de révélations, de mensonges,
de dissimulations, d’expertises, de
contre-expertises, de thèses favo-
rables à la bombe ou au missile. Les

années passent sans apporter de
véritables nouveautés. Jusqu’au
rebondissement de juin 1997,
lorsqu’il est formellement établi
qu’il y a bien eu une bataille
aérienne, car huit traces d’avions au
moins sont relevées à proximité du
DC-9 le jour de sa disparition. Cette
découverte a lieu grâce à la collabo-
ration de l’OTAN, sur intervention
de Romano Prodi, et au feu vert
donné par Javier Solana, le secré-
taire général. Paris et Washington
continuent de démentir. En
décembre de la même année, une
nouvelle expertise confirme qu’un
acte de guerre a bien eu lieu dans le
ciel de la Tyrrhénienne ce jour-là
sans que l’on puisse identifier les
avions (à part les deux F-104 ita-
liens) et leur provenance. Deux
traces de chasseurs volant à basse
altitude sont visibles au large de l’île
d’Elbe et se perdent à hauteur
d’Olbia, au nord de la Sardaigne. La
présence d’un porte-avions est for-
tement suspectée.

Comme l’avait déclaré, dès le
mois de juin 1990, l’amiral Fulvio
Martini, chef du Sismi (services
secrets italiens) à la commission
d’enquête parlementaire, il est
évident que les Etats-Unis et la
France savent ce qui s’est passé le
27 juin 1980. Mais comment obliger
ces deux Etats à fournir des explica-
tions qu’ils se refusent à donner
après avoir déjà tant bataillé pour
rompre l’omertà des militaires ita-
liens ? Le juge Priore décide donc de
se contenter de ce qu’il a obtenu et
de clore une enquête qui a trop
duré sur un bref duel aérien (trois
minutes et cinquante secondes),
sans déterminer avec précision les
coupables. Dans son ordonnance
de renvoi de 5 468 pages, rendue le
1er septembre, le magistrat écrit que
« plusieurs avions se sont placés sur la
trajectoire du DC-9, un qui est resté
dans le sillage, un autre qui s’est éloi-
gné de temps à autre et un autre qui
a tenté de pénétrer dans sa route
ainsi que les deux F-104 italiens qui
l’ont suivi à brève distance avant de
s’en éloigner à hauteur de Grosseto,
et enfin deux autres traces qui se sont
dirigées vers le sud au niveau de l’île
de Ponza ». Il s’agit d’un véritable
« acte de guerre non déclarée »,

« d’une opération de police interna-
tionale » qui a provoqué la chute du
DC-9, soit en raison d’une « presque
collision » (near collision) ou, plus
vraisemblablement, d’un missile,
même si aucune preuve ne peut
être apportée.

Il n’y a aucune preuve également
que des appareils américains soient
impliqués dans cette tragédie, mais
« il existe une multitude de faits des-
quels il peut être déduit avec une
forte probabilité leur implication, soit
au cours d’un exercice, soit en dépla-
cement, armés ou non, et dont l’inter-
vention ne s’explique qu’avec la pré-
sence d’un porte-avions ». Selon le
magistrat, au moins quatre F-111
américains se trouvaient dans les
parages, selon des « indices multi-
ples et concordants ». L’un d’entre
eux s’est posé d’urgence le soir
même sur la base aérienne de Gros-
seto et présentait des dommages au
train d’atterrissage. La garde a été
doublée, voire triplée, afin que nul
ne puisse s’en approcher. Le secret

militaire n’a pas permis d’en savoir
plus, même si un témoin affirme
qu’un missile manquait. « La des-
truction des enregistrements, sans
parler des réponses négatives, ne sont
pas toujours crédibles. Les éléments et
les doutes demeurent, ainsi que les
indices. Les autorités américaines, en
dépit de réponses rapides et en
temps voulu, n’ont pas réussi à
convaincre », déplore, amer, le juge
Priore, qui n’est pas non plus très
tendre avec la France.

A Paris plus encore qu’à
Washington, l’enquête a été
« difficile, lorsqu’elle n’a pas

été bloquée par un manque de
réponses, par des silences injustifiés,
en tout cas sous une forme négligée
ou dédaigneuse, comme si on était
offensé des prétentions à savoir, ou
simplement parce qu’on se sentait
considéré comme suspect. C’est
comme s’il s’était agi d’atteinte à la
souveraineté dont les conséquences
ont été parfois des réponses tout à fait
positives, mais qui, sur le fond, pour
les questions d’importance, ont été
soit négatives, soit ignorées. Pas de
réponse sur les vols libyens à destina-
tion de Tripoli ; pas de réponse sur
des appareils d’origine française

enregistrés par nos radars, pas de
réponse sur les relevés radar de ce
soir-là, pas de réponse sur un pré-
sumé transport d’uranium de Mar-
seille à Bagdad le même soir... »,
constate le magistrat, qui déplore
cette « triste expérience en matière
d’assistance judiciaire ». Pourtant, le
ministère des affaires étrangères
français parle de « pleine coopéra-
tion » et le ministère de la défense
assure que, sur onze commissions
rogatoires, il a été répondu à dix, et
que la dernière est actuellement ins-
truite.

A défaut de pouvoir établir les
responsabilités étrangères, Rosario
Priore s’est penché sur les graves
manquements des autorités mili-
taires italiennes et a décidé de ren-
voyer devant la justice neuf per-
sonnes sur les quarante-huit
initialement impliquées. Parmi elles,
fait sans précédent depuis l’époque
de Mussolini, quatre généraux pour
« haute trahison » et « atteinte aux
organes constitutionnels » : Lam-
berto Bartolucci, ancien chef d’état-
major de l’armée de l’air, Franco
Ferri, ancien adjoint au chef d’état-
major de la défense, Zeno Tascio,
ex-responsable des services secrets
de l’armée de l’air, et Corrado
Melillo, ancien responsable de la
sécurité aérienne.

Cinq autres personnes sont pour
leur part accusées de faux témoi-
gnages. Les généraux ont une nou-
velle fois nié « l’acte de guerre » et
fait remarquer que si quelqu’un
pouvait leur donner l’ordre de la
« fermer », ce ne pouvait être que le
gouvernement de l’époque devant
lequel ils étaient responsables. Ce
que reconnaît bien volontiers le
juge Priore, qui écrit que « les déci-
sions prises par les militaires ont été
d’une telle gravité qu’il apparaît
impossible qu’elles aient été prises
sans l’aval d’une autorité supérieure,
nationale ou étrangère ». Alors, y
a-t-il eu concertation et pacte pour
ne rien laisser transparaître après la
tragique bavure entre gouverne-
ment et militaires italiens d’une
part, puis entre ce même gouverne-
ment et Américains et Français
d’autre part ? Massimo D’Alema a
précisé qu’il allait faire appel aux
alliés de l’OTAN « pour établir défi-
nitivement la vérité ». Comme l’a
souligné la sénatrice Daria Bonfietti,
présidente de l’association des
familles des victimes, « c’est une
question de dignité nationale ». A
tout le moins ! 

Michel Bôle-Richard

L’épave du DC-9 de la
compagnie Itavia a pu être
partiellement reconstituée.
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Lamberto Bartolucci,
ancien chef d’état-major
de l’armée de l’air,... 

... Franco Ferri,
ancien adjoint au chef
d’état-major de la défense,... 

...et Zeno Tascio,
ex-responsable des services
secrets de l’armée de l’air,
ont été traduits en justice.
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AU COURRIER DU « MONDE »

LE CHERCHEUR
ET L’UNIVERSITÉ

M. Allègre désire que la recherche
soit valorisée (Le Monde du 22 sep-
tembre). Il déclare être contre la
fonctionnarisation précoce des cher-
cheurs. Ceci semble indiquer qu’il
favorise la création de start-up. Que
faut-il alors penser du texte que doit
signer tout thésard s’inscrivant à
l’université Paris VI, dont je reprends
l’une des phrases : « Le doctorant
s’interdit d’utiliser les résultats des tra-
vaux de la thèse pour des recherches
futures à l’extérieur du laboratoire et
des applications éventuelles », et ce
jusqu’à « deux ans après le départ du
doctorant du laboratoire ».

Je prépare une thèse en informa-
tique. Dans ce domaine, deux ans
d’attente me privent de la majeure
partie du bénéfice de mes recher-
ches. Que signifie cette politique ?

L’Université est-elle devenue un
centre de recherche concurrentielle,
sans en avoir les moyens ? 

Eric Leblond
par courrier électronique

JOURNÉE SANS VOITURES
Je trouve un peu gênant que, dans

l’article consacré à la journée sans
voitures (Le Monde du 22 sep-
tembre), l’initiative soit attribuée au
ministère de l’aménagement du ter-
ritoire et à Dominique Voynet. Ce
n’est pas que je conteste le fait qu’ils
aient du mérite à l’organiser, mais
l’initiative revient quant à elle à la
ville de La Rochelle en 1997. Les pro-
blématiques et l’esprit de la journée
avaient été largement définis et tes-
tés lors de cette première expé-
rience, et cela est dommage qu’un
peu de mérite ne revienne à ses ini-
tiateurs.

Cécile Fredon
par courrier électronique

Le FLNC-canal historique crée le mythe
d’un génotype corse dont la pureté
se dresserait contre l’abâtardissement
de la race. C’est idiot et c’est infâme

Corse : le chagrin et la colère par Gabriel-Xavier Culioli

J ’AI participé, depuis trente-
cinq ans que je milite, à
tous les combats antira-
cistes, de quelque nature
qu’ils soient. Récemment,

je m’en prenais aux anti-Corses qui,
à coups d’arguments détestables
s’attaquaient à notre communauté
tout entière, la désignant comme
« préfetticide ».

J’en ai voulu au premier ministre
d’exiger comme préalable à toute
discussion l’arrêt de la violence,
comme si les Corses dans leur
ensemble portaient la responsabilité
d’une violence exercée par une
minorité. J’ai défendu l’idée d’un
peuple corse, généreuse commu-
nauté de destin, intégrant tous ceux
qui décideraient d’habiter sur son
sol et d’œuvrer pour la défense de
notre culture et de notre patri-
moine. J’ai rêvé d’une Corse ouverte
sur l’Europe et le bassin méditer-
ranéen, tournant le dos aux

archaïsmes centralisateurs et, hélas,
si souvent français.

C’est donc avec une immense
indignation et un profond dégoût
que j’ai pris connaissance, après
l’attentat visant à Porto-Vecchio les
biens de la famille Launay, du
communiqué (semble-t-il authen-
tique) signé par le FLNC-canal his-
torique mettant en garde « les allo-
gènes ».

Autant la sauvegarde de notre
patrimoine naturel me semble justi-
fier des actions audacieuses pou-
vant aller jusqu’à la violence contre
des biens matériels (et je n’en veux
pour preuve que le plastiquage, en
1974, du bateau de la Montedison
qui déversait au large de l’île des
boues au mercure), autant un tel
combat ne saurait en aucun cas

mener à des attitudes et à des argu-
ments tout droit sortis d’une pano-
plie fascisante.

En menaçant les « allogènes », le
FLNC-canal historique foule aux
pieds toute l’histoire de la Corse qui
s’est enrichie de mélanges humains.
Il insulte les enfants issus des
mariages exogamiques, dont beau-
coup se sont engagés dans la lutte
nationaliste et ont payé leur
héroïsme de leur liberté.

Enfin et surtout, il crée le mythe
d’un génotype corse dont la pureté
se dresserait contre l’abâtardisse-
ment de la race. C’est idiot et c’est
infâme. Autant le dire tout de suite,
la Corse n’a pas besoin de petits Le
Pen, fussent-ils des indigènes pur
porc.

Ce discours totalement révision-
niste n’a jamais été et ne sera jamais
ma tasse de thé. Il ramène aux
temps détestables où les fonction-
naires continentaux étaient plasti-

qués. Il rappelle le meurtre par le
FLNC de deux malheureux maghré-
bins accusés de trafiquer de la mari-
juana. Bref il fait remonter à la sur-
face un goût de déjà-vu et de vomi.

Et en admettant que le mot ter-
rible d’« allogène » ait été écrit par
inadvertance, je conseillerais très
fortement aux plumitifs du FLNC-
canal historique de prendre des
cours de communication afin d’affi-
ner un discours effroyable. Si de tels
propos discréditent leurs auteurs
(ce qui est leur affaire), ils jettent
l’opprobre sur la cause nationaliste
qui commençait à peine de se
remettre de ses errements passés. Et
cela devient alors l’affaire de tous
ceux qui, comme moi, défendent
l’idée d’un peuple corse et de son
destin particulier.

Car je préfère sans hésitation un
« allogène » qui aime la Corse et
défendra sa culture à un « indi-
gène » qui la vendra au plus offrant
et contribuera à la bétonner. Je pré-
fère un « allogène » fraternel à un
Corse raciste avec qui je ne partage
rien et ne saurais avoir de projets
d’avenir. 

Le mouvement clandestin semble
de nouveau saisi par ses vieux
démons. Le cadavre exquis de
Savelli est un signe qu’à nouveau,
dans ce monde clos, chacun affûte
ses longs couteaux. Armata corsa,
dont on ne sait pas exactement le
rôle, revendique un meurtre d’auto-
défense préventive. Les conférences
de presse clandestines succèdent
aux mini-nuits bleues afin de faire
passer des messages d’une clarté si
obscure que chacun donne sa
propre interprétation.

Récemment, un colis piégé a été
retrouvé entre les mains de gosses.
Faudra-t-il atteindre l’horreur irré-
versible pour que ce petit monde
sans visage comprenne que la Corse
est lasse de ce cinéma joué par quel-
ques-uns pour un public absent ? 

Tout cela devient proprement
insupportable. De tels comporte-
ments donnent l’impression que le
monde de la clandestinité agit tel un
vieillard radoteur et méchant.
Quand l’imagination politique fait
défaut, on retombe dans un usage
inconsidéré d’une violence stupide.
Car, à la fin, il faudra qu’on
m’explique en quoi la destruction
d’une poste, d’un rectorat ou d’une
direction départementale de l’équi-
pement fait avancer, ne serait-ce
que d’un centimètre la cause corse.

Mais le plus douloureux est qu’à
la sottise nationalo-républicaine des
Chevènement et consorts, répond la
sottise nationalo-archaïque d’une
partie de ce mouvement corse qui
contribua pourtant à préserver le
patrimoine de cette île et de ce
peuple.

Quand donc ces militants d’un
autre âge comprendront-ils que
communiquer signifie se faire
comprendre par l’autre et non
confisquer une cause, un peuple et

son histoire au profit de querelles
aux origines obscures ? 

Le mouvement nationaliste
n’aura pas toujours la chance de
trouver devant lui un Hibernatus
pour ministre de l’intérieur, un
apprenti pyromane pour préfet et
des fanatiques des dragonnades
pour policiers. Imaginons seule-
ment que l’Etat français fasse un
jour preuve d’intelligence en
Corse... 

Mais les miracles républicains
n’existent pas. Il ne reste plus à la
société corse qu’à secouer sa léthar-
gie et à faire connaître son indigna-
tion lorsque les uns et les autres
dépassent les limites du suppor-
table. Faute de réactions d’une
société civile, fort discrète au
demeurant, faute de ces bornes que
l’Etat et les clandestins ne par-
viennent pas à trouver par eux-
mêmes, la Corse entrera dans le
troisième millénaire avec des handi-

caps qui feront d’elle le mouton
noir de l’Europe. Alors que l’Irlande
démarre économiquement et
trouve, même difficilement, les
voies de la paix, alors que le Pays
basque profite de l’embellie écono-
mique, la Corse peine à rompre psy-
chologiquement le cordon ombilical
qui la relie à l’Etat français. Entre
désespérance, dévotion républi-
caine et haine paralysante, elle
continue d’en appeler à une France
qui, dans cinq ans, se moquera de
son sort comme d’une guigne.

Le véritable combat est aujour-
d’hui de faire entrer la Corse dans
une modernité dont elle a été privée
dans le passé et de parvenir à
enrayer l’avancée d’un affairisme
pré-mafieux qui a largement profité
de la répression anti-nationaliste.
Dans ce domaine-là, les forces
nationalistes ont un rôle immense à
jouer, à condition d’enfin compren-
dre qu’un rapport de force aujour-

d’hui s’établit d’abord par la
communication et non par la
cagoule. 

Encore faudrait-il qu’elles aban-
donnent des méthodes qui, dans le
passé, les ont menées à une guerre
suicidaire et au triomphe presque
total de ceux qui espèrent une
Corse soumise et « pacifiée », éven-
tuellement livrée à un gangstérisme
« respectable et notabilisé ».

J’ai du chagrin et de la colère car
la famille politique dont je me sens
le plus proche en Corse est celle du
nationalisme. Et il m’arrive de
désespérer de ses capacités.
Aujourd’hui, je me sens terrible-
ment corse et allogène à la fois.
C’est inconfortable, mais morale-
ment, c’est la seule attitude respec-
table que l’on puisse adopter.

Gabriel-Xavier Culioli est
écrivain.

Non au divorce barbare
par Annie Rollet

D EUX cent quarante
mille personnes par
an divorcent, ce qui
représente une très

grande ville de province rayée de la
carte du mariage. Si, pour 50 %
environ d’entre elles, le divorce a
lieu par consentement mutuel,
l’autre moitié est soumise à des
règles et usages d’un autre âge. 

Pour obtenir le divorce dans le
cas où l’un des conjoints n’y
consent pas, il faut en effet passer
par le divorce pour « faute » avec
son funeste cortège d’attestations,
de rupture des liens parentaux,
familiaux, sociaux. Pour éviter tous
ces drames, il arrive souvent qu’un
des conjoints accepte toutes les
conditions de l’autre. Le divorce par
consentement mutuel se révèle
alors être un piège. 

Barbare, le divorce pour faute est
également aléatoire car, selon les
juges et selon les régions, les résul-
tats peuvent être différents, tant
pour le prononcé ou le refus du
divorce que pour toutes ses consé-
quences (garde des enfants, mon-
tant des pensions pour les enfants,
obtention d’une prestation com-
pensatoire et incertitude quant à
son montant). Où est l’égalité du
citoyen devant la loi ? 

Cet aléa est devenu insuppor-
table en raison des enjeux humains
et pécuniaires. La prestation
compensatoire, définie par le juge
sans barème et sans état liquidatif
du patrimoine, dans la plupart des
cas, constitue pourtant la peine
« privée » la plus lourde.

Définie le plus souvent en rente à
vie, la prestation compensatoire
peut représenter des montants
colossaux qui n’auraient pas été
attribués si elle avait été exprimée
en capital. Ainsi, une rente de
10 000 francs par mois versée à une
femme de quarante-cinq ans repré-
sente un capital de 2 500 000 francs
avec un rendement de 3,5 %. Quasi
irrévisable, elle aboutit à des situa-
tions sociales intenables, notam-
ment en cas de décès de la per-
sonne qui la doit, puisque la dette
sera supportée par la deuxième
épouse ou par les héritiers.

Sur ce point, nos mœurs et cou-
tumes diffèrent profondément de
celles des autres pays européens
(Allemagne, Grande-Bretagne,
Hollande, pays scandinaves) qui
ont depuis longtemps modifié leur
législation et qui ont adopté le
divorce « objectif » après un délai
de séparation préalable, et institué
des barèmes de pensions ou presta-
tions. Ces pays ont également orga-
nisé et imposé une médiation préa-
lable pour sauver les liens des deux
parents avec leurs enfants et
essayer de trouver les solutions les
moins préjudiciables.

Nos règles de droit et de pratique
françaises font irrésistiblement
penser en ce domaine à l’état de
notre justice pénale sans échelle
des peines sous l’Ancien Régime.

Si la règle de droit ne peut pas en
elle-même résoudre toutes les
situations, encore faut-il qu’elle ne
soit pas source de souffrance et de
rebondissements conflictuels ou
judiciaires. Préserver l’avenir et les
liens avec les enfants est un objectif
qui doit devenir prioritaire pour
notre législation.

Alors que, jusque dans les
années 70, le couple était le point

fixe et l’axe de la famille autour
duquel gravitait l’enfant, aujour-
d’hui, compte tenu des recomposi-
tions familiales, c’est l’enfant lui-
même qui devient le point fixe au-
tour duquel gravite la constellation
familiale.

Pour toutes ces raisons, l’équipe
du congrès du Mouvement jeune
notariat, qui s’est tenu à Evian en
octobre 1998, propose : 

– D’instaurer une seule cause de
divorce, l’échec du couple. Le
divorce interviendrait dès lors que
la communauté de vie des époux
ne subsiste plus et qu’il n’y a
aucune perspective pour l’avenir
qu’elle soit rétablie (comme en
Grande-Bretagne et en Allemagne).

Donner à la notion
de faute sa véritable
place, à savoir
une source
d’indemnisation
et non pas la cause
de divorce 

Il ne s’agit pas de supprimer la
notion de faute dans le divorce. Il
s’agit seulement de donner à la
notion de faute sa véritable place, à
savoir une source d’indemnisation
(responsabilité de l’article 1 382 du
code civil) et non pas la cause de
divorce. 

Un délai de séparation préalable
serait la seule preuve irréfragable
de la désunion du couple. Ce délai
pourrait être d’un an, avec des
modulations en cas de consente-
ment mutuel ou de violences.

– Que le juge du divorce soit en
même temps le juge de la liquida-
tion du régime matrimonial. Il
devrait être en possession, dès le
début de la procédure, d’un état
patrimonial qui, seul, permet
d’avoir une vision claire des situa-
tions des deux époux.

– Que l’assignation oblige les
époux à liquider leur régime et
entraîne automatiquement la sépa-
ration de biens pour éviter les
imbroglios et contentieux.

– D’autoriser la garde alternée de
l’enfant et d’instaurer une garantie
du droit de visite en prévoyant des
sanctions pour entrave répétée
et-ou intempestive.

– Que le versement d’une presta-
tion compensatoire soit l’excep-
tion, en tenant compte de la possi-
bilité de chaque époux de travailler.
Des tables de pension aux enfants
devraient être également établies
pour éviter toute dérive.

– De créer une échelle des presta-
tions compensatoires. La prestation
compensatoire éventuelle devrait
dans tous les cas être déterminée
en capital, quelles qu’en soient les
modalités de versement.

– De poser, pour les rentes
compensatoires, le principe de limi-
tation en durée, en plus d’une limi-
tation en montant, de façon
qu’elles ne dépassent pas 25 % des
revenus nets d’impôts du débiteur.
Il y aurait modulation automatique
de la rente aux revenus du débiteur
en allongeant ou réduisant la durée
de versement.

– De poser le principe que la
charge de la prestation ne puisse
pas porter sur le patrimoine per-
sonnel des héritiers. Si les condi-
tions d’une reversion de pension de
retraite sont remplies, la prestation
serait diminuée du montant de
celle-ci.

– Que le remariage ou concubi-
nage notoire soit un cas d’extinc-
tion de la prestation sous forme de
rente et que les mariages de durée
inférieure à cinq ans n’ouvrent pas
droit à prestation.

– Que la prestation soit traitée de
la même manière, qu’elle soit ver-
sée sous forme de rente ou sous
forme de capital.

– Enfin, pour diminuer les
contentieux liés au partage des
biens, que les dons des parents à un
enfant marié sous le régime de la
communauté échappent à la
communauté, même s’ils ne sont
pas constatés dans un acte notarié,
et que les dispositions testamen-
taires entre époux soient annulées
en cas de divorce, sauf intention
contraire.

Ces propositions mettraient la
France au niveau de ses principaux
partenaires européens.

Annie Rollet est notaire.
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ÉDITORIAL

Ecus et pistoles
CE QUI est le plus désagréable

au voyageur rentrant d’un long sé-
jour à l’étranger, c’est l’aspect de la
monnaie française. Il lui est
d’abord difficile de penser qu’on
puisse acheter quelque chose avec
cet amoncellement désordonné de
petites coupures sales et de billon
poids plume qui paraît moins sé-
rieux que les jetons en bronze des
appareils à sous.

De quoi sert au fait cette sura-
bondante monnaie divisionnaire
qui encombre les poches et
complique les calculs ? En Suisse
les receveurs des tramways n’ac-
ceptent plus de pièces au-dessous
de 10 centimes – c’est à dire de
10 francs français. Aux Etats-Unis il
est rare qu’on se serve d’un jeton
inférieur au nickel – 17,50 francs. Il
n’est pas jusqu’au half penny bri-
tannique qui ne vaille 4 francs.

Il est depuis longtemps question
du « franc lourd ». Tout cela n’est

après tout qu’affaire de conven-
tion, et rien n’empêche le gouver-
nement de décréter que l’ancien
franc s’appellera désormais cen-
time. L’unité monétaire se trouve-
ra alors à sa place normale : au mi-
lieu, et non en bas de l’échelle.
D’un coup réapparaîtront les prix
de la « belle époque », les déjeu-
ners à 3 francs, les costumes à
150 francs et le journal à 2 sous.

Un bel optimisme ne peut que
naître de pareilles constatations.
Que le gouvernement frappe alors
de belles médailles sonnantes en
guise de monnaie, qu’il renonce au
format triple-jésus et au papier à
cigarettes pour imprimer ses bil-
lets, qu’il ressuscite de bons vieux
noms retentissants, comme ducat,
pistole ou écu, et la confiance sera
complète.

Robert G. Escarpit
(25-26 septembre 1949.)

Le devoir
d’imagination 
des éditeurs
européens

Suite de la première page

Au reste, de quel « modèle »
parle-t-on ? Sur le plan écono-
mique, d’une réalité qui n’a plus
cours. Il n’y a plus de modèle amé-
ricain parce qu’il n’y a plus, ou
presque, d’édition américaine.
Concentration aidant, la quasi-to-
talité du secteur a été vendue,
souvent par blocs entiers. Farrar
Straus & Giroux, St Martin’s Press,
Knopf, Henry Holt, Pantheon,
Bantam Doubleday Dell, Harper-
Collins Education, Grolier... :
toutes ces maisons, pour n’en citer
que quelques-unes, appartiennent
aujourd’hui aux allemands Holtz-
brinck et Bertelsmann, au britan-
nique Pearson, à l’anglo-néerlan-
dais Reed Elsevier, au français
Hachette... Si bien qu’à quelques
exceptions près – comme Simon
& Schuster, dont Viacom pourrait
se débarrasser après le rachat de
CBS – le modèle américain en tant
que tel a disparu. Les Européens
sont les nouveaux maîtres du jeu :
ils détiennent la vraie richesse, les
fonds éditoriaux, considérables, et
les copyrights.

Quelle culture d’entreprise fe-
ront-ils prévaloir outre-Atlan-
tique ? Continueront-ils à faire des
« fast-books » d’un côté de l’océan,
et de plus subtiles préparations lit-
téraires de l’autre, ou arroseront-
ils de ketchup l’ensemble de la pro-
duction ? Difficile d’y voir clair,
dans cette guerre économique où il
n’est pas si simple de savoir qui en-
vahit qui, qui déteint sur l’autre.
Une fois de plus, il est tentant de
penser que tout ce qui touche
l’Amérique finit immanquable-
ment par gagner l’Europe. Que le
choix des livres, déjà, s’est modifié

en profondeur. Que Stephen King
est, aux yeux des jeunes, plus gla-
mour que Maupassant. Et que ce
n’est pas donner dans l’antiaméri-
canisme primaire que de se de-
mander si, dans le domaine de
l’édition aussi, le compte à rebours
de l’alignement n’a pas commencé.

SPIRALE INFERNALE
Pourtant, stratégiquement par-

lant, il est clair que l’Europe a déjà
dit non à la logique des conglomé-
rats américains. Non seulement
parce qu’elle rachète des pans en-
tiers de l’édition au moment où
ceux-ci, pour cause de rentabilité
insuffisante, s’en débarrassent.
Mais surtout parce qu’elle a choisi
d’enraciner l’écrit au cœur de sa
stratégie multimédia. A ses yeux,
les fonds amassés depuis des géné-
rations recèlent un potentiel de va-
lorisation important sur les ré-
seaux numériques. Les Américains
– l’avenir dira si c’est ou non une
erreur stratégique – n’ont pas
conduit la même analyse. Ils n’ont
pas fait du livre, comme l’écrit Oli-
vier Bétourné, vice-PDG de
Fayard, « un savoir-faire comme les
autres ». Ils l’ont tout simplement
évacué de leur horizon. Chez Via-
com, l’édition ne pèse même plus
3 % du chiffre d’affaires, à côté du
cinéma, de la télévision, du câble,
de la radio ou de la musique. Chez
Bertelsmann, ce chiffre est de 53 %.
C’est toute la différence.

Cela n’empêche pas que les Eu-
ropéens soient tentés, à leur tour,
de s’engouffrer dans la spirale du
tout-marketing. Mais pourquoi
voudraient-ils recréer les condi-
tions qui ont entraîné leurs concur-
rents à la faillite ? Pourquoi le pire
serait-il certain ? Après tout, sous
la tutelle de Holtzbrinck, Farrar
Straus continue à « fabriquer ses
Nobel » sans obsession de résultat
immédiat. Les groupes d’édition en
Europe ne sont pas moins attentifs
à la rentabilité, mais ils s’appuient
sur une tradition industrielle da-
vantage ancrée dans la perspective
de la durée que dans la succession
périlleuse de coups commerciaux.

C’est peut-être pour cela que la
situation désolante peinte par An-

dré Schiffrin semble, aux yeux de
nombreux éditeurs, difficilement
transposable à la France. Comme
le PDG de Calmann-Lévy, Olivier
Nora, qui dirigea le Bureau du livre
français à New York, beaucoup
évoquent une forme d’exception
française garantie par « un certain
nombre de verrous », au premier
rang desquels l’absence d’agents
littéraires, les aides publiques à
l’édition, l’interdiction de la publi-
cité à la télévision, et surtout le
prix unique du livre.

L’existence de ce dernier consti-
tue la différence-clé entre l’Amé-
rique et la France. C’est lui qui rend
viables les quelque trois cents li-
brairies indépendantes qui s’inté-
ressent à la création et continuent
de prendre des risques sur « des
œuvres en gésine ». Aux Etats-Unis,
où la bataille du discount fait rage
et où Barnes & Noble surveille,
dit-on, son bénéfice par mètre car-
ré et par jour, les chaînes de librai-
ries sont devenues si puissantes
qu’elles peuvent peser sur l’offre
éditoriale. Rien de tel en France,
où les éditeurs ont réellement la
main.

Cela ne veut pas dire qu’il faille
relâcher la vigilance. On remarque-
ra que, comme à New York, des li-
brairies indépendantes – et non
des moins symboliques : Le Divan,
à Saint-Germain-des-Prés, les PUF,
boulevard Saint-Michel, bientôt
remplacées par un magasin de vê-
tements Zara – ferment boutique.

On notera que l’influence de la dis-
tribution s’est fait sentir, dit-on,
lorsqu’il s’est agi de trouver un édi-
teur à une biographie de François
Pinault. Que les « transferts »
d’écrivains, qui ont fait grand bruit
à la rentrée (Daniel Picouly, Jean-
Pierre Milovanoff...), laissent
craindre un dérapage vers une in-
flation des à-valoir. Que le prix
unique est déjà contourné par des
librairies virtuelles. Que tous les
verrous, enfin, n’empêchent pas
qu’un jour les portes puissent cé-
der.

Mais l’on conviendra que ces
« menaces » ne découlent pas
toutes de l’impérialisme incriminé.
Crier au grand méchant loup amé-
ricain ne peut tenir lieu de straté-
gie à long terme pour les éditeurs
français. D’autres défis les at-
tendent. Numérisation, dématéria-
lisation du livre, édition sur Inter-
net... qui peut encore douter que
ces ouvertures technologiques ne
vont pas profondément boulever-
ser la donne dans les domaines de
la transmission des savoirs et de la
circulation de la pensée ? Plus que
jamais, elles appellent les éditeurs
à un devoir d’imagination. La ré-
cusation en bloc du modèle améri-
cain, si elle devait les détourner de
cette tâche essentielle, comporte-
rait pour l’édition française des
dangers bien plus graves que ceux
qu’elle s’efforce de conjurer.

Florence Noiville

RECTIFICATIFS

GODOT
Ce n’est pas Marcel Maréchal,

comme nous l’indiquions dans Le
Monde du 21 septembre, mais Pa-
trice Kerbrat qui assurait la mise
en scène d’En attendant Godot au
Théâtre du Rond-Point en 1996.

MALTRAITANCE
Contrairement à ce que nous

avons écrit dans Le Monde du
15 septembre, le chiffre de 40 tra-
vailleurs licenciés à la suite de si-
gnalements de mauvais traite-
ments sur enfants et de

160 procédures en cours n’émane
pas du syndicat CGT-Santé. Il
s’agit d’une estimation dressée par
plusieurs associations.

COLOMBIE
Le chiffre de 120 000 morts, cité

dans l’infographie consacrée au
bilan de la violence politique en
Colombie (le Monde du 23 sep-
tembre), renvoie à des estimations
sur la période comprise entre 1964
et 1998, et non pas depuis 1948. Les
affrontements armés entre conser-
vateurs et libéraux ont fait 250 000
morts entre 1946 et 1964, selon les
historiens colombiens. 

Les « Fables » de La Fontaine
par Lionel Koechlin

Economie : l’inconnue américaine
LA PROSPÉRITÉ de l’économie

américaine est-elle durable ? La
question se pose avec de plus en
plus d’insistance non seulement
outre-Atlantique mais également
en Europe, dont l’avenir écono-
mique dépend directement de celui
des Etats-Unis. Le Fonds monétaire
international vient d’indiquer, dans
ses Perspectives économiques an-
nuelles, que la croissance améri-
caine serait bien plus forte que pré-
vu cette année (la richesse
nationale devrait y progresser de
près de 4 %). Si la tendance conti-
nue en l’an 2000, les Etats-Unis
vont pouvoir célébrer, en février
prochain, « la plus longue période
de croissance depuis le milieu du
XIXe siècle », selon les économistes
du FMI.

Mais le FMI est inquiet. Opti-
miste quant aux perspectives de
l’économie mondiale pour l’an
2000, il semble, à l’inverse, préoc-
cupé par l’inconnue américaine. Il
se montre très sceptique face aux
partisans de la thèse de la « nou-
velle économie », supposée per-
mettre aux Etats-Unis d’en finir dé-
finitivement avec la succession
classique des cycles de croissance
et de récession. Les hausses de pro-
ductivité observées au cours des
deux dernières années aux Etats-
Unis pourraient n’avoir été que
temporaires. « En dépit des forces
évidentes de l’économie, il ne fait au-
cun doute qu’un ralentissement si-
gnificatif vers des niveaux plus soute-
nables se produira prochainement.
La seule question est : quand ? »,
peut-on lire dans le chapitre
« Etats-Unis » du rapport annuel
du Fonds.

LE DOLLAR REFUGE
A en croire l’analyse du Fonds

monétaire, le retour de l’inflation
est quasiment programmé aux
Etats-Unis. L’économie devra for-
cément ralentir et les taux d’intérêt
augmenter pour que les prix ne dé-
rapent pas. Les dangers sont identi-
fiés du côté des tensions sur le mar-
ché du travail, qui se traduisent par
un manque de main-d’œuvre quali-
fiée. L’augmentation du prix des
matières premières est un autre
facteur de hausse des prix. Le dol-
lar, enfin, n’est plus une valeur re-
fuge et entame vraisemblablement
une phase baissière : « Sa valeur est
bien supérieure aux niveaux corres-
pondant aux fondamentaux de
l’économie », peut-on lire sous la
plume des experts du FMI, qui re-

joignent ici les pronostics de cer-
tains économistes américains qui,
comme Fred Bergsten, prédisent
depuis quelques mois une « crise
du dollar ».

Le cœur du problème, c’est que
les Américains vivent au-dessus de
leurs moyens et financent leurs dé-
ficits sans qu’aucune sanction, jus-
qu’ici, ait été imposée par les mar-
chés financiers – ceux-ci sont
encore et toujours attirés par le re-
fuge du dollar. Depuis deux ans, le
déficit de la balance courante a été
multiplié par deux, autrement dit
c’est le reste du monde qui finance
la croissance américaine : la ba-
lance courante désigne le solde des
échanges commerciaux et des ser-
vices ainsi que les intérêts et divi-
dendes payés au profit des capitaux
étrangers placés dans le pays.

A mesure que l’économie mon-
diale se réveille et que les capitaux
se rendent à nouveau au Japon et
dans les pays émergents, les Etats-
Unis vont avoir plus de mal à finan-
cer leurs déficits. « Alors que la
croissance reprend en Asie, en Eu-
rope et en Amérique latine, il devrait
être plus difficile de financer le déficit
de la balance courante américaine
avec les mêmes taux d’intérêt et le
même taux de change que dans le
passé », souligne le rapport du FMI.
Désormais, les Américains vont
donc devoir payer plus cher pour
attirer les capitaux du monde entier
et financer leur croissance : ils de-
vront avoir des taux d’intérêt plus
élevés et un dollar moins apprécié.

C’est pour cette raison, selon le
FMI, que l’économie américaine
doit ralentir : il lui faut adapter ses
besoins de consommation et d’in-
vestissement à ses capacités réelles
de financement. Il est dangereux
que l’économie américaine soit
« tirée » comme elle l’est au-
jourd’hui par Wall Street, avec des
résultats boursiers considérable-
ment supérieurs à la progression
réelle des profits. Le best-seller du
jour, aux Etats-Unis, s’intitule Dow
36 000 (l’indice Dow Jones est au-
jourd’hui à un peu plus de
10 000 points) ! 

Le retour au réel prendra-t-il la
forme d’une récession ? Cette hy-
pothèse n’est pas tout à fait exclue.
Dans les faits, le destin de l’écono-
mie américaine est entre les mains
de la Réserve fédérale, comme le
soulignent les économistes du FMI.
Celle-ci doit anticiper les évolutions
à venir avec suffisamment de fi-
nesse pour éviter à la fois la sur-

chauffe et l’atterrissage forcé de
l’économie.

En attendant, on est en présence
d’un « puzzle » économique dont
personne n’est encore en mesure
d’expliquer la nature. Personne, à
commencer par Bill Clinton, ne
s’attendait à un tel succès. Le FMI
salue la discipline budgétaire amé-
ricaine (ce n’est pas l’Etat, mais les
entreprises qui s’endettent), la fi-
nesse de la politique monétaire de
la Fed ainsi que les réformes struc-
turelles qui sont allées dans le sens
de la flexibilité et de la dérégula-
tion.

PHÉNOMÈNE SURPRENANT
En dépit de son talon d’Achille

– son mode de financement par le
recours aux déficits extérieurs –,
l’économie américaine étonne par
sa vigueur et son extraordinaire ca-

pacité à investir. La croissance ex-
ceptionnelle de la productivité, de-
puis deux ans, est un phénomène
surprenant, d’autant plus remar-
quable qu’on se trouve au pic le
plus haut du cycle économique et
que de nombreuses personnes peu
qualifiées sont entrées sur le mar-
ché du travail au cours de la der-
nière décennie. Les nouvelles
technologies sont largement res-
ponsables de cette évolution. Et en
dépit des risques, les Américains
demeurent résolument optimistes.
Gregory Mankiw, professeur
d’économie à Harvard, disait ré-
cemment dans un colloque organi-
sé par le FMI : « Supposons vraie
l’hypothèse d’un crash, quelles en se-
raient les conséquences pour
l’économie ? Pas énormes, je pense. »

Lucas Delattre

Racisme en Corse
L A France a envoyé ses

soldats en Bosnie et
au Kosovo pour
combattre l ’épura-

tion ethnique. Peut-elle, dans
ces conditions, tolérer que cer-
tains de ses citoyens osent dé-
fendre pour eux-mêmes des po-
sitions peu différentes de celles
des extrémistes serbes ? Bien
entendu, non. C’est pourtant ce
que vient de faire un groupe na-
tionaliste corse : le FLNC-canal
historique. Après s’en être pris,
dans la nuit du 17 au 18 sep-
tembre, à une famille d’agri-
culteurs bretons qui venait de
s’installer près de Porto-Vecchio
et avoir fait sauter tous les bâti-
ments de la ferme, cette organi-
sation clandestine a publié, le
20 septembre, un communiqué
prévenant les « allogènes » que la
« terre » corse « ne leur appartien-
dra jamais ». Or, ce mouvement
ne regroupe pas quelques terro-
ristes isolés. Bien au contraire, ce
qu’il est convenu d’appeler sa vi-
trine légale, A Cuncolta, est le
seul groupe nationaliste à avoir
des élus à l’assemblée de Corse,
et son animateur, Jean-Guy Tala-
moni, est celui qui, en leur nom,
s’est adressé à Lionel Jospin lors
du voyage du premier ministre
dans l’île.

« Allogène » : « d’une origine dif-
férente de celle de la population
autochtone », écrit Le Petit Robert.
Distinguer les hommes selon leur
origine, cela conduit directement
au racisme. Un écrivain corse qui
n’a jamais fait mystère de ses
convictions nationalistes, Ga-
briel-Xavier Culioli, crie son dé-
goût devant cette dérive : « La
Corse n’a pas besoin de petits Le
Pen » (lire son point de vue page
18). Les dirigeants politiques de

l’île, et tout particulièrement tous
ceux qui défendent des thèses
nationalistes ou autonomistes,
sont clairement interpellés par
cette dérive inacceptable. Le pre-
mier d’entre eux, Jean-Guy Tala-
moni, devrait s’interdire de conti-
nuer à finasser comme il l’a fait
sur l’assassinat de Claude Eri-
gnac. C’est pourtant ce qu’il
continue de faire en concédant
que le mot « allogène » « a été
mal choisi », pour mieux dé-
fendre le refus de la présence de
« non-Corses » dans l’économie
de l’île.

Ceux qui rêvent d’une Corse
aux liens distendus avec Paris ont
sans doute été déçus que Lionel
Jospin ait gardé ses gants en leur
tendant la main. Certes, un chef
de gouvernement peut difficile-
ment admettre que la violence
continue à être une arme poli-
tique dans une démocratie où les
élections permettent à chacun de
s’exprimer librement. Mais l’Etat
a commis suffisamment d’er-
reurs dans l’île, et bien avant que
le préfet Bonnet ne dévoie sa
fonction, pour se résoudre à ac-
cepter quelques entorses à ce
principe. Il est d’ailleurs souhai-
table que l’Etat accepte d’enga-
ger un dialogue sur l’avenir du
statut de l’île.

Ceux qui veulent être ses inter-
locuteurs ne peuvent toutefois
lui demander un tel effort que
s’ils commencent par désavouer,
clairement et franchement, ce
qui n’est pas une entorse mais
une fracture ; ce qui ne met pas
seulement en cause les traditions
de la République, mais ce qui
porte surtout atteinte aux droits
universels de l’homme. Et, a-t-on
envie d’ajouter, à l’honneur des
Corses eux-mêmes.
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Pharmacie et électronique en pointe

Source :  Crédit lyonnais* évolution en valeur

PERSPECTIVES SECTORIELLES POUR 1999 prévisions d'activité
évolution en % et en volume

CONSTR. RÉP. NAVALES
PHARMACIE*
ÉLECTR. DE DÉFENSE*
ÉLECTR. GR. PUBLIC*
TÉLÉCOM/ELECTR. CIV.*
PARFUMERIE/COSMÉT.*
BÂTIMENT
CONSTR. AÉRONAUT.
VOITURES PARTICUL.
PEINTURES
VÉHIC. UTILIT. (- 5 t)
INFORMATIQUE*
PHYTOSANITAIRES*
AMEUBLEMENT
COMP. ÉLECTRON.*
PAPIER-CARTON
TRAVAIL DES MÉTAUX
ÉQUIP. MÉCANIQUE
PLASTIQUES
VÉHIC. UTILIT.  (+ 5 t)
ÉQUIP.  AUTOMOBILE*
MATÉR. DE PRÉCISION
GRAND COMMERCE
ÉLECTROMÉNAGER*
ÉQUIP. ÉLECTRIQUE*
VERRE PLAT

AGROALIMENTAIRE
FONDERIE
IND. GRAPHIQUES
VERRE CREUX
ÉDITION
TRAVAUX PUBLICS

ENGRAIS
CHAUSSURES
SIDÉRURGIE
TEXTILE
HABILLEMENT

12
7,5

6,8
6

6
5,6

5,2
5
5

4,5
4,5

4

3,5
3

3
3

2,8
2,6
2,5
2,5
2,4

2,4
2,2
2
2

2
1,6
1,6

1,5
1

0
0

- 2
- 2,5

- 3

- 4
- 5,5

LES ENTREPRISES françaises
participent de plus en plus à la mon-
dialisation de l’économie, mais
conservent certains retards par rap-
port à la concurrence : tel est le
constat que dresse une étude à pa-
raître prochainement, « L’Etat de
l’industrie française ». Elaboré, sous
l’égide du secrétariat d’Etat à l’indus-
trie, par la commission permanente
de concertation pour l’industrie
(CPCI) – qui réunit des représentants
des pouvoirs publics et du patro-
nat – ce bilan révèle les forces et les
faiblesses des entreprises de l’Hexa-
gone dans un contexte plutôt por-
teur.

« L’industrie investit et crée des em-
plois », souligne ce document. Le ta-
bleau qu’il campe est plutôt encou-
rageant : après les crises qui ont
frappé l’Asie et la Russie depuis 1997,
« l’expansion est de retour au prin-
temps 1999 », notent les auteurs de
ce rapport, « alors que la croissance
américaine se poursuit et que des
signes de reprise se font jour au Japon
et dans les pays émergents ». Les
chiffre annoncés, mardi 21 sep-
tembre, par les Douanes confirment
ce constat : les exportations fran-
çaises ont atteint en juillet leur plus
haut niveau historique, à 159,6 mil-
liards de francs (24,33 milliards d’eu-
ros).

Cette embellie se combine avec le
maintien d’un niveau de consomma-
tion intérieure dynamique, malgré le
tassement enregistré en août.
D’après les statistiques publiées jeu-
di par l’Insee, les dépenses de
consommation des ménages en pro-
duits manufacturés se sont repliées
de 3,1 % en août, mais elles avaient
connu en juillet une hausse, excep-

tionnelle, de 6,8 %. Grâce à la baisse
des taux d’intérêt et au désendette-
ment qu’elles ont largement prati-
qué, relève l’étude de la CPCI, les en-
treprises françaises ont acquis une
marge d’autonomie accrue, et parti-
cipent de plus en plus volontiers au
mouvement de restructuration mon-
dial : en témoignent le rapproche-
ment Renault-Nissan, les nom-
breuses acquisitions de
Suez-Lyonnaise des eaux ou de Vi-
vendi à l’étranger, ou encore le ra-
chat du britannique BOC par L’Air li-
quide. Jamais le taux
d’internationalisation de l’économie
française n’avait été aussi élevé, sou-
ligne ce rapport. Les investissements
français à l’étranger, en augmenta-
tion de 15 % en 1998, ont atteint un
niveau record, à 239 milliards de
francs.

NOUVEAU PARTENAIRE
Fait nouveau : derrière les parte-

naires traditionnels (européens) de
la France, le Brésil est devenu le sep-
tième pays destinataire des investis-
sements internationaux français, et
le premier parmi les pays émergents.
Quatrième investisseur mondial, la
France est aussi le troisième pays
d’accueil des investissements étran-
gers, avec un montant de 165,3 mil-
liards de francs en 1998, un niveau
record également. Au total, les fi-
liales de groupes étrangers réalisent
35 % du chiffre d’affaires de l’indus-
trie française, et 39 % de ses exporta-
tions.

Les auteurs de « L’État de l’indus-
trie française » soulignent aussi que
l’investissement industriel a énormé-
ment progressé, à + 8 % en 1998 – et
même + 13 % pour les PMI – sans

CONJONCTURE Les entreprises
françaises évoluent dans un environ-
nement favorable à la fois sur leur
marché intérieur et à l’exportation.
b LA CONSOMMATION des ménages

reste à un niveau élevé en France et
les exportations ont atteint en juillet
leur plus haut niveau historique, à
159,6 milliards de francs. b EN
BONNE SANTÉ financière, les entre-

prises participent d’autant plus vo-
lontiers au mouvement de restructu-
ration mondial, souligne une étude à
paraître prochainement sur « L’état
de l’industrie française », élaborée,

sous l’égide du secrétariat d’Etat à
l’industrie, par la commission perma-
nente de concertation pour l’indus-
trie. b L’INTERNATIONALISATION de
l’économie française n’a jamais été

aussi marquée. Les investissements
français à l’étranger, en augmenta-
tion de 15 % en 1998, ont atteint un
niveau record, à 239 milliards de
francs.

Les entreprises françaises prennent une part active à la mondialisation
Les groupes nationaux bénéficient à la fois d’exportations record et du niveau élevé de la consommation des ménages.

Seule ombre au tableau, l’investissement reste inférieur à la moyenne européenne et, surtout, son contenu en innovation est insuffisant

toutefois retrouver les niveaux de
1990. Pour l’année en cours, l’orien-
tation, évaluée à + 4 % par l’étude du

CPCI, reste très positive, et même
exceptionnelle dans certains secteurs
comme l’automobile, les biens

d’équipement ou de consommation
(avec des prévisions frôlant les 10 %).
Mais l’investissement français reste
en deçà de la moyenne européenne.
Et surtout – c’est la principale ombre
au tableau – son contenu en innova-
tion est insuffisant.

Les investissement dits « incorpo-
rels » (par opposition à ceux qui
visent à une augmentation de la ca-
pacité de production des usines)
sont certes devenus dominants : ils
dépassent les 153 milliards de francs,
contre 120 milliards pour les investis-
sements « corporels » (machines,
outillage, surfaces industrielles).
Mais, dans ce vaste ensemble, les dé-
penses de publicité affichent une
hausse de 8,2 %, tandis que celles de
recherche et développement ac-
cusent une baisse de 1,7 %. Faut-il y
voir le résultat du recul de l’aide pu-
blique à la recherche ? En 1998, les
entreprises ont financé elles-mêmes
75 % de leur effort de recherche in-
dustrielle, contre 73 % en 1993.

RÉSEAUX DE RECHERCHE
Plus inquiétant : seules 40 % des

entreprises françaises déclarent in-
vestir dans la recherche (85 % des
grandes entreprises). Une situation
que le secrétaire d’Etat à l’industrie,
Christian Pierret, interrogé par Le
Monde, juge « peu encourageante ».
« Au cours de sa vie, souligne-t-il, une
PME sur quatre dépose un brevet,
alors que les Etats-Unis et le Japon at-
teignent des taux de 40 % à 60 %. »
Pour M. Pierret, l’espoir réside dans
le fait que « l’innovation est en train
d’induire des changements profonds
dans l’organisation des entreprises,
conduisant à une meilleure producti-
vité ». Il estime que « des transforma-

tions qualitatives » sont en train d’in-
tervenir, conduisant les PME à
participer à des réseaux de recherche
au lieu de se cantonner à « l’innova-
tion isolée, qui est un mythe ».

Reste une bonne nouvelle : la
croissance industrielle est au-
jourd’hui plus riche en emplois que
lors de la reprise de 1987-1990. Les
salariés ayant moins d’un an d’an-
cienneté dans l’entreprise repré-
sentent désormais 6,5 % des effectifs,
soit un point de plus qu’en 1997. Le
renouvellement est général, sauf
dans l’industrie automobile, aux
troupes vieillissantes. La progression
est encore plus rapide dans les ser-
vices, et notamment dans l’intérim,
qui continue de jouer le rôle de va-
riable d’ajustement de la flexibilité :
l’emploi temporaire représente jus-
qu’à 9 % du travail ouvrier.

Cette amélioration de l’emploi ali-
mente la consommation, qui ali-
mente à son tour le moral des pa-
trons. Après une année 1998
exceptionnelle,l’automobile vole en-
core vers de nouveaux records. Les
industries du meuble et du bois, qui
s’étiolaient, sont désormais soute-
nues par la reprise de la construc-
tion, phénomène majeur de l’année
1999 avec des mises en chantier en
hausse de 16,7 % entre avril et juin
par rapport à la période correspon-
dante de l’année précédente. Quant
aux produits de haute technologie,
ils poursuivent leur envolée. Ce sec-
teur, selon une étude remise récem-
ment à M. Pierret, représente, ex-
plique-t-il, « au moins 5 % du PIB,
soit plus que l’automobile et l’énergie
réunis. »

Anne-Marie Rocco

Une activité favorable dans la plupart des secteurs
b Biens d’équipement : la divine

surprise du moment est la reprise
d’activité dans la construction na-
vale, portée par la vogue pour les
croisières. Sa croissance devrait at-
teindre 12 % cette année, selon les
perspectives sectorielles du Crédit
lyonnais. L’électronique de défense
(+ 6,8 %) et les télécommunications
(+ 6 %) bénéficient également d’une
forte poussée, grâce à la reprise de
l’exportation dans le premier cas et
au maintien d’un niveau élevé d’in-
vestissements en téléphonie mobile
dans le second. La construction aé-
ronautique et spatiale, en revanche,
voit sa croissance ramenée à 5 %
(+ 9 % en 1998). Les autres do-

maines, de la mécanique à l’infor-
matique, en passant par l’équipe-
ment électrique, devraient
bénéficier d’une croissance
comprise entre 2 % et 4 %.

b Industrie automobile : 1999
sera une année exceptionnelle, les
constructeurs tablant sur 2,1 mil-
lions de véhicules vendus, presque
le record absolu, atteint en 1990
avec 2,3 millions. Sur la période jan-
vier-août, 1 432 236 voitures parti-
culières ont été immatriculées,
(+ 14,8 % par rapport à la même
période de 1998). Après vingt-deux
mois de hausse consécutive des im-
matriculations, les professionnels
affichent leur confiance : « Il n’y a

aucune raison que cette tendance
s’infléchisse en 2000 », note-t-on au
Comité des constructeurs français
d’automobiles. Baisse du chômage,
faible taux du crédit, multimotorisa-
tion des ménages, réduction du prix
des voitures... tout concourt à l’eu-
phorie.

b Biens intermédiaires : avec
une perspective de croissance de
l’ordre de 3 %, le secteur du papier-
carton pourrait, selon le Crédit
lyonnais, bénéficier d’une hausse de
la demande due à un « effet an
2000 », tandis que le verre continue-
ra à progresser modérément (+ 1 %
à + 2 %). Sous la pression des im-
portations, la sidérurgie française

devrait connaître un recul d’activité
de l’ordre de 3 %. Dans la pétro-
chimie, le rebond des cours pétro-
lier n’a pas encore totalement été
répercuté sur les prix mais devrait
l’être au quatrième trimestre. Les
fortes baisses de prix de 1998 – jus-
qu’à 40 % pour certains plastiques –,
ont entraîné une sérieuse érosion
des marges. Dans les engrais, dont
les ventes devraient reculer de 2 %
cette année, la situation n’est pas
plus favorable. Les spécialités liées
au bâtiment, comme les peintures
(+ 4,5 % prévus) bénéficient au
contraire d’un environnement pro-
pice.

b Pétrole-raffinage : en sept
mois, le prix du baril est passé de
10 dollars à plus de 22 dollars. Les
onze membres de l’OPEP, qui four-
nissent près de 40 % de la produc-
tion mondiale, ont décidé de ré-
duire leur production pendant un
an pour permettre aux prix de se re-
dresser. Ils ont été suivis par
d’autres pays, comme la Norvège, la
Russie et Oman. Grâce à ce retour-
nement, après un premier semestre
morose, les marges des raffineurs se
sont redressées en août. 

b Biens de consommation : l’in-
dustrie du textile et de l’habille-
ment bénéficie d’une consomma-
tion en hausse de 2 % depuis le
début de l’année. Le prêt-à-porter
féminin est particulièrement bien
orienté, avec un taux de progression
de 3,1 % sur sept mois, tout comme
les sous-vêtements et le linge de
maison. « Les entreprises vont bien
mais les usines continuent de fer-
mer », déplore Gérard Roudine, le
délégué général de la fédération du
prêt-à-porter féminin. Le boom des
ventes se fait en effet en grande
partie sur des articles bas-de-
gamme importés, ce qui devrait
conduire à une nouvelle baisse de la
production en France. La grande
distribution fait la loi sur ce cré-
neau. L’effet « an 2000 » et les
soldes de début d’année laissent es-
pérer un hiver très animé.

L’ameublement profite du bon
contexte immobilier. « Dès 1998, la
reprise était là, forte (+ 6,5 %), après
des années de vaches maigres et de
restructuration de la distribution »,
souligne Claude Husson, respon-
sable des études à l’Institut de pro-

motion et d’études de l’ameuble-
ment. Les taux de croissance de
1999 ne sont donc pas specta-
culaires, par rapport à une excel-
lente année précédente : +1,1 % en
chiffre d’affaires sur les six premiers
mois de l’année. 

Le secteur de l’électroménager
connaît une année euphorique, qui
« confirme la reprise observée dès
l’automne 1997 », rappelle-t-on au
Gifam, le groupement profession-
nel. La période juillet-août a enre-
gistré une croissance en volume de
8 %. Sur huit mois, la hausse globale
est de 5,2 % et de 3,5 % sur douze
mois glissants, ce qui confirme l’ac-
célération de la croissance. Le
« gros » électroménager (froid, cuis-
son, lavage) bénéficie aussi du re-
tour en forme de l’immobilier. Le
petit électroménager est moins eu-
phorique, car il a souffert de l’effon-
drement du marché russe.

Quant à l’électronique grand
public, sa croissance pourrait at-
teindre 6 % cette année, sous l’effet
de l’innovation de la fièvre ache-
teuse des consommateurs. (Lire
page 21.) 

b Agroalimentaire : le secteur
connaît une croissance mesurée de-
puis le début 1999, de l’ordre de
1 % : la perspective serait de 1,6 %
sur l’année. Selon l’Association na-
tionale des industries alimentaires
(Ania), un redémarrage a été obser-
vé au deuxième trimestre, après une
baisse du chiffre d’affaires et une
dégradation des trésoreries lors des
trois premiers mois. Les importa-
tions se sont ralenties depuis la crise
du poulet belge.

b Distribution : les ventes de la
grande distribution en France
en août ont augmenté de 0,2 % dans
les hypermarchés et de 0,6 % dans
les supermarchés, mais ont baissé
de 1,2 % dans les magasins de proxi-
mité par rapport à août 1998, selon
les chiffres de la Fédération des en-
treprise du commerce et de la distri-
bution (FCD). Cette relative stagna-
tion, à nombre de magasins
comparable, reflète « une entrée dé-
calée vers le début de septembre »,
souligne la FCD. Sur les huit pre-
miers mois, l’indice de la FCD fait
état d’une hausse d’activité cumulée
de 2,5 % dans les hypermarchés, de
2,9 % dans les supermarchés, mais

d’une baisse de 1,2 % dans les maga-
sins de proximité par rapport à la
même période de 1998.

b Bâtiment-travaux publics :
« Nous n’avons pas connu une aussi
bonne année depuis plus de dix ans »,
indique-t-on à la Fédération fran-
çaise du bâtiment (FFB). Fin juillet,
la progression des mises en chantier
atteignait 19,8 % sur douze mois. Et
tout laisse à penser que cette ten-
dance va se poursuivre puisque les
permis de construire ont progressé
de 16,9 % sur douze mois. La FFB
envisage une progression de 5,1 %
en volume de la production sur l’en-
semble de l’année 1999. Les aides
Besson, la consommation des mé-
nages, l’investissement des entre-
prises, les bas taux d’intérêt et les al-
lègements prévus de TVA sont
autant de facteurs positifs.

La Fédération nationale des tra-
vaux publics (FNTP) est, elle aussi,
optimiste. Les flux de commande
reçus en juin ont atteint 12 milliards
de francs, soit le montant le plus
élevé de l’année. Pour la FNTP « ces
bons résultats enregistrés depuis quel-
ques mois laissent prévoir une stabili-
sation, voire une amélioration de l’ac-
tivité pour la fin de l’année ».

b Services financiers : grâce à
une activité intense, liée à l’attitude
des consommateurs et à des risques
moindres, le second semestre s’an-
nonce des plus favorables pour les
banques françaises. Sur douze mois
à la fin juin 1999, les crédits ban-
caires aux entreprises avaient pro-
gressé de 6,3 % et ceux aux ménages
de 7,5 %. Les crédits à la consomma-
tion devraient aussi se développer.
(Le Monde du 23 septembre).

b Intérim : après une année 1998
exceptionnelle (+ 25 % de missions),
1999 s’annonce comme une bonne
année. Selon le syndicat des entre-
prises de travail temporaire (SETT),
les missions auraient progressé de
4 % à 5 % au premier semestre et le
second semestre devrait être un peu
meilleur. Autre phénomène, l’im-
portance prise par les services, qui
représentent 45 % des missions. Or,
les sociétés d’intérim facturent da-
vantage les missions dans les ser-
vices que dans l’industrie.

Enquête
du service Entreprises
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TROIS QUESTIONS À... 

DANIELLE RAPOPORT

1Vous êtes psychosociologue et
dirigez le cabinet d’études DRC.

Comment analysez-vous le regain
actuel de la consommation ?

Le consommateur s’est restreint
depuis quelques années. Mainte-
nant, il sent un vent conjoncturel
positif. Les offres de prix et de pro-
motion, comme la surenchère
actuelle de bas prix dans la grande
distribution, l’encouragent. Le
consommateur développe des
achats de produits, signes de
reconnaissance sociale (voiture,
portable, ordinateur) qui sont éga-
lement des signes d’entrée dans la
modernité. On voit également une
augmentation des achats, signes de
reconnaissance identitaire, comme
la maison ou le voyage. Cela
dénote une recherche de plaisir et
de bien-être. La nouveauté est la
recrudescence de consommation de
marques. Pour les jeunes, c’est une
quête de statut. Pour les autres
consommateurs, c’est une recher-
che de qualité. Une réaction, dans
l’alimentation par exemple, aux
récentes crises sanitaires que nous
avons connues en Europe.

2 Peut-on y voir un effet « an
2000 » ? 

Cette exaltation peut être liée,
pour partie, à la fin du millénaire.
Cet an 2000 ne fait pas vraiment

peur, mais génère une certaine
angoisse de l’avenir. Le consomma-
teur prend conscience d’être dans
une histoire, dans une période de
passage, de rupture. L’acte d’achat
permet d’exorciser ses peurs. C’est
une période de désinhibition, qui
sera peut-être suivie de restrictions
ultérieures. L’an 2000 est un véri-
table événement collectif, et aussi
le moment, pour chacun, de prépa-
rer son propre passage.

3 Vous ne partagez cependant
pas totalement l’optimisme des

experts ? 
Une certaine fracture se dessine.

Les individus refusent de n’être
considérés que comme consomma-
teurs et relativisent certains aspects

de ce discours optimiste ambiant. Ils
se sentent déconnectés dans ce
monde de gigantisme, de mégafu-
sions qu’ils perçoivent comme inhu-
main. Ils ont compris que les « bien-
faits » de la croissance dont on
parle ne profitent pas forcément à
tout un chacun : quelles seront les
conséquences sur l’emploi, sur leurs
salaires ? Même s’il n’est pas tou-
ché, le consommateur a le senti-
ment d’être un exclu potentiel. Je
ne suis pas persuadée, de toute
façon, que la croissance écono-
mique soit l’unique paramètre qui
favorise les évolutions profondes
des individus.

Propos recueillis
par Laure Belot

Les PME tirent aussi parti de l’embellie
La situation financière des PME, estime la Banque de France dans

son bulletin du mois d’août, a particulièrement profité de l’embellie
générale qui touche les entreprises : elle a atteint « son plus haut
niveau » depuis 1991. « Les difficultés de paiement se sont de nouveau
réduites », relève cette étude. Ses auteurs prévoient que « les trésore-
ries des grandes comme des petites et moyennes entreprises connaîtront
un nouveau redressement » au cours des prochains mois . L’investisse-
ment des PME bénéficie de cette nouvelle aisance. En 1998, note une
étude du secrétariat d’Etat à l’industrie à paraître sur « L’état de
l’industrie française », il a été particulièrement vigoureux. Quant
aux créations d’emplois, elles ont augmenté de 2,2 % (contre 1,7 %
en 1997) dans les PME. Mais l’écart de productivité continue de se
creuser entre grandes et petites entreprises, avec une valeur ajoutée
par personne de 309 000 francs dans les PME et de 423 000 francs
dans les grands groupes. En 1990, elle atteignait 251 000 francs pour
les premières et 341 000 francs pour les secondes.

La croissance est bien là

Source : Crédit lyonnais
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La consommation des ménages a augmenté de 3,6 % sur un an
L’économie française est partie
sur les chapeaux de roue cet été.
La consommation des ménages a
augmenté de 6,8 % en juillet avant
de se replier de 3,1 % en août,
pour atteindre 101,7 milliards de
francs, selon l’Insee. Malgré ce
tassement, elle est restée à un
niveau particulièrement élevé.
« C’est un troisième trimestre très
fort qui s’annonce après un
deuxième trimestre en léger repli »,
commente Philippe Brossard,
d’ABN Amro. Sur un an, la
consommation est en hausse
de 3,6 %.

b Biens durables : les dépenses
ont très fortement progressé en
juillet (+ 13,6 %), l’automobile en
tête (+ 22,5 %), mais elles se sont
repliées de 1,1 % en août (les
achats d’automobiles se réduisant
de 0,4 %).
b Biens d’équipement du
logement (électronique grand
public, électroménager, meubles) :
les dépenses ont augmenté de
6,6 % en juillet, puis ont diminué
de 1,9 % en août. Sur un an, leur
progression est de 10,9 %.
b La consommation de textile
et cuir a connu une évolution

fluctuante : hausse de 7,4 % en
juillet, baisse de 11,8 % en août. 
b Les bons résultats de la
consommation cet été ne
constituent « pas vraiment une
surprise » sur le plan
macro-économique, selon l’Insee.
La hausse de l’emploi au premier
semestre a permis de distribuer
des revenus supplémentaires aux
ménages. Leur moral était très
bon en juillet. L’inflation très
faible (0,4 % en glissement annuel
en juillet, 0,5 % en août) et la
remontée du prix du pétrole n’ont
pas entamé le pouvoir d’achat.

La fièvre de la high-tech traverse l’Atlantique
« ÇA Y EST, on est dedans ! »

Pour Jean-Philippe Dauvin, écono-
miste du groupe de semi-conduc-
teurs franco-italien ST Microelec-
tronics, la reprise est bien là. Tout
converge pour apporter aux indus-
triels liés à l’électronique au moins
deux ans de bonheur : l’économie
se porte bien, et les innovations
dont le destin ne paraissait pas
clairement tracé voilà encore quel-
ques mois sont en voie d’adoption
par les consommateurs. Elles ont
pour nom carte à puce, vidéo-
disque et télévision numérique, ou
encore téléphone portable, aux
fonctions de plus en plus sophisti-
quées. « Tous les indicateurs
passent au vert les uns après les
autres », assure M. Dauvin.

Les ventes de radiotéléphones
atteignent une dimension jusque-
là insoupçonnée : 250 millions
d’appareils devraient trouver pre-
neur dans le monde cette année,
au lieu des 170 millions prévus.
Dans tous les pays développés, y
compris en France, le taux de
renouvellement atteint les 48 % à
50 %, grâce à d’incessantes amé-
liorations techniques et à la diver-
sification de l’offre. Noël 1999
devrait ainsi consacrer le succès
des téléphones destinés aux
enfants.

LE DVD EN VEDETTE
Autre source d’optimisme pour

l’industrie électronique : l’engoue-
ment pour le vidéodisque numé-
rique (DVD). Les Etats-Unis y ont
déjà succombé. La France ne

devrait pas tarder. La pauvreté des
programmes, qui freinait son
développement jusque-là, n’est
plus qu’un souvenir. Il devrait se
vendre 77 millions de disques
DVD dans le monde cette année.
Même la photo numérique, pour
immortaliser le passage à l’an
2000, devrait faire un « tabac ».
Quant aux ventes de PC, elles ne
faiblissent pas. En France, elles
s’élevaient à 3,4 millions de
machines en 1998 (sans compter
les imprimantes, modems et
autres scanners) et devraient
encore augmenter de 25 % cette
année.

Les entreprises, tout en restant
très actives – la crainte du « bogue
de l’an 2000 » accélère leurs
achats – ne sont pas seules à ali-
menter le marché : les ménages
achètent 40 % du total. Les fabri-
cants de semi-conducteurs, ces
« puces » électroniques qui font
tourner toutes ces machines, se
frottent les mains : c’est une crois-
sance de 15 % qui s’offre à eux
cette année, et ils tablent sur un
rythme de 25 % pour l’an 2000.

Cette fièvre de la high-tech, qui
est depuis plusieurs années l’un
des moteurs de la croissance amé-
ricaine, touche désormais les rives
de l’Europe. Si Dominique
Strauss-Kahn, le ministre français
de l’économie, a évalué en juillet à
15 % sa part dans la croissance
française, M. Dauvin estime
qu’elle pourrait, en définitive,

atteindre 20 %, voire plus. « C’est
un processus du type “machine à
vapeur” qui est engagé », estime-
t-il avec son langage imagé. Une
vraie révolution, donc, que la
comptabilité nationale a toutefois
du mal à quantifier.

Les perspectives sont encore
plus difficiles à évaluer. Selon une
récente enquête d’Arthur Ander-
sen, 44 % des entreprises euro-
péennes ont déjà intégré le
commerce électronique pour valo-
riser leur activité. « Le développe-
ment du commerce électronique va
créer de la richesse, parce qu’il va
réduire le temps de réponse du four-

nisseur à son client, pronostique
M. Dauvin. L’industrie connaissait
jusqu’à présent le “just on time”
(juste à temps), elle va maintenant
se mettre au “Web time” (l’heure
d’Internet) pour satisfaire sa clien-
tèle. »

Un exemple à l’appui de sa
thèse : « Nouvelles Frontières a
augmenté son chiffre d’affaires de
17 % depuis qu’il a mis son offre sur
Internet. » Pour cet économiste
volontiers enthousiaste, il ne faut
pas non plus surévaluer la révolu-
tion technologique en cours.
« L’industrie lourde continuera à
tirer la croissance, tempère-t-il.
Mais la high-tech apportera un fac-
teur supplémentaire d’entraînement
qui accélérera la mécanique glo-
bale. »

A.-M. R.
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Mannesmann veut se scinder en deux entités 
pour valoriser son secteur télécommunications

L’ancien groupe sidérurgique concurrence désormais Deutsche Telekom
Mannesmann, ancien groupe sidérurgique,
dont le chiffre d’affaires avoisine les 150 mil-
liards de francs, a annoncé, jeudi 24 sep-

tembre, son intention de scinder en deux en-
t ités indépendantes ses act iv ités de
télécommunications et de construction méca-

nique. Cette scission, réalisée sous la pression
de la Bourse, consacre le succès du groupe
dans les télécommunications. 

FRANCFORT 
de notre correspondant

Mannesmann veut en finir avec
le « grand écart » amorcé à la fin
des années 80. Le groupe allemand
a annoncé, jeudi 23 septembre, sa
volonté de scinder en deux entités
indépendantes ses activités de télé-
communications d’une part, de
construction mécanique et de
composants automobiles, d’autre
part. Cette restructuration, présen-
tée au conseil de surveillance jeudi,
doit faire l’objet d’une décision dé-
finitive en début d’année prochaine
pour entrer en vigueur fin 2000. Les
deux sociétés, cotées à la Bourse de
Francfort dès 2001, seront dirigées
par des équipes différentes.

Les milieux financiers suggé-
raient cette scission avec toujours
plus d’insistance au moment où
d’autres « Mischkonzerne », ces
conglomérats allemands très diver-
sifiés, choisissent de se concentrer
sur une voire deux activités. Klaus
Esser, qui a succédé au printemps à
Joachim Funk à la présidence du
directoire du groupe de Düssel-
dorf, n’a donc pas tardé pour bou-
leverser la physionomie de l’entre-

prise. Son initiative a d’ailleurs été
saluée par la Bourse de Francfort,
où le titre s’est fortement apprécié
jeudi. De nombreux points impor-
tants sont encore à l’étude, en par-
ticulier sur le fait de savoir si une
holding chapeautera les deux nou-
veaux ensembles. « Aucune consé-
quence sociale négative n’est pré-
vue », affirme-t-on auprès de
Mannesmann.

INVESTISSEMENTS ÉNORMES
C’est l’évolution récente de la

branche télécommunications qui
justifie une telle opération. L’an-
cien sidérurgiste est devenu, en
quelques années, le principal
concurrent de l’opérateur semi-pu-
blic Deutsche Telekom sur un mar-
ché où la libéralisation a suscité
une très vive concurrence. Il a réus-
si là où d’autres grands noms de
l’industrie allemande ont en partie
échoué après avoir dépensé et per-
du des milliards de deutschemarks
(Thyssen, RWE et Veba). « L’activi-
té télécommunications devrait repré-
senter 35 % à 40 % du groupe fin
1999 », indique un porte-parole de
Mannesmann, contre un petit

quart l’an dernier (sur un chiffre
d’affaires total de 19 milliards d’eu-
ros en 1998, 124 milliards de francs,
et 23 milliards d’euros en 1999, soit
150 milliards de francs). Elle génère
déjà l’essentiel des bénéfices et en-
gloutit d’énormes investissements.

En quelques années, le groupe a
mis en place l’un des tout premiers
réseaux de téléphonie mobile, le
très rentable D2, qui compte huit
millions d’abonnés et est au coude
à coude avec celui de Deutsche Te-
lekom. Mannesmann s’est égale-
ment associé à la compagnie ferro-
viaire publique Deutsche Bahn
pour bénéficier de son réseau.
L’année 1999 aura permis de réali-
ser d’importantes acquisitions en
Allemagne, dont le réseau fixe Ote-
lo, racheté en avril à Veba et RWE. 

En Italie, la prise de contrôle ma-
joritaire d’Omnitel et d’Infostrada,
deux filiales cédées par Olivetti
après son rachat de Telecom Italia,
a mobilisé en juin d’importantes
ressources financières (7,6 milliards
d‘euro, 49 milliards de francs). Le
groupe – détenteur de 15 % de Ce-
getel en France – veut désormais
continuer son expansion euro-

péenne. La construction méca-
nique et les composants automo-
biles (environ 12 milliards d’euros
de chiffre d’affaires, 78,7 milliards
de francs, et plus de 88 000 salariés
fin 1998) ont connu de nombreuses
réorganisations ces dernières an-
nées. Dans ce secteur, il s’agit, pré-
cise la maison-mère, « d’atteindre
le niveau de rentabilité de 20 % sur
le capital investi ». En optant pour
une scission, le groupe de Düssel-
dorf tourne un peu plus la page
d’un long passé sidérurgique : sa fi-
liale de fabrication de tubes n’est
même pas mentionnée dans le
communiqué annonçant la restruc-
turation. La direction du groupe ne
cache pas que cette division
– 2,4 milliards de d’euros de CA,
15,7 milliards de francs, à la fin de
l’année dernière, 12 100 per-
sonnes − ne fait plus partie de ses
activités-clés. Elle devrait être rat-
tachée, pour le moment, à la
construction mécanique. Mais son
périmètre va continuer de se ré-
duire au fil des cessions et des par-
tenariats envisagés par Klaus Esser.

Philippe Ricard

a NOMINATIONS

Le nouveau comité exécutif 
du groupe TotalFina Elf

Le marché européen des actions verra le jour avant novembre 2000
ALORS QU’ELLES semblaient

dans l’impasse pour construire le
futur marché des actions en Europe,
les huit Bourses européennes ont
créé la surprise, jeudi 23 septembre.
Parvenues difficilement à s’en-
tendre sur une harmonisation de
leurs horaires d’ouverture, elles ont
fait un grand pas en avant en créant
un « marché de marchés ». Elles ont
signé à Bruxelles un accord pour
développer, ensemble, un système
de connexion (une « interface
commune ») entre les huit places,
d’ici au mois de novembre 2000. De
cette façon, elles vont créer un ré-
seau de Bourses qui permettra à

chacun de leur membre d’avoir au-
tomatiquement accès aux sept
autres places financières.

Les plus grandes valeurs euro-
péennes pourront ainsi être acces-
sibles sur un même écran d’ordina-
teur. « C’est la façon la plus logique,
la plus économique et la plus rapide
de construire rapidement un système
de Bourses européen », a estimé
Jean-François Théodore, président
de ParisBourse. L’idée de mettre en
place directement une plate-forme
de négociation commune n’est pas
pour autant écartée et fera l’objet
d’une prochaine étape de négocia-
tions. Dans l’immédiat, et sans

abandonner leurs systèmes électro-
niques, les huit Bourses vont adop-
ter les mêmes règles de fonctionne-
ment de marché (carnet d’ordres,
accessibilité aux particuliers...).

UNE RÉPONSE
L’avancée réalisée par les huit

Bourses européennes constitue une
réponse à la pression exercée par
les marchés privés électroniques,
qui menacent de les prendre de vi-
tesse pour créer le marché euro-
péen des actions. Jeudi, la Bourse
électronique privée britannique Tra-
depoint a annoncé l’entrée dans
son capital des banques Crédit

Suisse First Boston, Dresdner Klein-
wort Benson et Merrill Lynch, qui
rejoignent ainsi les banques Mor-
gan Stanley, J.P. Morgan et Warburg
Dillon Read, et les systèmes électro-
niques Instinet et Archipelago. « La
concurrence des marchés privés élec-
troniques a créé une véritable solida-
rité entre les huit Bourses », a consta-
té M. Théodore.

Cécile Prudhomme

a BDPME : Ariane Obolenski
(49 ans, ENA) a été élue présidente
du directoire de la Banque de dé-
veloppement des PME, dont le
conseil de surveillance est présidé
par Lucien Rebuffel, président de
la CGPME. Issue du Trésor, cette
ancienne conseillère de Michel Ro-
card à Matignon, en 1988, succède
à Jacques-Henri David, qui avait
été nommé par Alain Juppé en
1995 et qui, en juillet, est devenu
PDG en France de la Deutsche
Bank. Francis Mayer (49 ans, ENA),
président du Club de Paris succède
à Mme Obolenski à la vice-prési-
dence de la Banque européenne
d’investissement. 
a FIAT FRANCE : Michel Gardel
(46 ans, IEP Paris) a été nommé à la
tête de Fiat France. Depuis 1997, il
était président de Rover France. Il
succède à Jean-Pierre Vaillant, qui
a quitté le groupe, après les contre-
performances de Fiat en France.
a LA POSTE : Patrick Widloecher
(49 ans, DESS de services publics)
est nommé directeur de la commu-
nication de La Poste. Il a fait toute
sa carrière aux PTT, puis à l’ODA
(filiale de France Télécom). Il suc-

cède à Pascal Copin, nommé par
l’ONU administrateur général pour
le rétablissement de La Poste au
Kosovo.
a DANONE : Emmanuel Faber
(35 ans, HEC), actuel directeur du
développement et de la stratégie
de Danone, est nommé directeur
général des affaires financières du
groupe. Il dépendra de Christian
Laubie, directeur général du
groupe, âgé de 60 ans.
a BANQUE MONDIALE : Paul Li-
gnières (32 ans), avocat au bar-
reau de Paris au sein du cabinet
Coopers & Lybrand CLC, est affec-
té pendant deux ans à la Banque
mondiale comme directeur de pro-
jets.
a CRÉDIT FONCIER : Robert
Fonck (51 ans, DEA de finances),
jusqu’à présent directeur du pôle
ressources humaines, organisation
et moyens généraux du CIC Paris,
passe au Crédit foncier pour y oc-
cuper des fonctions équivalentes.

Cette rubrique est hebdoma-
daire. Merci d’envoyer vos infor-
mations à Martine Picouët. Fax :
01-42-17-21-67.

CONFORMÉMENT aux engage-
ments pris le 13 septembre, lors de
l’accord pour la fusion entre Total-
Fina et Elf Aquitaine, le quatrième

pétrolier
mondial au-
ra un comité
exécutif de
huit respon-
sables, à pa-
rité entre les
deux

groupes, sous la présidence du
PDG de TotalFina, Thierry Desma-
rest. Le PDG d’Elf Atochem,
Jacques Puéchal, occupera l’un des
deux postes de vice-président,
l’autre étant confié à François Cor-
nélis, responsable de la chimie de
TotalFina. M. Puéchal, soixante-
trois ans, quittera ses fonctions le
31 mars. Il sera remplacé au poste
de vice-président par Bernard de

Combret, venant d’Elf, qui sera
chargé de la direction générale du
trading et de l’aval gazier.

Outre MM. Puéchal et de
Combret, les deux autres membres
du comité exécutif venant d’Elf
sont : Jean-Luc Vermulen, direc-
teur général de l’exploration-pro-
duction, et Bruno Weymuller, di-
recteur en charge de la stratégie et
de l’évalutation des risques.

En plus de M. Cornélis, les trois
autres dirigeants venant de Total-
Fina sont : Christophe de Marge-
rie, directeur général-adjoint de
l’exploration-production, Jean-
Paul Vettier, directeur général raf-
finage et marketing, et Robert
Castaigne, directeur financier.

D’autre part, Alain Madec, di-
recteur général stratégie et finance
de TotalFina, sera nommé conseil-
ler de Thierry Desmarest.
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De l’influence de l’ours polaire sur les petits Suédois
STOCKHOLM

de notre correspondant
Un ours blanc à l’air jovial s’ébroue sous la

neige qui tombe à gros flocons. « Le jour se
lève au pôle Nord. L’ours blanc prépare son
petit-déjeuner », raconte une voix masculine.
Ouvrant un réfrigérateur, le personnage de
dessin animé s’empare d’un bol de céréales
et le met au micro-ondes. « Mmmmmm, exci-
tant », dit la voix, qui décrit ce produit ré-
chauffable. L’ours se lèche les babines avant
d’apparaître en pantalon rouge. « On dirait
que l’ours polaire a plus chaud. Essayez le nou-
veau... ». Cette publicité, diffusée en 1997 sur
la principale chaîne de télévision suédoise,
TV 4, vise-t-elle les enfants et doit-elle donc
être interdite ? Oui, estime l’ombudsman de
la consommation (KO), qui a porté plainte
contre la chaîne et la filiale suédoise de Qua-
ker Oates, le fabricant américain de céréales.
Non, a tranché un tribunal de Stockholm. Le
KO, organisme officiel qui contrôle les publi-
cités télévisées, a fait appel.

Il s’agit du troisième cas porté en justice

depuis que la publicité à la télé destinée aux
enfants de moins de douze ans est interdite
dans le royaume. Dans le cas des céréales, le
tribunal a estimé que « le but du film publici-
taire n’était pas d’attirer l’attention » des
jeunes enfants, puisqu’il contenait des infor-
mations « objectives » sur un produit
consommé « surtout » par des adultes. Pour
parvenir à ce jugement, le tribunal a pris en
considération trois éléments : la nature du
produit incriminé, la façon dont il est pré-
senté et les conditions de diffusion de la pu-
blicité (horaire, proximité d’un programme
pour enfants). Ces trois points ont été rete-
nus par le KO et l’industrie suédoise dans un
protocole destiné à « interpréter » une loi
que les différentes parties s’accordent à défi-
nir comme assez floue dans son application.
« C’est délicat, car les annonceurs vont
souvent à la limite de ce qui est autorisé »,
commente Ingela Allenbert, juriste au KO.

A TV 4, chaîne privée à diffusion hert-
zienne, on s’insurge non seulement contre
cette loi, mais aussi contre le fait qu’elle ne

s’applique pas à ses concurrentes suédoises
émises par satellite. Installées à Londres,
TV 3 et Kanal 5 sont soumises à la réglemen-
tation britannique. Au grand dam du KO, qui
avait porté en vain cette « anomalie » devant
la Cour européenne de justice.

Le pays scandinave a longtemps été hostile
à toute idée de publicité à la télévision, de
peur qu’elle ne pollue l’esprit des enfants,
très protégés dans cette société. « En dessous
d’un certain âge, on n’est pas à même de faire
la différence entre une publicité et n’importe
quel autre programme », justifie Lars Marén,
chargé des médias au ministère de la culture.
Le lancement, en 1987, de la première chaîne
privée, TV 3, avait contraint les autorités à
imposer des garde-fous. Si une télévision et
un annonceur sont reconnus coupables
d’avoir contrevenu à la loi, ils sont passibles
d’une forte amende, mais en cas de récidive
seulement, ce qui n’a pas eu lieu jusqu’à
présent.

Antoine Jacob

Des réglementations
variées
La publicité destinée aux enfants
fait déjà l’objet de
réglementations spécifiques dans
certains pays d’Europe. D’autres
ont entrepris une réflexion ou ont
commencé à légiférer. 
b Suède : la publicité est interdite
depuis 1991 sur les chaînes de
télévision émettant depuis le sol
suédois lorsque les spots
s’adressent à des enfants de moins
de douze ans.
b Grèce : la publicité pour les
jouets est interdite à la télévision
entre 7 heures du matin et
22 heures (la mesure pourrait être
étendue à toutes les catégories de
produits pouvant intéresser les
enfants).
b Belgique : la publicité destinée
aux enfants est interdite pendant
les cinq minutes qui précèdent et
les cinq minutes qui suivent les
programmes pour enfants.
b Pays-Bas : les chaînes publiques
ne peuvent pas interrompre des
programmes réalisés pour les
enfants de moins de douze ans
par des écrans de publicité.
b Grande-Bretagne : le
gouvernement met actuellement
en place une agence sur les
standards en matière de produits
alimentaires afin de réguler la
publicité alimentaire susceptible
d’intéresser les enfants.
b Espagne : la publicité télévisée
pour les jouets violents et les
jouets de guerre pourrait être
prochainement interdite.
b Danemark : un projet de loi
calqué sur le modèle suédois a été
publié en juin. Il sera présenté
devant le Parlement le 5 octobre. 

LCI renforce
son offre
d’informations
TROISIÈME chaîne thématique
et première sur l’Ile-de-France,
LCI ne veut pas s’endormir sur
ses lauriers. « Nous voulons en-
core améliorer le service rendu aux
téléspectateurs grâce à une grille
de programmes encore plus réac-
tive », a déclaré, au Monde, Jean-
Claude Dassier, patron de la
chaîne d’information en continu.
Pour cette rentrée, LCI a pro-
grammé « trois grands change-
ments » . Entre 9 heures et
11 heures, la chaîne installe un
grand carrefour de l’information,
animé par Laurence Ferrari et
Jean-François Rabilloud. Cette
tranche matinale, axée autour
des questions de société, fera in-
tervenir les téléspectateurs en di-
rect par téléphone.
LCI a choisi de « faire un gros ef-
fort » à la mi-journée avec un
« journal télévisé complet » et une
plage d’information entre
12 heures et 14 heures. Toutefois,
« le grand rendez-vous » aura lieu
entre 17 heures et 20 heures. Pen-
dant ces trois heures, Daniela
Lumbroso, Laurent Bazin, Pierre-
Luc Séguillon et David Pujadas
feront le tour de toute l’actualité.
Selon M. Dassier, « les négocia-
tions continuent avec CanalSatel-
lite ». Il estime que LCI et i télé-
vision, la chaîne d’information
préparée par Canal + pour le 4
novembre, « sont parfaitement
complémentaires ».

La publicité télévisée pour les enfants pourrait être interdite en Europe
Les professionnels se mobilisent depuis que les Suédois, qui prendront la présidence de l’Union européenne en 2001, ont annoncé qu’ils souhaitaient

étendre la réglementation en vigueur dans leurs pays afin de protéger les téléspectateurs de moins de douze ans
FINIES les chansons Barbie, les

démonstrations d’Action Man ?
Les professionnels de la publicité,
français et britanniques en tête,
font savoir depuis quelques se-
maines que les publicités regar-
dées par les enfants de moins de
douze ans risquent de disparaître
des télévisions d’Europe. « Le dos-
sier des enfants et de la publicité est

un gros nuage au-dessus de l’Europe
de la publicité. On le voit noircir [et
nous pensons que] cet orage (...)
pourra éclater au-dessus de
Bruxelles et de nos têtes », a expli-
qué Jacques Bille, vice-président
délégué général de l’Association
des agences conseils en communi-
cation (AACC), lundi 20 sep-
tembre. 

Cette grisaille qui vient du Nord
est liée à l’arrivée, en janvier 2001,
de la Suède à la présidence de
l’Union européenne : « La directive
“Télévision sans frontières” sera ré-
visée pendant la première moitié de
l’année 2001, juste pendant la pré-
sidence suédoise (...) et la Suède a
déjà exprimé son intention d’étendre
l’interdiction de la publicité télévisée
aux enfants à toute l’Union », af-
firme un tract du Children’s Pro-
gramme, la cellule de l’Advertising
Association qui rassemble, à
Londres, les industriels du secteur.

Se souvenant du vent de fronde
qui souffla entre 1994 et 1997 lors
de la première modification de
cette directive qui réglemente au
niveau européen la publicité desti-
née aux enfants, les publicitaires

veulent prendre les devants et
multiplient, depuis quelques se-
maines, les actions de lobbying. En
Suède, un texte interdit, depuis
1991, la diffusion de spots publici-
taires destinés aux moins de douze
ans (lire ci-dessous). Il fait désor-
mais figure d’exemple. 

Interrogé par Le Monde, l’un des
responsables du dossier publicité
au sein du gouvernement de Gö-
ran Persson affirme qu’en matière
de politique européenne « rien
n’est encore fixé », mais il reconnaît
que la Suède « veut encore pousser
en faveur de lois plus restrictives ».
Cette simple déclaration d’inten-
tion suffit pour que l’industrie pu-
blicitaire s’émeuve, effrayée à
l’idée que puisse se tarir la source
florissante de la pub enfantine.
Cette catégorie de spots
s’adressent autant aux parents
qu’aux enfants – « l’enfant doit
avoir envie d’être acteur de la publi-
cité et les parents être persuadés que
ce produit est bon pour leur en-
fant », explique Emmanuel Virton,
d’Indépendance Communication,
auteur de spots pour Smoby. Ils re-
présentent 5 % du chiffre d’affaires

de la pub télévisée : soit en France,
1 milliard de francs en achat d’es-
paces sur les 26 milliards de francs
dépensés en 1998, selon le Syndicat
national de la publicité télévisée
(SNPTV) ; et l’équivalent en
Grande-Bretagne.

DÉFIANCE GÉNÉRALISÉE
La tâche des publicitaires sera

rude, dans une atmosphère de dé-
fiance généralisée. On fustige le
fait qu’un enfant français – entre
quatre et dix ans – voit en
moyenne 72 spots publicitaires par
jour s’il regarde la télévision pen-
dant deux heures et cinq minutes.
On accuse ces pubs de susciter des
besoins non nécessaires et coû-
teux, d’inciter à des habitudes ali-
mentaires néfastes et de véhiculer
des stéréotypes et des modèles so-
ciaux contestables (éloge du rac-
ket, des comportements violents,
etc.). Les publicitaires font valoir
que « la publicité ne peut pas être le
bouc émissaire des pouvoirs publics
qui ne sont pas capables d’attaquer
le problème plus compliqué et plus
vaste du rôle de la télévision dans
notre société ». Les télévisions me-

nacent : ainsi, l’European Group of
Television Advertising (EGTA) ex-
plique que cette « perte de revenus
créerait un grave problème pour le
financement des chaînes qui trouve-
rait sa solution dans trois attitudes :
trouver un autre financement, pro-
duire moins de programmes origi-
naux et importer des programmes
non européens peu coûteux, limiter
voire supprimer des programmes
pour enfants ». Et Jacques Bille rap-
pelle : « Nous ne sommes pas dans
un désert juridique, il y a déjà un
encadrement légal et surtout des
codes d’autodiscipline. »

En France, pays érigé en cham-
pion européen de l’autodiscipline
publicitaire, il n’existe pas vrai-
ment de débat public sur cette
question. Seule la Confédération
nationale des familles catholiques
(CNAFC) a récemment saisi le mi-
nistère de l’économie afin d’amé-
liorer l’éducation des enfants à la
publicité en les préservant des
spots « immoraux » (Le Monde du
22 décembre 1998). La direction
générale de la concurrence, de la
consommation et de la répression
des fraudes (DGCCRF) a ensuite

créé un groupe de travail composé
notamment de représentants de
familles et d’annonceurs. Pas de
questions houleuses ou d’attaques
frontales, on considère plutôt que
ces spots « contribuent à préparer
les enfants à la société de consom-
mation ».

Florence Amalou
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SUR LES MARCHÉS

PARIS
LA BOURSE de Paris a ouvert en
baisse, vendredi 24 septembre,
l’indice CAC 40 cédant 1,35 %, à
4 539,30 points. Jeudi, le marché
parisien s’était offert un rebond
dans un volume record. L’indice
CAC 40 avait terminé sur un gain
de 0,73 %, à 4 601,24 points. Le
volume d’échanges s’est établi à
5,1 milliards d’euros (33,45 mil-
liards de francs).

FRANCFORT
LA BOURSE allemande a débuté
la séance du vendredi 24 sep-
tembre en forte baisse, l’indice
DAX 30 reculant de 1,94 %, à
5 196,66 points. La Bourse de
Francfort avait clôturé, jeudi, en
hausse de 1,16 %, l’indice DAX 30
terminant à 5 299,57 points.

LONDRES
DOPÉ par l’annonce surprise
d’une offre publique d’achat de la
Bank of Scotland sur NatWest,
l’indice Footsie 100 de la Bourse
de Londres progressait de 0,31 %,
à 5 988 points vendredi 24 sep-
tembre en début de séance. Jeudi,
l’indice Footsie 100 s’était inscrit
à 5 969,7 points, soit un gain de
0,9 %.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé
en recul de 2,6 %, vendredi, les in-
vestisseurs étant toujours in-
quiets des répercussions de la vi-
gueur du yen sur l’économie.
L’ indice Nikkei a clôturé à
16 871,73 points.

ÉCONOMIE

Le Japon
doit continuer
à stimuler
sa demande
intérieure
IL EST ESSENTIEL que le Japon
continue par tous les moyens à sti-
muler sa demande intérieure, qui
reste faible, afin d’assurer une re-
prise économique solide et durable,
a déclaré, jeudi 23 septembre, le se-
crétaire américain au Trésor, La-
wrence Summers. Il a clairement
laissé entendre que les Etats-Unis ne
répondraient pas favorablement aux
demandes pressantes du Japon en
faveur d’une intervention coordon-
née du G 7 pour faire baisser le yen,
dont la forte appréciation menace,
selon Tokyo, une reprise encore fra-
gile. (Lire page 37.)
a Le directeur général du FMI, Mi-
chel Camdessus, a estimé que la
Banque du Japon devait « injecter
d’abondantes liquidités » dans
l’économie et qu’une intervention
coordonnée pour freiner la hausse
du yen ne pouvait être qu’« un ins-
trument de dernier recours ». Il a
ajouté que l’appréciation du yen, « si
elle se poursuivait, pouvait faire dé-
railler la reprise » au Japon.
a Les ventes de la grande distribu-
tion japonaise ont baissé de 2,6 %
en août, par rapport au même mois
de 1998, après s’être déjà contractées
de 1,9 % en juillet (chiffre révisé). Les
ventes des grands magasins à domi-
nante plus alimentaire ont chuté en-
core plus lourdement, reculant de
4,9 % en août, après avoir diminué
de 5,1 % en juillet. 

a CANADA : « Notre économie a
connu des performances remar-
quables au cours des douze derniers
mois », s’est félicité, jeudi, le gouver-
neur de la Banque du Canada, Gor-
don Thiessen. La croissance écono-
mique a atteint près de 4 % au cours
de cette période, a-t-il ajouté.

a BCE : la Banque centrale euro-
péenne a décidé de laisser ses taux
d’intérêt inchangés, jeudi, à l’issue de
son conseil des gouverneurs. Le pri-
cipal taux d’intérêt à court terme de
la zone euro est resté fixé à 2,50 %.

a ROYAUME-UNI : la Confédéra-
tion de l’industrie britannique a
noté une nouvelle amélioration du
secteur manufacturier en septembre,
mais sa reprise pourrait être gâchée
par de nouvelles hausses des taux
d’intérêt. Les commandes du secteur
manufacturier ont retrouvé en sep-
tembre leur niveau de mars 1998. Les
commandes à l’exportation se sont
également légèrement ressaisies,
même si elles restent faibles.

a FRANCE : l’impôt de solidarité
sur la fortune (ISF) devrait rappor-
ter 12,5 milliards de francs seulement
à l’Etat en 1999, au lieu des
14,855 milliards de francs attendus.
L’ISF, payé par environ
200 000 contribuables, avait rappor-
té 11,1 milliards de francs en 1998,
soit 10,7 % de plus que l’année pré-
cédente, essentiellement, selon Ber-
cy, grâce au « dynamisme des valeurs
boursières ».
a L’Insee a confirmé, vendredi, la
hausse des prix de détail de 0,1 % en
août (0 % en juillet) ce qui porte à
0,5 % leur progression sur les douze
derniers mois.

a ITALIE : l’Etat pourra alléger ses
restrictions économiques en 2000
grâce à un accroissement de ses re-
cettes. La loi de programmation fi-
nancière qui devrait être présentée le
29 septembre en conseil des mi-
nistres prévoit toujours une réduc-
tion du déficit budgétaire de
15 000 milliards de lires pour l’an
prochain, soit 7,75 milliards d’euros.
a L’inflation en Italie s’est établie
provisoirement à 1,9 % en septembre
sur 12 mois et à 0,2 % par rapport à
août, sur la base de données four-
nies jeudi par un premier échantillon
de grandes villes. Cette première es-
timation pour le mois en cours
montre une accélération de l’infla-
tion.
a L’emploi dans les grandes en-
treprises italiennes a progressé de
0,2 % en juin, par rapport à mai, en
données brutes, mais a marqué un
recul de 2,6 % par rapport à juin
1998, a annoncé, jeudi, l’Institut ita-
lien des statistiques.

a HONGRIE : la croissance de
l’économie atteindra cette année
4 % ou plus, a estimé, jeudi, le gou-
verneur de la Banque nationale de
Hongrie, Gyoergy Suranyi, dans une
interview accordée à l’agence MTI. Il
s’est montré plus optimiste que le
FMI, qui ne prévoit que 3,7 % de
croissance pour l’année en cours et
4,5 % pour l’année prochaine.

a RUSSIE : la récolte de céréales
cette année sera de 60 millions de
tonnes environ, selon le vice-mi-
nistre de l’agriculture Rafgat Altyn-
baïev, cité, jeudi, par l’agence ITAR-
TASS. Les récoltes restent insuffi-
santes pour assurer les besoins de
consommation, qui sont estimées à
plus de 73 millions de tonnes.

a OPEP : l’Organisation des pays
exportateurs de pétrole a ferme-
ment confirmé, à Vienne, le main-
tien de sa politique de rigueur. Mais
l’impossibilité de s’accorder sur le
nom d’un secrétaire général pourrait
suggérer une faille dans le rap-
prochement entre l’Arabie saoudite
et l’Iran, deux « poids lourds » du
cartel.

VALEUR DU JOUR
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Le président
de Microsoft fait
chuter les valeurs
technologiques
UN NOUVEL avis de tempête a été
déclenché, jeudi 23 septembre, sur
les valeurs technologiques améri-
caines. L’indice Bloomberg des titres
de la Silicon Valley a plongé de 5 %
tandis que celui, plus large, du Nas-
daq (marché des valeurs de crois-
sance) a abandonné 3,79 %, à
2 749,83 points, la quatrième plus
forte baisse de son histoire. 
Le facteur déclenchant de cette pa-
nique a été un jugement sans appel
de Steven Ballmer, le président de
Microsoft, sur la valorisation des ac-
tions de haute technologie. Ce der-
nier n’a pas mâché ses mots jeudi
devant une association de journa-
listes économiques américains : « La
mentalité de ruée vers l’or a poussé les
actions technologiques bien au-delà
de leur véritable valeur. Une telle su-
révaluation est absurde. » Pour faire
bonne mesure, il n’a pas hésité à in-
clure l’action Microsoft dans la caté-
gorie des titres surévalués. Les
conséquences ont été immédiates.
Le titre Microsoft a abandonné 5 %,
l’action Apple a chuté de 10 %, celle
d’Intel a reculé de 6,4 %, les Yahoo !,
Amazon.com ou eBay ont perdu
respectivement 3,2 %, 5,66 % et
7,26 %. Un porte-parole de Micro-
soft a rapidement refusé de confir-
mer les propos de Steven Ballmer. 
Le moment semblait assez mal choi-
si pour de telles déclarations. En ef-
fet, le même jour, Microsoft annon-
çait le lancement d’une offre

baptisée « bCentral » destinée à
mettre une plate-forme de
commerce électronique à disposi-
tion des 85 millions de petites et
moyennes entreprises à travers le
monde. Au lieu de construire leur
propre système, ces dernières
peuvent désormais en trouver un
tout fait sur le site Internet de Mi-
crosoft MSN.
Le commerce électronique s’impose
chaque jour davantage. Selon les
chiffres officiels, il n’atteindrait que
100 milliards de dollars en 1999, soit
seulement 1 % du produit intérieur
brut des Etats-Unis. Mais Andrew
Grove, le président d’Intel, n’hésite
pas à dire que ces chiffres sont sous-
évalués, car la seule activité Internet
d’Intel représente 12 % de ce mon-
tant et celle de Dell 15 % ! 

Enguérand Renault

NEW YORK
WALL STREET a subi une nou-
velle journée de forte baisse, jeu-
di 23 septembre, le Dow Jones,
principal indice de la Bourse de
New York, perdant 205,48 points,
à 10 318 59 points (– 1,95 %) et
l’indice composite de la Bourse
électronique Nasdaq
107,66 points, à 2 750,50 points
(– 3,77 %). Les pétrolières ont fai-
bli en réaction à une déclaration
du secrétaire à l’énergie, Bill Ri-
chardson. Ce dernier « envisage
sérieusement » de réaliser une
vente de pétrole tirée des ré-
serves stratégiques du pays afin
de faire baisser les prix cet hiver.

TAUX
SUR LES MARCHÉS obligataires,
le rendement de l’emprunt d’état
à dix ans s’inscrivait à 5,11 % à Pa-
ris et à 4,97 % à Francfort, ven-
dredi. Sur le marché américain,
celui des emprunts émis à trente
ans s’inscrivait à 5,98 %.

MONNAIES
L’EURO se reprenait nettement
face au dollar, vendredi, au ma-
tin. I l repassait la barre des
1,05 dollar à 1,0540 dollar, contre
moins de 1,0420 dollar jeudi soir.
Face au yen, la monnaie euro-
péenne s’appréciait également à
109,96 yens, contre 108,65 yens la
veille au soir. Surtout, le dollar se
reprenait face au yen, à 104,57
dollar, les investisseurs préférant
attendre l’issue de la réunion du
groupe des sept pays les plus in-
dustrialisés, le G 7, ce week-end à
Washington. 

AFFAIRES
INDUSTRIE

b UNICOM/PECO : les deux
sociétés américaines
d’électricité et de gaz ont
annoncé leur fusion et
deviennent le troisième groupe
du pays dans ce secteur, en ayant
une valorisation de 31,8 milliards
de dollars. Celui-ci occupera le
premier rang dans le nucléaire
aux Etats-Unis, avec 17 % du
marché.

b TELIA/TELENOR : la Suède et
la Norvège sont parvenues à un
accord sur les modalités de la
fusion de leurs opérateurs
publics de télécommunications
Telia et Telenor, en acceptant
notamment de vendre leurs
activités dans le câble, comme le
préconisait la Commission
européenne. La Suède et la
Norvège détiendront
respectivement 60 % et 40 % du
capital du nouvel ensemble, dont
33,2 % seront, par la suite, offerts
au secteur privé.

b ENI : une majorité du conseil
d’administration de la société
pétrolière italienne serait en
faveur d’une alliance avec Elf
Aquitaine et TotalFina, mais le
président du groupe Renato
Ruggiero y est opposé, a déclaré,
jeudi, un responsable proche
d’ENI, selon l’AFP.

SERVICES
b CANAL+ : Pierre Lescure, PDG
de Canal+, a annoncé, jeudi, la
création d’une nouvelle filiale
baptisée Canal+ Technologies.
Cette filiale, dont la mise en place
sera effective au 31 décembre,
rassemblera les technologies
développées par Canal+ pour la
télévision numérique interactive.

b TAM TAM : Cegetel arrêtera
l’exploitation de son réseau de
radiomessagerie Tam Tam le
17 décembre, un an après avoir
stoppé la commercialisation de
ses « pagers », victimes du
développement des téléphones
mobiles. Les possesseurs de Tam
Tam se verront offrir un pack SFR
gratuit.

b TÉLÉDIFFUSION DE
FRANCE : TDF, filiale du groupe
France Télécom s’implante en
Espagne en entrant, à hauteur de
40 %, dans le capital de
l’opérateur Red de Banda Ancha
de Andalucia (RBAA), qui
participe au développement de la
deuxième chaîne d’Andalousie.
Avec cette prise de participation,
TDF prend position pour l’arrivée

de la télévision numérique
terrestre en Espagne, prévue pour
début 2000.

FINANCE
b EULER : un quart au moins
du capital d’Euler, leader
mondial de l’assurance-crédit,
sera introduit en Bourse au
printemps 2000 sur le marché à
Règlement mensuel, mais les
AGF en « demeureront clairement
l’actionnaire majoritaire », ont
indiqué, jeudi, les AGF, filiale
d’Allianz, et Euler. Les autres
actionnaires actuels sont Swiss
Re (20 %) et la Scor (12 %).

b AXA : l’assureur français a
été mis en échec par le groupe
concurrent Eureko, choisi par le
Trésor polonais pour la reprise du
numéro un de l’assurance
polonais PZU, partiellement
privatisé. Eureko est allié à la
banque BIG Bank Gdanski, pour
la reprise de 30 % de PZU.

b PPR : le groupe
Pinault-Printemps-Redoute
(PPR) négocie actuellement le
rachat de la Banque générale
du commerce (BGC), filiale de
Banca di Roma, affirme,
vendredi, La Tribune. L’opération
pourrait, selon le quotiden,
« entrer dans la stratégie
d’élargissement des services déjà
proposés par le pôle financier du
groupe Finaref ».

b NIPPON LIFE : le plus grand
assureur-vie japonais et la
banque Sakura ont annoncé,
vendredi, une alliance dans les
services financiers. Les deux
groupes ont établir une société
financière commune, détenue à
90 % par Sakura, qui proposera
des services de prêts non garantis
et de crédits de petite taille à
destination des particuliers.

b BELGIQUE : un mouvement
de grève national, lancé par les
syndicats du secteur bancaire, a
perturbé, vendredi, le monde
bancaire belge. « Tous les sièges
administratifs des banques à
Bruxelles sont bloqués », a déclaré,
à l’AFP, l’un des coordinateurs du
mouvement.

RÉSULTATS
a REUTERS : le cours de
l’agence financière britannique
a chuté de 15 %, jeudi, à Londres.
Les analystes ont revu leurs prévi-
sions de résultats à la baisse, en
raison d’inquiétudes sur la filiale
de courtage électronique Instinet
et des investissements importants
de l’agence dans le secteur de l’in-
formation.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 17 h 35 f sélection 24/09 23/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 16871,73 ± 2,62 21,89

HONGKONG HANG SENG 13031,19 ± 1,39 29,68

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 44,83

SÉOUL COMPOSITE INDEX 114,31 ± 1,74 76,02

SYDNEY ALL ORDINARIES 2893,40 ± 1,16 2,84

BANGKOK SET 26,73 ± 3,78 4,09

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4799,11 1,34 57,07

WELLINGTON NZSE-40 2050,10 ± 0,67 ± 0,74

13031,19
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 17 h 35 f sélection 23/09 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10318,59 ± 1,95 12,39

ÉTATS-UNIS S&P 500 1280,41 ± 2,30 4,16

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2749,83 ± 3,79 25,41

TORONTO TSE INDEX 6812,12 ± 1,08 5,03

SAO PAULO BOVESPA 11385,00 ± 1,27 67,82

MEXICO BOLSA 279,33 ± 0,21 20,15

BUENOS AIRES MERVAL 507,15 ± 0,52 17,93

SANTIAGO IPSA GENERAL 129,29 ± 1,12 67,91

CARACAS CAPITAL GENERAL 5688,56 6,64 18,79
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 17 h 35 f sélection 24/09 23/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3692,93 ± 1,53 10,49

EUROPE STOXX 50 3642,63 ± 1,29 9,71

EUROPE EURO STOXX 324 320,65 ± 1,35 7,47

EUROPE STOXX 653 305,25 ± 1,06 9,33

PARIS CAC 40 4549,17 ± 1,13 15,38

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3120,15 ± 1,04 17,46

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 557,77 ± 1,36 3,61

BRUXELLES BEL 20 3137,90 ± 1 ± 10,72

FRANCFORT DAX 30 5200,23 ± 1,87 3,87

LONDRES FTSE 100 5969,70 0,94 1,48

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,56 ....

MILAN MIBTEL 30 34688,00 ± 0,69 ± 1,32

ZURICH SPI 6986,40 ± 1,12 ± 2,43

5969,70
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5200,23

FRANCFORT DAX 30

5652

5517

5382

5247

5113

4978
[ [ [

30 J. 12 A. 24 S.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux23/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,46 2,48 5,24 5,93

ALLEMAGNE .. 2,46 2,62 5,10 5,85

GDE-BRETAG. 4,94 5,22 5,58 4,87

ITALIE ............ 2,46 2,56 5,38 6,09

JAPON............ 0,05 0,02 1,76 ....

ÉTATS-UNIS... 5,22 4,76 5,92 6,06

SUISSE ........... 0,58 0,97 3,16 4,17

PAYS-BAS....... 2,41 2,56 5,28 5,95

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 23/09 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1772,5 ± 0,53

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1535 ± 0,13

PLOMB 3 MOIS .............. 510 ± 0,20

ETAIN 3 MOIS ................ 5378 ± 0,22

ZINC 3 MOIS.................. 1186,5 ± 0,38

NICKEL 3 MOIS .............. 6980 ± 0,14

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,29 ± 0,56

PLATINE A TERME ......... 51113,87 ± 0,78

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 273 ± 0,09

MAÏS (CHICAGO)............ 208,5 0,12

SOJA TOURTEAU (CHG.). 145,5 0,07

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 969 ± 0,72

CAFÉ (LONDRES) ........... 1255 ± 1,03

SUCRE BLANC (PARIS) ... 188 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 23/09 22/09

OR FIN KILO BARRE ...... 8150 + 0,87

OR FIN LINGOT............. 8120 + 0,87

ONCE D’OR (LO) $ ......... 264,35 + 0,36

PIÈCE FRANCE 20 F........ 45,30 + 2,49

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 45,60 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 44,50 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 205 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 385 + 0,98

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 297,25 + 0,76

Matif
Volume dernier premierCours17 h 35 f 24/09 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 5041 87,39 87,48

Euribor 3 mois
OCTOBRE 99 ... .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 23/09 veille

BRENT (LONDRES) ........ 23,82 ....

WTI (NEW YORK) ........... 24,46 ....

LIGHT SWEET CRUDE .... 24,76 1,02

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

24/09 17 h 35 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,95643 1,04925 0,15997 1,64325 0,65550

YEN ....................... 104,55500 .... 109,70500 16,72500 171,83000 68,52500

¤URO ..................... 0,95306 0,91154 .... 0,15245 1,56590 0,62465

FRANC................... 6,25110 5,97875 6,55957 .... 10,27145 4,09725

LIVRE ..................... 0,60855 0,58200 0,63860 0,09735 .... 0,39895

FRANC SUISSE ....... 1,52555 1,45840 1,60000 0,24400 2,50675 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 23/09

COURONNE DANOISE. 7,4314

COUR. NORVÉGIENNE 8,1810

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5935

COURONNE TCHÈQUE 35,995

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6124

DOLLAR CANADIEN .... 1,5340

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9966

DRACHME GRECQUE..327,15
FLORINT HONGROIS ..255,59
ZLOTY POLONAIS........ 4,2817
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b Le titre Mannesmann s’est ad-
jugé 7,85 %, à 152 euros, jeudi
23 septembre. Le conglomérat al-
lemand a annoncé qu’il allait se di-
viser en deux sociétés par actions,
l’une spécialisée dans les télécoms
et l’autre dans la construction mé-
canique et les pièces détachées au-
tomobiles. Il a aussi indiqué que la
cotation des deux sociétés était
prévue pour 2001. Dans son sil-
lage, les titres des autres grands
des télécommunications ont gagné
du terrain ; Deutsche Telekom a
pris 2,72 % à 40,48 euros et l’espa-
gnol Telefonica 1,72 % à 15,41 eu-
ros.
b L’action Reuters a plongé, jeudi,
de 14,94 %, à 726 pence. Plusieurs
analystes on revu à la baisse leurs

estimations de résultats du numé-
ro un mondial de l’information à la
suite d’une rencontre entre des
analystes et des dirigeants du
groupe, mercredi à New York.
b La valeur Olivetti a gagné, jeudi,
3,4 %, à 2,39 euros. Olivetti a pro-
gressé à la faveur de spéculations
sur le fait que Telecom Italia pour-
rait se restructurer afin d’alléger le
fardeau de la dette qu’Olivetti a dû
reprendre à son compte lorsqu’il a
acquis Telecom Italia.
b Le cours de RWE s’est apprécié
de 3,38 % à 40,37 euros, jeudi. Le
producteur d’énergie a annoncé
que son bénéfice net imposable
(avant prise en compte des intérêts
minoritaires) a progressé de 15,1 %,
à 1,15 miliard d’euros.

Code Cours % Var.24/09 10 h 20 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 34,21 ± 0,51

BASF AG BE e 41,55 ± 2,92

BMW DE e 28,3 ± 1,05

CONTINENTAL AG DE e 20,3 ± 1,60

DAIMLERCHRYSLER DE e 64,2 ± 1

FIAT IT e 30,5 ± 1,29

FIAT PRIV. IT e 15,1 + 0,07

MICHELIN /RM FR e 45,4 ± 1,30

PEUGEOT FR e 183 ± 1,13

PIRELLI IT e 2,27 ± 0,87

RENAULT FR e 48,9 + 0,20

VALEO /RM FR e 67,45 ± 0,52

VOLKSWAGEN DE e 52,8 + 0,19

VOLVO -A- SE 27,70 + 0,21

VOLVO -B- SE 27,75 ± 0,21

f DJ E STOXX AUTO P 234,69 ± 1,02

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 16,54 + 5,17

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,6 ± 0,92

ALL & LEICS GB 12,44 + 2,85

ALLIED IRISH BA GB 17,53 ....

ALPHA CREDIT BA GR 78,85 ....

ARGENTARIA R ES e 20,54 ± 0,29

B PINTO MAYOR R PT e 17,55 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 46,65 ± 1,17

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,20 ....

BANKINTER R ES e 37,25 ± 0,67

BARCLAYS PLC GB 27,03 + 4,10

BAYR.HYPO-U.VER DE e 57,9 ± 1,86

BCA FIDEURAM IT e 5,52 ± 1,25

BCA INTESA IT e 4,15 ± 2,12

MONTE PASCHI SI IT e 4,02 ....

BCA ROMA IT e 1,44 ± 2,04

BBV R ES e 12,37 ± 0,96

BCO POPULAR ESP ES e 67,2 ± 1,10

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,13 ....

BIPOP CARIRE IT e 40,05 ± 0,87

BNP /RM FR e 75,35 ± 0,72

BSCH R ES e 9,77 ± 1,11

CCF /RM FR e 119,9 ± 0,91

CHRISTIANIA BK NO 5,02 + 0,24

COMIT IT e 6,55 ± 0,91

COMM.BANK OF GR GR 84,98 ....

COMMERZBANK DE e 34,95 ± 1,55

CREDIT LYONNAIS FR e 27,18 ± 0,95

DEN DANSKE BK DK 110,34 ± 1,83

DEN NORSKE BANK NO 3,72 ± 0,98

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 137,9 ± 0,79

DEXIA FCE RM FR e 137,2 ± 1,65

DRESDNER BANK DE e 44,9 ± 3,44

EFG EUROBANK GR 42,09 ....

ERGO BANK GR 87,73 ....

ERSTE BANK AT e 46,35 ± 1,17

FOERENINGSSB A SE 15,13 ± 1,52

HALIFAX GROUP GB 11,14 + 3,04

HSBC HLDG GB 10,99 ± 0,14

IONIAN BK REG.S GR 54,62 ....

JYSKE BANK REG DK 90,83 + 0,30

KAPITAL HOLDING DK 37,01 ....

KBC BANCASSURAN BE e 49,8 ± 0,90

LLOYDS TSB GB 11,56 ± 2,12

MERITA FI e 5,35 ± 0,93

NAT BANK GREECE GR 78,56 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 65 ± 1,96

NATL WESTM BK GB 20,69 + 26,39

NORDBANKEN HOLD SE 5,40 ± 0,22

ROLO BANCA 1473 IT e 19,69 ± 1,55

ROYAL BK SCOTL GB 19,22 + 5,59

S-E-BANKEN -A- SE 9,72 ± 0,60

STE GENERAL-A-/ FR e 190,7 ± 0,63

SV HANDBK -A- SE 12,68 ± 1,80

UBS REG CH 255,94 ± 1,08

UNICREDITO ITAL IT e 4,63 ± 0,43

UNIDANMARK -A- DK 63,92 + 0,85

XIOSBANK GR 27,45 ....

f DJ E STOXX BANK P 275,18 ± 1,19

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 49,26 ....

ARJO WIGGINS AP GB 2,97 ± 3,55

ASSIDOMAEN AB SE 17,28 ± 1,66

AVESTA SE 4,74 ± 1,93

BEKAERT BE e 428,5 ± 0,12

BOEHLER-UDDEHOL AT e 40,65 ± 2,68

BRITISH STEEL GB 2,32 ± 2,63

BUHRMANN NV NL e 16,15 ± 1,22

BUNZL PLC GB 4,38 ± 1,75

CART.BURGO IT e 7,01 ± 2,37

ELKEM ASA, OSLO NO 17,11 ....

ELVAL GR 16,87 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,19 ± 6,68

MAYR-MELNHOF KA AT e 42,51 ± 1,82

METSAE-SERLA A FI e 9,05 ....

MODO B FR SE 29,09 ± 1,57

NORSKE SKOGIND- NO 41,38 ± 0,29

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,74 ± 0,09

PECHINEY-A- FR e 51,65 ± 2,55

PORTUCEL INDUST PT e 6,89 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,3 ± 1,87

RIO TINTO GB 16,35 ± 1,32

SIDENOR GR 40,04 ....

SILVER & BARYTE GR 37,54 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,79 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,59 ....

SOPORCEL PT e 14,07 ....

SSAB SW ST A FR SE 12,45 ± 0,47

STORA ENSO -A- FI e 13,1 ....

STORA ENSO -R- FI e 12,7 ± 3,42

SVENSKA CELLULO SE 24,73 ± 1,39

THYSSEN KRUPP DE e 20,03 ± 2,53

TRELLEBORG B SE 8,67 ± 2,61

UNION MINIERE BE e 39,21 ± 1,90

UPM-KYMMENE COR FI e 32 ± 1,99

USINOR FR e 13,51 ± 1,03

VIOHALCO GR 48,22 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 28,7 ± 3,04

f DJ E STOXX BASI P 194,07 ± 1,95

CHIMIE
AGA -A- SE 16,12 ....

AGA -B- SE 16,12 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 148,8 ± 0,73

AKZO NOBEL NV NL e 39,95 ± 0,50

BASF AG DE e 41,55 ± 2,92

BAYER AG DE e 37,1 ± 3,13

BOC GROUP PLC GB 19,98 ± 0,47

CIBA SPEC CHEM CH 71,39 ± 1,08

CLARIANT N CH 426,46 ± 1,16

DEGUSSA-HUELS DE e 34,8 ± 0,57

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 21,09 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4657,40 ± 0,73

HENKEL KGAA VZ DE e 64,7 ± 0,77

ICI GB 9,31 ± 3,25

KEMIRA FI e 5,27 ± 0,38

LAPORTE GB 9,73 ± 0,32

PERSTORP -B- SE 10,18 ....

RHODIA FR e 19,65 ± 1,50

SNIA IT e 1,12 ± 0,88

SOLVAY BE e 69 ± 0,14

TESSENDERLO CHE BE e 45 ± 1,75

f DJ E STOXX CHEM P 332,43 ± 2,22

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,06 ....

CGIP /RM FR e 46,3 ± 0,86

CHRISTIAN DIOR FR e 153,7 ± 0,32

CIR IT e 1,57 ....

D’IETEREN SA BE e 411,5 ± 1,32

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,3 + 1,92

GBL BE e 177 ± 1,67

GENL ELECTR CO GB 9,15 ....

GEVAERT BE e 50,2 ....

HAGEMEYER NV NL e 22,3 ± 0,22

INCHCAPE GB 5,48 ± 1,13

INVESTOR -A- SE 11,17 ± 0,52

INVESTOR -B- SE 11,23 ± 1,53

KVAERNER -A- NO 20,78 ± 1,16

LVMH / RM FR e 283,5 ± 2,21

MYTILINEOS HOLD GR 29,96 ....

NORSK HYDRO NO 41,44 ± 1,60

OERLIKON-BUEHRL CH 129,68 ± 0,72

ORKLA -A- NO 14,18 ± 1,28

ORKLA -B- NO 12,53 ....

SONAE SGPS PT e 29,02 ....

TOMKINS GB 4,05 ± 2,26

VEBA AG DE e 52 ± 1,14

f DJ E STOXX CONG P 264,12 ± 1,30

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,14 ....

BRITISH TELECOM GB 14,80 ± 1,46

CABLE & WIRELES GB 10,49 ± 1,90

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,1 ± 0,25

ENERGIS GB 21,80 + 1,68

EUROPOLITAN HLD SE 10,24 ....

FRANCE TELECOM FR e 79,6 ± 1,36

HELLENIC TELE ( GR 21,86 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 42,65 ± 0,70

PANAFON HELLENI GR 26,84 ....

PORTUGAL TELECO PT e 39,47 ....

SWISSCOM N CH 285,87 ± 0,76

TELE DANMARK -B DK 52,61 ± 0,51

TELECEL PT e 111,29 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,22 ± 1,50

TELECOM ITALIA IT e 5,53 + 0,73

TELEFONICA ES e 15,25 ± 1,04

TIM IT e 5,84 ± 1,52

VODAFONE AIRTOU GB 21,67 ± 1,98

f DJ E STOXX TCOM P 687,91 ± 1,07

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45,63 ± 0,83

ACESA R ES e 10,28 ± 1,44

AKTOR SA GR 24,76 ....

ASKO OY FI e 15,9 ....

AUMAR R ES e 19,12 ± 1,24

AUTOSTRADE IT e 7,19 + 0,28

BCA INTESA IT e 4,15 ± 2,12

BICC PLC GB 1,61 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,45 ± 1,42

BOUYGUES /RM FR e 271,1 ± 1,06

BPB GB 5,79 ± 2,63

CARADON GB 2,41 ± 1,91

CBR BE e 86,5 ± 0,40

CIMPOR R PT e 15,75 ....

COLAS /RM FR e 200 ± 1,82

CRH PLC GB 29,73 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,45 + 0,94

GRUPO DRAGADOS ES e 11,05 ± 0,81

FOM CON CONTRAT ES e 53,25 ± 0,65

GROUPE GTM FR e 101,7 + 3,78

HANSON PLC GB 7,32 ± 1,47

HEIDELBERGER ZE DE e 82,5 ± 1,67

HELL.TECHNODO.R GR 44,99 ....

HERACLES GENL R GR 34,69 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 40,75 ± 3,44

HOLDERBANK FINA CH 336,68 ± 1,46

HOLDERBANK FINA CH 1217,03 ± 1,11

IMETAL /RM FR e 148,4 ± 1,72

ITALCEMENTI IT e 13,04 ± 1,88

ITALCEMENTI RNC IT e 4,61 ± 1,91

LAFARGE /RM FR e 99,85 + 0,86

MICHANIKI REG. GR 26,15 ....

PARTEK FI e 11,7 + 0,86

PHILIPP HOLZMAN DE e 157,5 ± 0,63

PILKINGTON PLC GB 1,74 ....

RMC GROUP PLC GB 14,12 ± 1,10

RUGBY GRP GB 1,36 ± 3,33

SAINT GOBAIN /R FR e 168 ± 1,35

SEMAPA PT e 16,21 ....

SKANSKA -B- SE 35,96 ± 1,12

SUPERFOS DK 21,13 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,41 ± 3,75

TECHNIP /RM FR e 104,1 ± 0,86

TITAN CEMENT RE GR 111,57 ....

UNICEM IT e 13,05 + 0,93

URALITA ES e 7,82 ± 1,14

VALENCIANA CEM ES e 11,32 + 0,09

WIENERB BAUSTOF AT e 21,41 ± 0,70

WILLIAMS GB 5,12 ± 0,30

f DJ E STOXX CNST P 212,07 ± 0,57

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 213 ± 0,28

ADIDAS-SALOMON DE e 77 ± 1,53

AIRTOURS PLC GB 6,24 ± 2,92

ALITALIA IT e 2,58 ± 1,15

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19,54 ± 3,22

BANG & OLUFSEN DK 56,52 ± 0,93

BARRATT DEV PLC GB 4,24 ± 3,90

BEAZER GROUP GB 2,39 ± 3,16

BENETTON GROUP IT e 1,97 ± 1,99

BERKELEY GROUP GB 9,55 ± 0,65

BRITISH AIRWAYS GB 5,52 ± 3,02

CHARGEURS RM FR e 58,9 + 0,68

CLUB MED. /RM FR e 96 + 1,16

COATS VIYELLA GB 0,88 ....

COMPASS GRP GB 8,76 ± 1,93

COURTAULDS TEXT GB 2,35 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 17,4 + 0,17

ELECTROLUX -B- SE 17,80 ....

EMI GROUP GB 6,92 ± 2

EURO DISNEY /RM FR e 1,28 ....

FINNAIR FI e 4,5 ± 1,96

G WIMPEY PLC GB 2,03 ± 4,41

GRANADA GROUP GB 8,20 ± 1,87

HERMES INTL FR e 104,5 + 0,58

HPI IT e 0,63 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 26,75 ± 0,93

KLM NL e 24,3 ± 0,82

HILTON GROUP GB 3,22 ± 0,48

MOULINEX /RM FR e 9,44 ± 0,42

NCL HLDG NO 3,07 ± 2,71

PATHE /RM FR e 101,3 ....

PENTLAND GRP GB 2,22 ....

PERSIMMON PLC GB 3,49 ± 2,19

PREUSSAG AG DE e 48,35 ± 1,93

RANK GROUP GB 4,33 + 20,96

SAIRGROUP N CH 205,44 ± 0,45

SAS DANMARK A/S DK 10,23 ....

SEB /RM FR e 62,45 ± 2,42

THE SWATCH GRP CH 736,95 ± 1,91

THE SWATCH GRP CH 155,09 ± 0,50

WILLIAM BAIRD GB 1,42 ....

WILSON BOWDEN GB 9,67 ± 0,32

WOLFORD AG AT e 49 ± 1,11

f DJ E STOXX CYC GO P 156,99 ± 0,52

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 39,97 ± 1,01

ELAN CORP GB 30,80 ± 1,35

GLAXO WELLCOME GB 24,23 ± 2,64

HOECHST AG DE e 39,15 ± 0,76

NOVARTIS N CH 1412,18 ± 1,52

NOVO NORDISK B DK 114,38 ± 0,58

ORION A FI e 22,5 ....

ORION B FI e 22 ± 1,79

RHONE POUL./RM FR e 46 ± 1,71

ROCHE HOLDING CH 17367,04 ± 0,43

ROCHE HOLDING G CH 10973,25 ± 0,71

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 101,85 ± 0,54

SMITHKLINE BEEC GB 11,30 ± 2,96

f DJ E STOXX PHAR P 380,1 ± 1,19

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,78 ....

BG GB 5,48 ± 1,96

BP AMOCO GB 17,31 ± 2,30

BURMAH CASTROL GB 18,89 + 8,84

CEPSA ES e 11,25 ± 0,88

ELF AQUITAINE / FR e 165,8 ± 0,12

ENI IT e 5,77 + 0,17

ENTERPRISE OIL GB 7,18 + 3,38

F.OLSEN ENERGY NO 8,43 ....

LASMO GB 2,22 ....

OMV AG AT e 87,99 ± 2,20

PETROLEUM GEO-S NO 16,87 ± 3,83

PRIMAGAZ /RM FR e 78,5 ....

PROSAFE NO 10,33 ....

REPSOL ES e 19,04 ± 1,35

ROYAL DUTCH CO NL e 55,7 ± 2,11

SAIPEM IT e 4,2 ± 1,18

SHELL TRANSP & GB 7,12 ± 2,36

SMEDVIG -A- NO 11,06 ....

TOTAL FINA /RM FR e 116,1 ± 0,43

f DJ E STOXX ENGY P 300,54 ± 1,16

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12 ± 0,90

ALMANIJ BE e 51,7 ± 0,96

ALPHA FINANCE GR 80,82 ....

AMVESCAP GB 7,51 + 2,13

BAIL INVEST /RM FR e 123 ± 0,81

BPI R PT e 18,66 ....

BRITISH LAND CO GB 7,56 ± 1,63

CANARY WHARF GR GB 6,17 ± 1,25

CAPITAL SHOPPIN GB 6,49 ± 2,35

COBEPA BE e 60,1 ± 3,06

CONSORS DISC-BR DE e 46,35 ± 5,02

CORP FIN ALBA ES e 25,8 ± 1,64

CPR /RM FR e 42,52 ± 1,35

CS GROUP N CH 173,02 ± 1,25

EURAFRANCE /RM FR e 577 ± 0,17

FONCIERE LYONNA FR e 128 ± 0,08

FORTIS (NL) NL e 30,95 ± 0,64

GECINA /RM FR e 114 + 0,88

HAMMERSON GB 7,46 + 0,63

KAPITAL HOLDING DK 37,01 ....

LAND SECURITIES GB 12,88 ± 0,72

LIBERTY INTL GB 7,17 ....

MEDIOBANCA IT e 11,01 ± 1,43

MEDIOLANUM IT e 7,23 ± 2,17

MEPC PLC GB 7,09 + 0,22

METROVACESA ES e 20,7 ± 0,19

MEDIOLANUM NL e 7,23 ± 2,17

PARIBAS FR e 106,7 ± 0,84

PROVIDENT FIN GB 11,60 ....

RODAMCO UK NL e 43 ± 1,38

RODAMCO CONT. E NL e 37,05 ± 0,67

RODAMCO NORTH A NL e 34,05 ± 0,15

SCHRODERS PLC GB 18,36 ± 0,76

SEFIMEG N /RM FR e 68 ....

SIMCO N /RM FR e 82,1 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,62 ....

UNIBAIL /RM FR e 128,9 ± 0,85

UNIM IT e 0,45 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,03 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 35 ± 3,85

WOOLWICH PLC GB 5,13 + 2,82

f DJ E STOXX FINS P 238,74 ± 1,15

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ ( GB 9,12 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 5,95 ± 2,06

BASS GB 11,82 ± 1,05

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,3 ± 0,94

BONGRAIN /RM FR e 370 + 1,37

BRAU-UNION AT e 44,05 ± 1,67

CADBURY SCHWEPP GB 6,51 ± 0,72

CARLSBERG -B- DK 35,12 ....

CARLSBERG AS -A DK 34,31 ....

CHR. HANSEN HLD DK 92,85 ....

CULTOR -1- FI e 17,75 ....

DANISCO DK 40,37 ....

DANONE /RM FR e 231,9 ± 0,90

DELTA DAIRY GR 34,79 ....

DIAGEO GB 9,58 ± 1,61

ELAIS OLEAGINOU GR 53,65 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 115,3 + 0,35

GREENCORE GROUP GB 2,74 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 34,6 ± 3,62

HELLENIC BOTTLI GR 25,69 ....

HELLENIC SUGAR GR 20,19 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 31,49 ....

KERRY GRP-A- GB 11,66 ....

MONTEDISON IT e 1,88 + 2,73

NESTLE N CH 1842,38 ± 0,10

KONINKLIJKE NUM NL e 39,8 ± 0,62

PARMALAT IT e 1,26 ± 0,79

PERNOD RICARD / FR e 65 ± 0,76

RAISIO GRP -V- FI e 6,9 ....

RIEBER & SON -B NO 5,87 ....

SCOTT & NEWCAST GB 9,37 ± 3,23

SOUTH AFRICAN B GB 6,78 ± 1,81

TATE & LYLE GB 6,03 ± 1,53

UNIGATE PLC GB 5,12 ± 4,39

UNILEVER NL e 67 ± 1,25

UNILEVER GB 9,11 ± 2,68

WHITBREAD GB 11,63 ± 1,07

f DJ E STOXX F & BV P 229,76 ± 1,11

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1605,46 ....

ADECCO N CH 516,24 ± 0,84

ALSTOM FR e 31,33 ± 2,06

ALUSUISSE LON G CH 1116,65 ± 0,72

ASSOC BR PORTS GB 4,48 ± 1,04

ATLAS COPCO -A- SE 25,89 ± 1,11

ATLAS COPCO -B- SE 25,66 ± 0,68

ATTICA ENTR SA GR 22,36 ....

BAA GB 9,72 ± 1,43

BBA GROUP PLC GB 7,26 ....

BERGESEN NO 14,97 ....

BONHEUR NO 27,50 ....

CMB BE e 42,76 ± 0,05

CMG GB 31,46 ± 4,69

COOKSON GROUP P GB 2,82 ± 3,23

DAMPSKIBS -A- DK 9150,36 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9823,18 ± 1,35

DAMSKIBS SVEND DK 13860,11 ± 0,96

DELTA PLC GB 2,13 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,97 ± 3,39

ELECTROCOMPONEN GB 7,90 + 0,80

EQUANT NV DE e 71,5 ± 2,05

EUROTUNNEL /RM FR e 1,37 ....

FINNLINES FI e 25 ± 0,79

FKI GB 2,88 ± 2,65

FLS IND.B DK 24,89 ± 2,63

FLUGHAFEN WIEN AT e 36,7 ± 1,08

GKN GB 14,30 + 0,33

GLYNWED INTL PL GB 3,49 ± 0,45

HALKOR GR 22,65 ....

HAYS GB 9,94 + 1,44

HEIDELBERGER DR DE e 58,25 ± 2,10

HELLAS CAN SA P GR 47,41 ....

IFIL IT e 5,96 ± 1,81

IMI PLC GB 4,35 ± 0,36

ISS INTL SERV-B DK 54,23 ± 1,14

KOEBENHAVN LUFT DK 79,39 + 0,85

KON.NEDLLOYD NL e 24,9 + 1,43

KONE B FI e 119,9 ....

LEGRAND /RM FR e 215,7 + 1,27

LEIF HOEGH NO 11,49 ....

LINDE AG DE e 53,9 ± 1,10

MAN AG DE e 30,25 ± 2,42

MANNESMANN AG DE e 146 ....

METALLGESELLSCH DE e 18,95 ± 1,30

METRA A FI e 18,5 ± 0,54

MORGAN CRUCIBLE GB 4,05 + 1,17

NFC GB 3,18 ± 0,98

NKT HOLDING DK 72,26 ....

OCEAN GROUP GB 15,35 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,12 ± 0,99

PREMIER FARNELL GB 4,65 ....

RAILTRACK GB 17,82 ± 1,13

RANDSTAD HOLDIN NL e 48,65 ± 0,10

RATIN -A- DK 107,65 ....

RATIN -B- DK 109 ± 1,22

RENTOKIL INITIA GB 3,54 ....

REXAM GB 4,15 ....

REXEL /RM FR e 82,5 ± 1,73

RHI AG AT e 28,13 ± 1,02

RIETER HLDG N CH 586,07 ± 0,11

SANDVIK -A- SE 26,18 ± 0,44

SANDVIK -B- SE 26,42 ....

SAURER ARBON N CH 399,03 ± 1,84

SCANIA AB -A- SE 36,02 ± 0,16

SCANIA AB -B- SE 36,07 ....

SCHINDLER HOLD CH 1468,30 ± 0,21

SCHINDLER HOLD CH 1527,53 ± 2,20

SCHNEIDER ELECT FR e 66,15 + 0,15

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,32 ± 0,75

SECURICOR GB 9,39 + 1,35

SECURITAS -B- SE 14,43 ± 0,40

SGS GENEVA BR CH 1059,29 ± 0,64

SHANKS GROUP GB 3,55 ....

SIDEL /RM FR e 95,5 + 0,05

INVENSYS GB 4,66 ± 2,30

SITA /RM FR e 244 ± 2,20

SKF -A- SE 20,60 ....

SKF -B- SE 21,47 ± 1,34

SOPHUS BEREND - DK 22,88 ± 1,16

SULZER FRAT.SA1 CH 595,42 ± 0,52

SVEDALA SE 19,43 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,73 ± 2,71

TOMRA SYSTEMS NO 36,06 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 74,76 ± 1,33

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 377,07 ± 2,03

ASSURANCES
AGF /RM FR e 49,91 ± 1,36

ALLEANZA ASS IT e 9,7 ....

ALLIANZ AG DE e 272 ± 1,63

ALLIED ZURICH GB 10,95 ± 1,13

ASPIS PRONIA GE GR 29,04 ....

AXA /RM FR e 115 ± 1,46

BALOISE HLDG N CH 779,35 ± 0,87

CGU GB 14,55 + 1,09

CNP ASSURANCES FR e 26,37 + 0,19

CORP MAPFRE R ES e 17,86 ± 0,50

ERGO VERSICHERU DE e 105,5 ± 0,94

ETHNIKI GEN INS GR 55,08 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,56 ± 1,24

FORSIKRING CODA DK 84,78 ....

FORTIS (B) BE e 31,2 ± 1,48

GENERALI ASS IT e 31,25 ....

GENERALI HLD VI AT e 154,5 ± 2,22

INA IT e 3,02 ± 0,66

INTERAM HELLEN GR 84,92 ....

IRISH LIFE & PE GB 10,41 + 1,22

LEGAL & GENERAL GB 2,86 ± 4,69

MUENCH RUECKVER DE e 192,5 ± 0,26

NORWICH UNION GB 7,32 + 3,54

POHJOLA YHTYMAE FI e 47,2 + 0,43

PRUDENTIAL GB 13,96 ± 2,51

RAS IT e 8,93 ± 0,78

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 31,7 ± 1,86

SWISS RE N CH 1906,60 ± 1,35

SEGUROS MUNDIAL PT e 35,71 ....

SKANDIA INSURAN SE 19,43 ± 1,76

STOREBRAND NO 6,72 ± 0,90

SUN LF & PROV H GB 7,20 ± 0,86

SWISS LIFE REG CH 575,47 ± 0,75

TOPDANMARK AS DK 181,66 ....

ZURICH ALLIED N CH 530,58 ± 0,93

f DJ E STOXX INSU P 323,88 ± 1,17

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,61 ± 1,79

CANAL PLUS /RM FR e 61,8 ± 1,90

CARLTON COMMUNI GB 6,51 ± 0,72

ELSEVIER NL e 10,05 ± 0,50

EM.TV & MERCHAN DE e 44,6 ± 5,11

EMAP PLC GB 14,71 ± 1,57

HAVAS ADVERTISI FR e 235 ± 1,26

INDP NEWS AND M IR e 4,7 ....

LAGARDERE SCA N FR e 39,56 ± 2,32

MEDIASET IT e 9,03 ± 1,53

PEARSON GB 19,56 ± 2,65

REED INTERNATIO GB 5,82 ± 1,59

REUTERS GROUP GB 11,28 ± 2,17

SCHIBSTED NO 9,66 ± 1,25

TELEWEST COMM. GB 3,30 ± 1,86

TF1 FR e 271,5 ± 1,27

UNITED NEWS & M GB 9,20 ± 2,49

UNITED PAN-EURO NL e 57,2 ± 1,72

WOLTERS KLUWER NL e 34,4 ± 1,01

WPP GROUP GB 8,89 ± 0,87

f DJ E STOXX MEDIA P 300,58 ± 1,71

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 32,35 + 0,31

ASDA GROUP PLC GB 3,44 ....

ATHENS MEDICAL GR 54,68 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 44,3 ± 1,18

BEIERSDORF AG DE e 64,2 ± 3,02

BIC /RM FR e 47,08 ± 1,51

BRIT AMER TOBAC GB 7,48 ± 1,44

CASINO GP /RM FR e 109,4 + 0,83

CFR UNITS -A- CH 1835,53 ± 0,20

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 75,8 ± 1,30

ESSILOR INTL /R FR e 304,9 ± 0,03

ETS COLRUYT BE e 582,5 ± 1,10

FRESENIUS MED C DE e 65,1 ± 2,11

FYFFES GB 1,72 ± 6,78

GALLAHER GRP GB 6,49 ± 1,89

GIB BE e 40,3 ± 0,74

GOODYS GR 35,92 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,95 ± 3,18

KESKO -B- FI e 11,65 ....

L’OREAL /RM FR e 605 ± 1,14

MODELO CONTINEN PT e 15,18 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 846 ± 1,51

RECKITT & COLMA GB 12,19 ± 1,14

SAFEWAY GB 3,66 ± 0,43

SAINSBURY J. PL GB 5,81 ± 2,37

SEITA /RM FR e 54,6 ± 0,91

SMITH & NEPHEW GB 3,04 ± 3

STAGECOACH HLDG GB 3,08 ± 1,01

TABACALERA A ES e 17,46 ± 0,74

TAMRO FI e 3,55 ± 4,05

TESCO PLC GB 2,86 ± 0,54

TNT POST GROEP NL e 23,6 ± 0,21

f DJ E STOXX N CY G P 488,75 ± 0,79

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,61 ± 1,76

BOOTS CO PLC GB 10,56 ± 1,17

CARREFOUR /RM FR e 144,3 ± 0,82

CASTO.DUBOIS /R FR e 257 ± 0,96

CENTROS COMER P ES e 19,1 ± 1,90

CONTINENTE ES e 24,67 ± 1,32

DIXONS GROUP PL GB 16,28 ± 0,38

GEHE AG DE e 35,05 ....

GREAT UNIV STOR GB 7,34 ± 1,88

GUCCI GROUP NL e 80,45 ± 1,05

GUILBERT /RM FR e 125,3 + 3,04

HENNES & MAURIT SE 25,02 ....

JERONIMO MARTIN PT e 26,88 ....

KARSTADT AG DE e 415 ± 0,48

KINGFISHER GB 9,95 ± 1,24

MARKS & SPENCER GB 4,79 ± 1,92

METRO DE e 50,5 ± 0,39

NEXT PLC GB 9,62 ± 1,28

PINAULT PRINT./ FR e 171,8 + 0,17

RINASCENTE IT e 6,84 + 0,74

STOCKMANN A FI e 17,5 ± 1,13

VALORA HLDG N CH 240,66 ± 0,52

W.H SMITH GRP GB 8,09 + 1,97

WOLSELEY PLC GB 6,26 ....

f DJ E STOXX RETL P 373,38 ± 0,72

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 19,38 ± 0,36

ALCATEL /RM FR e 130,3 ± 1,96

ALTEC SA REG. GR 23,54 ....

BAAN COMPANY NL e 15,1 + 2,37

BARCO BE e 121 ± 2,42

BRITISH AEROSPA GB 6,18 ± 2,71

CAP GEMINI /RM FR e 165,3 ± 2,76

COLOPLAST B DK 95,54 ....

COLT TELECOM NE GB 19,94 + 1,84

DASSAULT SYST./ FR e 36,6 ± 0,95

FINMECCANICA IT e 0,95 + 4,40

GAMBRO -A- SE 8,96 ± 1,28

GETRONICS NL e 50,55 ± 1,37

GN GREAT NORDIC DK 31,03 ± 2,72

INTRACOM R GR 81 ....

LOGICA GB 11,72 ± 2,60

MERKANTILDATA NO 10,33 ± 2,31

MISYS GB 8,76 ± 2,78

NERA ASA NO 2,30 ± 1,57

NETCOM ASA NO 31,90 ± 1,51

NOKIA FI e 83,9 ± 3,06

NYCOMED AMERSHA GB 5,88 ± 3,34

OCE NL e 17,7 ± 1,94

OLIVETTI IT e 2,42 + 1,26

KON. PHILIPS NL e 95,55 ± 2,75

ROLLS ROYCE GB 3,21 ± 2,38

SAGE GRP GB 39,59 ± 4,56

SAGEM FR e 666 ....

SAP AG DE e 357 ± 2,86

SAP VZ DE e 413 ± 2,71

SEMA GROUP GB 11,28 ± 2,96

SIEMENS AG N DE e 80,3 ± 2,67

SMITHS IND PLC GB 12,94 ± 0,36

STMICROELEC SIC FR e 74,75 ± 3,92

TANDBERG DATA A NO 2,38 ± 3,47

THOMSON CSF /RM FR e 32,45 + 2,75

TIETOENATOR FI e 30,8 ± 1,75

WILLIAM DEMANT DK 71,99 ....

f DJ E STOXX TECH P 478,9 ± 2,48

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,22 ± 0,45

ANGLIAN WATER GB 11,24 ± 0,69

BRITISH ENERGY GB 7,09 + 0,67

CENTRICA GB 2,43 ± 0,64

EDISON IT e 8,23 ± 0,12

ELECTRABEL BE e 330 ± 1,05

ELECTRIC PORTUG PT e 14,5 ....

ENDESA ES e 18,06 ....

EVN AT e 119,94 ± 0,87

GAS NATURAL SDG ES e 20,47 ± 1,68

HAFSLUND -A- NO 5,75 ....

HAFSLUND -B- NO 3,48 ....

IBERDROLA ES e 13,36 ± 0,45

ITALGAS IT e 4,1 ± 0,49

NATIONAL GRID G GB 6,54 ± 1,88

NATIONAL POWER GB 7,34 ± 1,47

OESTERR ELEKTR AT e 140,6 + 0,14

POWERGEN GB 9,78 ± 1,73

SCOT POWER GB 8,25 ....

SEVERN TRENT GB 13,90 ± 0,34

SUEZ LYON EAUX/ FR e 156,9 ± 0,70

SYDKRAFT -A- SE 21,53 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,04 ....

THAMES WATER GB 13,96 ± 0,34

TRACTEBEL BE e 171,6 + 0,18

FENOSA ES e 13,34 ± 1,40

UNITED UTILITIE GB 10,47 ± 0,74

VIAG DE e 20 ± 0,50

VIVENDI/RM FR e 67,6 ± 0,59

f DJ E STOXX PO SUP P 290,34 ± 0,42

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.24/09 10 h 20 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,5 ± 1,13

ANTONOV 0,95 ....

C/TAC 7,4 ± 0,67

CARDIO CONTROL 6,4 ± 4,48

CSS 16,2 ± 2,11

HITT NV 7,8 ± 0,64

INNOCONCEPTS NV 19,85 ± 0,25

NEDGRAPHICS HOLD 17,5 ± 0,28

POLYDOC 1,9 ....

PROLION HOLDING 97,5 ± 1,12

RING ROSA 6,7 ± 0,74

RING ROSA WT 0,7 ....

UCC HOLDING NV 13,7 ± 0,36

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,65 ....

FARDEM BELGIUM B 18,5 ....

INTERNOC HLD 3,15 ....

INTL BRACHYTHER B 11,25 ± 3,02

LINK SOFTWARE B 9,99 ....

PAYTON PLANAR 1,57 ± 1,88

SYNERGIA 7,75 + 0,65

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 76 ± 5

AIXTRON 85,6 ± 5,93

AUGUSTA TECHNOLOGI 48,31 ± 5,83

BB BIOTECH ZT-D 46,9 ± 1,88

BB MEDTECH ZT-D 15,2 ± 1,30

BERTRANDT AG 61,2 ± 3,32

BETA SYSTEMS SOFTW 15,4 ± 1,91

CE COMPUTER EQUIPM 54 ± 4,42

CE CONSUMER ELECTR 70 ± 4,76

CENIT SYSTEMHAUS 37,09 ± 2,39

DRILLISCH 7,22 ± 3,73

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 47 ....

EM.TV & MERCHANDI 44,9 ± 4,47

EUROMICRON 19,2 ± 1,54

GRAPHISOFT NV 11,31 ± 3,74

HOEFT & WESSEL 22,1 ± 1,78

HUNZINGER INFORMAT 11,25 + 1,81

INFOMATEC 32 ± 4,05

INTERSHOP COMMUNIC 91,8 ± 7,27

KINOWELT MEDIEN 46,99 ± 9,63

LHS GROUP 27,7 ± 5,78

LINTEC COMPUTER 79,5 ± 7,56

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 29 ± 1,69

MOBILCOM 44 ± 3,32

MUEHL PRODUCT & SE 16 ± 0,62

MUEHLBAUER HOLDING 62,1 ± 1,74

PFEIFFER VACU TECH 36,5 ± 2,67

PLENUM 14,55 ± 2,35

PSI 32 ± 5,88

QIAGEN NV 38 ± 4,88

REFUGIUM HOLDING A 11,7 ± 1,68

SACHSENRING AUTO 14,55 + 0,34

SALTUS TECHNOLOGY 16,9 ± 8,65

SCM MICROSYSTEMS 40,2 ± 3,48

SER SYSTEME 41,5 ± 6,91

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 36,51 ± 5,17

SOFTM SOFTWARE BER 39,4 ± 1,50

TDS 16,5 ± 2,94

TECHNOTRANS 42,7 ± 0,70

TELDAFAX 15,55 ± 4,25

TELES AG 30,2 ± 5,48

TIPTEL 7 ....

TRANSTEC 40,4 ± 1,94

W.E.T. AUTOMOTIVE 34,6 ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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ValeurPrécédent Cours Cours % Var.France f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 145 147,90 970,16 + 2 145

CR.LYONNAIS(TP) .......... 143,50 143,50 941,30 .... 143

RENAULT (T.P.)............... 385 388,50 2548,39 + 0,91 386

SAINT GOBAIN(T.P......... 173 176 1154,48 + 1,73 173

THOMSON S.A (T.P ........ 145 144 944,58 ± 0,69 142

ACCOR ............................ 211,40 213,60 1401,12 + 1,04 212

AEROSPATIALE MAT ...... 19,92 19,45 127,58 ± 2,36 19

AGF ................................. 49,95 50,60 331,91 + 1,30 49

AIR FRANCE GPE N ........ 16,19 16 104,95 ± 1,17 16

AIR LIQUIDE ................... 148,20 149,90 983,28 + 1,15 148

ALCATEL ......................... 133,10 132,90 871,77 ± 0,15 133

ALSTOM.......................... 31,35 31,99 209,84 + 2,04 31

ALTRAN TECHNO. #....... 280,40 285 1869,48 + 1,64 281

ATOS CA.......................... 123 119,50 783,87 ± 2,85 119

AXA.................................. 112,60 116,70 765,50 + 3,64 113

BAIL INVESTIS................. 124 124 813,39 .... 124

BAZAR HOT. VILLE ......... 122 122,50 803,55 + 0,41 124

BIC................................... 47,41 47,80 313,55 + 0,82 47

BIS................................... 91,25 91,15 597,90 ± 0,11 91

B.N.P. .............................. 74,80 75,90 497,87 + 1,47 74

BOLLORE ........................ 165,50 166 1088,89 + 0,30 166

BONGRAIN ..................... 360 365 2394,24 + 1,39 360

BOUYGUES ..................... 262,80 274 1797,32 + 4,26 265

BOUYGUES OFFS............ 35,25 34,99 229,52 ± 0,74 35

BULL#.............................. 7,08 7,12 46,70 + 0,56 7

CANAL + ......................... 64,50 63 413,25 ± 2,33 63

CAP GEMINI ................... 167,50 170 1115,13 + 1,49 167

CARBONE LORRAINE..... 48 49,80 326,67 + 3,75 48

CARREFOUR ................... 147 145,50 954,42 ± 1,02 148

CASINO GUICHARD ....... 105 108,50 711,71 + 3,33 105

CASINO GUICH.ADP ...... 69,95 69,35 454,91 ± 0,86 69

CASTORAMA DUB.(L...... 247,90 259,50 1702,21 + 4,68 244

C.C.F. ............................... 120 121 793,71 + 0,83 119

CEGID (LY) ...................... 180,10 181,50 1190,56 + 0,78 180

CERUS............................. 7,40 7,40 48,54 .... 7

CGIP ................................ 46,30 46,70 306,33 + 0,86 46

CHARGEURS................... 58,50 58,50 383,73 .... 58

CHRISTIAN DALLOZ ...... 49 48 314,86 ± 2,04 49

CHRISTIAN DIOR ........... 154,10 154,20 1011,49 + 0,06 154

CIC -ACTIONS A.............. 84,30 85,80 562,81 + 1,78 84

CIMENTS FRANCAIS ...... 69,10 67,20 440,80 ± 2,75 69

CLARINS ......................... 100 101,50 665,80 + 1,50 99

CLUB MEDITERRANE .... 95 94,90 622,50 ± 0,11 95

CNP ASSURANCES ......... 26,65 26,32 172,65 ± 1,24 26

COFLEXIP........................ 89 89,65 588,07 + 0,73 88

COLAS ............................. 204,50 203,70 1336,18 ± 0,39 204

COMPTOIR ENTREP....... 1,94 1,95 12,79 + 0,52 1

CPR ................................. 42,70 43,10 282,72 + 0,94 42

CRED.FON.FRANCE ....... 17,05 16,55 108,56 ± 2,93 16

CFF.(FERRAILLES) .......... 33,03 33,36 218,83 + 1 33

CREDIT LYONNAIS......... 27,10 27,44 179,99 + 1,25 27

CS SIGNAUX(CSEE)......... 49,40 49,50 324,70 + 0,20 49

DAMART ......................... 82,60 82 537,88 ± 0,73 82

DANONE......................... 235 234 1534,94 ± 0,43 234

DASSAULT-AVIATIO ....... 167,60 164,90 1081,67 ± 1,61 167

DASSAULT SYSTEME...... 36,50 36,95 242,38 + 1,23 37

DE DIETRICH.................. 62,70 63 413,25 + 0,48 63

DEVEAUX(LY)# ................ 74,90 72,60 476,22 ± 3,07 74

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15,41 15,70 102,99 + 1,88 15

DEXIA FRANCE ............... 138,80 139,50 915,06 + 0,50 137

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,10 6 39,36 ± 1,64 6

DYNACTION ................... 25,35 25 163,99 ± 1,38 25

EIFFAGE .......................... 67,50 70,20 460,48 + 4 67

ELF AQUITAINE .............. 171,50 166 1088,89 ± 3,21 172

ERAMET .......................... 50,80 50,10 328,63 ± 1,38 49

ERIDANIA BEGHIN......... 113 114,90 753,69 + 1,68 113

ESSILOR INTL ................. 305,50 305 2000,67 ± 0,16 307

ESSILOR INTL.ADP......... 321 325 2131,86 + 1,25 328

ESSO................................ 76,50 75,50 495,25 ± 1,31 76

EURAFRANCE................. 564 578 3791,43 + 2,48 578

EURO DISNEY................. 1,26 1,28 8,40 + 1,59 1

EUROTUNNEL................ 1,38 1,37 8,99 ± 0,72 1

FACOM SA....................... 70,20 71,30 467,70 + 1,57 70

FAURECIA ....................... 57,30 56,10 367,99 ± 2,09 56

FIMALAC SA.................... 117,10 117,90 773,37 + 0,68 117

FINEXTEL........................ 21,51 22,03 144,51 + 2,42 21

FIVES-LILLE..................... 84,70 83 544,44 ± 2,01 85

FONC.LYON.# ................. 127 128,10 840,28 + 0,87 128

FRANCE TELECOM......... 77,50 80,70 529,36 + 4,13 77

FROMAGERIES BEL........ 759 744 4880,32 ± 1,98 744

GALERIES LAFAYET ........ 145 145,70 955,73 + 0,48 146

GASCOGNE..................... 76 75,10 492,62 ± 1,18 76

GAUMONT #................... 61,95 62 406,69 + 0,08 61

GAZ ET EAUX .................. 46,80 46,41 304,43 ± 0,83 46

GECINA........................... 113 113 741,23 .... 111

GEOPHYSIQUE ............... 57,80 57,10 374,55 ± 1,21 59

GRANDVISION ............... 24,50 24,56 161,10 + 0,24 25

GROUPE ANDRE S.A ...... 135,60 136,50 895,38 + 0,66 134

GR.ZANNIER (LY) ........... 26,60 26,70 175,14 + 0,38 26

GROUPE GTM ................ 103,70 98 642,84 ± 5,50 102

GROUPE PARTOUCHE ... 66,10 66,60 436,87 + 0,76 66

GUILBERT....................... 122,60 121,60 797,64 ± 0,82 123

GUYENNE GASCOGNE... 487 487 3194,51 .... 487

HACHETTE FILI.ME........ 225 227 1489,02 + 0,89 227

HAVAS ADVERTISIN ....... 232,50 238 1561,18 + 2,37 226

IMETAL ........................... 148,50 151 990,50 + 1,68 150

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,80 19,99 131,13 + 0,96 19

INFOGRAMES ENTER .... 73,10 72,90 478,19 ± 0,27 72

INGENICO ...................... 23,89 23,89 156,71 .... 24

INTERBAIL...................... 25,40 26,10 171,20 + 2,76 25

INTERTECHNIQUE......... 317 317 2079,38 .... 313

ISIS .................................. 69,50 68,50 449,33 ± 1,44 69

KLEPIERRE...................... 94 93 610,04 ± 1,06 94

LABINAL.......................... 118,40 127,10 833,72 + 7,35 117

LAFARGE......................... 100,30 99 649,40 ± 1,30 102

LAGARDERE.................... 40,65 40,50 265,66 ± 0,37 40

LAPEYRE ......................... 67 66,40 435,56 ± 0,90 67

LEBON (CIE).................... 49,50 45,90 301,08 ± 7,27 49

LEGRAND ....................... 215 213 1397,19 ± 0,93 212

LEGRAND ADP ............... 125,30 123,70 811,42 ± 1,28 124

LEGRIS INDUST.............. 36,25 36,30 238,11 + 0,14 36

LOCINDUS...................... 105,10 105,60 692,69 + 0,48 105

L’OREAL .......................... 605,50 612 4014,46 + 1,07 600

LVMH MOET HEN. ......... 287,10 289,90 1901,62 + 0,98 285

MARINE WENDEL .......... 151 152 997,05 + 0,66 152

METALEUROP ................ 7,79 7,65 50,18 ± 1,80 7

MICHELIN....................... 46,05 46 301,74 ± 0,11 46

MONTUPET SA............... 32,40 32 209,91 ± 1,23 32

MOULINEX ..................... 9,30 9,48 62,18 + 1,94 9

NATEXIS BQ POP. ........... 63 66,30 434,90 + 5,24 63

NEOPOST........................ 27,83 28 183,67 + 0,61 28

NORBERT DENTRES. ..... 24 23,86 156,51 ± 0,58 24

NORD-EST...................... 25,35 25,50 167,27 + 0,59 25

NORDON (NY)................ 73 73 478,85 .... 73

NRJ # ............................... 269,50 270 1771,08 + 0,19 269

OLIPAR............................ 8,02 8,02 52,61 .... 8

PARIBAS.......................... 107,70 107,60 705,81 ± 0,09 107

PATHE............................. 101,30 101,30 664,48 .... 102

PECHINEY ACT ORD ...... 53,45 53 347,66 ± 0,84 53

PENAUILLE POLY.C ........ 269,50 265 1738,29 ± 1,67 262

PERNOD-RICARD........... 65,05 65,50 429,65 + 0,69 65

PEUGEOT........................ 185,30 185,10 1214,18 ± 0,11 185

PINAULT-PRINT.RE........ 171,50 171,50 1124,97 .... 173

PLASTIC OMN.(LY) ......... 111 109 714,99 ± 1,80 111

PRIMAGAZ...................... 78,50 78,50 514,93 .... 79

PROMODES.................... 870 859 5634,67 ± 1,26 876

PUBLICIS #...................... 216,50 218 1429,99 + 0,69 217

REMY COINTREAU......... 18,15 18,34 120,30 + 1,05 18

RENAULT ........................ 47,80 48,80 320,11 + 2,09 48

REXEL.............................. 84,55 83,95 550,68 ± 0,71 84

RHODIA .......................... 19,61 19,95 130,86 + 1,73 19

RHONE POULENC A....... 46,27 46,80 306,99 + 1,15 46

ROCHETTE (LA) .............. 3,46 3,34 21,91 ± 3,47 3

ROYAL CANIN................. 64,20 66,90 438,84 + 4,21 64

RUE IMPERIALE (L.......... 1879 1858 12187,68 ± 1,12 1868

SADE (NY) ....................... 38,87 38,52 252,67 ± 0,90 38

SAGEM S.A. ..................... 256 262 1718,61 + 2,34 257

SAINT-GOBAIN............... 171,50 170,30 1117,09 ± 0,70 172

SALVEPAR (NY) ............... 83,50 81 531,33 ± 2,99 82

SANOFI SYNTHELAB...... 39,30 40,67 266,78 + 3,49 39

SAUPIQUET (NS) ............ 71,30 71,30 467,70 .... 71

SCHNEIDER ELECTR...... 66,80 66,05 433,26 ± 1,12 67

SCOR............................... 47,50 46,30 303,71 ± 2,53 46

S.E.B. ............................... 59,70 64 419,81 + 7,20 60

SEITA............................... 56,95 55,10 361,43 ± 3,25 56

SELECTIBANQUE............ 13,50 13,30 87,24 ± 1,48 13

SGE.................................. 45 46,73 306,53 + 3,84 45

SIDEL............................... 94,20 95,45 626,11 + 1,33 95

SILIC CA .......................... 158,60 158,50 1039,69 ± 0,06 158

SIMCO............................. 82,70 82,10 538,54 ± 0,73 82

S.I.T.A .............................. 252 249,50 1636,61 ± 0,99 252

SKIS ROSSIGNOL............ 15,20 15,30 100,36 + 0,66 15

SOCIETE GENERALE....... 194,60 191,90 1258,78 ± 1,39 194

SODEXHO ALLIANCE...... 150,40 150,40 986,56 .... 151

SOGEPARC (FIN) ............ 85,20 85 557,56 ± 0,23 85

SOMMER-ALLIBERT....... 26,50 26,45 173,50 ± 0,19 26

SOPHIA ........................... 40,26 40,21 263,76 ± 0,12 40

SPIR COMMUNIC. # ....... 75,80 76,60 502,46 + 1,06 75

SR TELEPERFORMAN .... 124 124 813,39 .... 123

SUEZ LYON.DES EA ........ 157,80 158 1036,41 + 0,13 158

TF1 .................................. 276,50 275 1803,88 ± 0,54 275

TECHNIP......................... 104,70 105 688,75 + 0,29 104

THOMSON-CSF.............. 31,62 31,58 207,15 ± 0,13 31

TOTAL FINA SA............... 118,70 116,60 764,85 ± 1,77 120

UNIBAIL .......................... 129 130 852,74 + 0,78 128

UNILOG .......................... 54 55 360,78 + 1,85 53

UNION ASSUR.FDAL ...... 121,20 123 806,83 + 1,49 124

USINOR........................... 13,90 13,65 89,54 ± 1,80 14

VALEO ............................. 68 67,80 444,74 ± 0,29 68

VALLOUREC.................... 38 39,68 260,28 + 4,42 38

VIA BANQUE ................... 28,10 27,50 180,39 ± 2,14 28

VIVENDI .......................... 68,20 68 446,05 ± 0,29 68

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,46 14,45 94,79 ± 0,07 14

ZODIAC EX.DT DIV ......... 197,50 195 1279,12 ± 1,27 198

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

ValeurPrécédent Cours Cours % Var.International f nominalen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 130,50 128,80 844,87 ± 1,30 130

A.T.T. #............................. 41,91 42 275,50 + 0,21 42

BARRICK GOLD #............ 19,47 19,20 125,94 ± 1,39 19

CROWN CORK ORD.#..... 22,80 22,50 147,59 ± 1,32 22

DE BEERS # ..................... 26,48 26,45 173,50 ± 0,11 26

DU PONT NEMOURS..... 58,60 60 393,57 + 2,39 59

ERICSSON # .................... 29,99 29,93 196,33 ± 0,20 30

FORD MOTOR # ............. 47,22 47,20 309,61 ± 0,04 47

GENERAL ELECT. # ......... 113,30 112,90 740,58 ± 0,35 114

GENERAL MOTORS # ..... 60,50 61,20 401,45 + 1,16 60

HITACHI # ....................... 10,59 10,65 69,86 + 0,57 10

I.B.M # ............................. 119,20 120,50 790,43 + 1,09 119

ITO YOKADO #................ 81,05 81,85 536,90 + 0,99 81

MATSUSHITA #............... 19,33 19,35 126,93 + 0,10 19

MC DONALD’S #............. 41,35 41,71 273,60 + 0,87 41

MERCK AND CO # .......... 66,15 67 439,49 + 1,28 67

MITSUBISHI CORP. ........ 7,92 7,60 49,85 ± 4,04 7

MOBIL CORPORAT.#...... 96,35 94 616,60 ± 2,44 96

MORGAN J.P. # ............... 113 112,10 735,33 ± 0,80 113

NIPP. MEATPACKER....... 13,48 14 91,83 + 3,86 13

PHILIP MORRIS # ........... 32,42 33,45 219,42 + 3,18 32

PROCTER GAMBLE ........ 93,80 93,60 613,98 ± 0,21 93

SEGA ENTERPRISES ....... 17,98 18 118,07 + 0,11 17

SCHLUMBERGER #......... 58,70 58,50 383,73 ± 0,34 57

SONY CORP. #................. 149 152,60 1000,99 + 2,42 149

VALEURS FRANÇAISES
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ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.
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Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 12,50 81,99 ....

AB SOFT............... 13 85,27 ± 1,14

ALPHAMEDIA ....... 14 91,83 ± 3,45

ALPHA MOS ......... 4 26,24 + 3,90

ALTAMIR & CI ...... 138 905,22 ....

APPLIGENE ON .... 1,85 12,14 ....

ASTRA .................. 1,35 8,86 ± 9,40

ATN...................... 9,60 62,97 + 1,05

AVENIR TELEC...... 83 544,44 + 5,20

BELVEDERE .......... 77,65 509,35 + 2,85

BIODOME #.......... 12 78,71 ....

BVRP EX DT S....... 42 275,50 ± 0,02

CAC SYSTEMES .... 7,75 50,84 ....

CEREP .................. 15 98,39 ± 1,96

CHEMUNEX #....... 0,66 4,33 ....

COIL..................... 35 229,58 + 1,45

CRYO INTERAC .... 26 170,55 ± 0,95

CYBER PRES.P ...... 37,90 248,61 ± 0,26

CYRANO # ............ 9 59,04 ± 9,09

DESK # ................. 12,98 85,14 + 1,41

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 10,70 70,19 ± 1,83

DURAND ALLIZ.... 6,95 45,59 ± 0,71

DURAN DUBOI..... 91 596,92 ± 3,09

EFFIK #.................d 14,21 93,21 ....

ESKER .................. 30 196,79 ± 0,03

EUROFINS SCI...... 71 465,73 ± 3,07

EURO.CARGO S .... 9,16 60,09 ± 7,94

EUROPSTAT #....... 98 642,84 ....

FABMASTER # ...... 12,40 81,34 ± 3,80

FI SYSTEM #......... 84 551 + 7,97

FLOREANE MED... 8,95 58,71 ± 0,56

GENERIX # ........... 52,10 341,75 + 0,10

GENESYS # ........... 18,29 119,97 ± 0,33

GENSET................ 37,90 248,61 ± 0,89

GROUPE D # ........ 18 118,07 ± 5,26

GUILLEMOT #....... 67,95 445,72 ± 0,59

GUYANOR ACTI .... 0,37 2,43 ....

HF COMPANY....... 74 485,41 ....

HIGH CO. ............. 56 367,34 + 0,27

HOLOGRAM IND .. 39,90 261,73 + 1,01

IGE + XAO............. 6,20 40,67 ....

ILOG # .................. 7,15 46,90 + 0,14

IMECOM GROUP .. 4,26 27,94 ± 1,62

INFOSOURCES...... 16 104,95 ± 2,44

INFOTEL # ............ 25,40 166,61 ± 4,15

INTERCALL # ........ 31,10 204 ± 2,81

LEXIBOOK # .......... 22 144,31 + 2,23

JOLIEZ-REGOL ...... 7,20 47,23 + 2,13

JOLIEZ-REGOL ......d 0,25 1,64 ....

LACIE GROUP ....... 7,11 46,64 ± 5,20

MEDIDEP #........... 19 124,63 ± 2,56

MILLE AMIS # .......d 4,81 31,55 ....

MONDIAL PECH ... 8,79 57,66 ± 1,68

NATUREX.............. 7,61 49,92 + 0,13

OLITEC ................. 62,10 407,35 + 1,64

OXIS INTL RG ....... 0,81 5,31 ± 8,99

PERFECT TECH..... 20 131,19 ± 1,96

PHONE SYS.NE ..... 8,16 53,53 ....

PICOGIGA............. 17,95 117,74 + 0,84

PROSODIE # ......... 102,10 669,73 ± 4,58

PROLOGUE SOF.... 32,50 213,19 ± 1,54

QUANTEL ............. 3,86 25,32 ± 1,03

R2I SANTE ............ 52,50 344,38 + 1,94

RADOUX INTL ...... 41 268,94 ....

RECIF #................. 21,35 140,05 + 4,15

REPONSE # ........... 18,90 123,98 ± 1,56

REGINA RUBEN.... 7,25 47,56 ± 0,68

SAVEURS DE F ...... 19 124,63 ....

SILICOMP # .......... 12,94 84,88 + 1,17

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 39,55 259,43 + 0,13

STACI #................. 24,28 159,27 ....

STELAX ................. 0,77 5,05 + 1,32

SYNELEC #............ 16,50 108,23 ± 2,37

LA TETE D.L.......... 2 13,12 ± 1,96

THERMATECH I.... 27,49 180,32 ....

TITUS INTERA ...... 93,50 613,32 ± 2,60

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 34,80 228,27 + 0,87

TR SERVICES......... 13,87 90,98 + 3,51

V CON TELEC........ 7,90 51,82 + 0,13

WESTERN TELE .... 9,70 63,63 ± 0,51

.............................

.............................

.............................
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Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 52,50 344,38 ± 0,94

AIGLE # ................ 86,65 568,39 ± 2,64

ALGECO #............. 77 505,09 ± 1,28

APRIL S.A.#( ......... 104,80 687,44 + 0,19

ARKOPHARMA #... 63,70 417,84 ....

ASSUR.BQ.POP ..... 89,20 585,11 + 0,22

ASSYSTEM # ......... 40,40 265,01 ± 1,46

BENETEAU CA# .... 205 1344,71 ± 1,58

BISC. GARDEI ....... 6,49 42,57 ± 0,15

BOIRON (LY)#....... 58 380,46 ± 1,61

BOISSET (LY) ........ 38,90 255,17 + 2,37

BOIZEL CHANO.... 93,55 613,65 ± 1,53

BONDUELLE......... 16,59 108,82 ± 0,06

BOURGEOIS (L .....d 6,55 42,97 ....

BRICE ................... 59 387,01 ....

BRICORAMA # ...... 58,50 383,73 ± 0,85

BRIOCHE PASQ .... 91 596,92 ± 0,55

SOLERI ................. 62,50 409,97 ± 1,50

CDA-CIE DES ........ 31,61 207,35 ± 1,22

CEGEDIM #........... 47,50 311,58 ± 1,04

CERG-FINANCE .... 117,90 773,37 ....

CGBI..................... 47,08 308,82 ± 0,04

CLAYEUX (LY)....... 5,55 36,41 ....

CNIM CA# ............ 42 275,50 ± 0,94

COFITEM-COFI .... 55,05 361,10 ....

CIE FIN.ST-H ....... 66,60 436,87 ....

C.A. PARIS I.......... 155,50 1020,01 + 0,32

C.A.ILLE & V......... 49,07 321,88 ± 0,02

C.A.LOIRE AT ....... 51 334,54 + 0,49

C.A.MORBIHAN.... 48,68 319,32 + 0,02

C.A.DU NORD# .... 78,10 512,30 + 0,45

C.A. OISE CC ........ 67,60 443,43 + 0,75

C.A.PAS CAL ......... 103,60 679,57 + 1,97

C.A.TOULOUSE..... 78,25 513,29 ± 0,32

CRCAM TOUR.P ... 66 432,93 + 0,15

CROMETAL .......... 44 288,62 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 60,60 397,51 ± 0,49

DAUPHIN.............d 125,10 820,60 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 89 583,80 + 4,71

ENTRELEC CB...... 44,26 290,33 + 1,75

ENTREPRISE I ...... 100,60 659,89 + 0,10

ETAM DEVELOP ... 37 242,70 + 2,78

EUROPEENNE C... 127,50 836,35 + 0,79

EUROP.EXTINC .... 48,60 318,80 ± 0,82

EXEL INDUSTR .... 53,25 349,30 ....

EXPAND S.A ......... 33,50 219,75 ± 0,89

FACTOREM .......... 130 852,74 ....

FAIVELEY #........... 14,99 98,33 + 0,33

FINACOR ............. 4,84 31,75 ± 3,20

FINATIS(EX.L........ 105 688,75 ....

FININFO .............. 185 1213,52 + 1,09

FLO (GROUPE)..... 46 301,74 + 1,12

FOCAL (GROUP.... 53 347,66 + 0,09

FRAIKIN 2# .......... 59,30 388,98 ± 0,34

GAUTIER FRAN.... 42,40 278,13 ± 0,93

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ... 34 223,03 + 3,03

GEODIS................ 73,05 479,18 ± 9,59

G.E.P PASQUI....... 0,90 5,90 ± 5,26

GFI INDUSTRI ..... 23,75 155,79 ± 0,42

GFI INFORMAT.... 77,70 509,68 + 2,91

GO SPORT ........... 68 446,05 ....

GPRI FINANCI ..... 19,32 126,73 ....

GRAND MARNIE.. 5116 33558,76 ± 0,47

GROUPE BOURB.. 51 334,54 + 2

GUERBET S.A ....... 20 131,19 ± 0,99

GUY DEGRENNE.. 31,50 206,63 ± 0,19

GUYOMARC H N.. 60,30 395,54 ± 2,74

HERMES INTL...... 103,90 681,54 ± 1,05

HYPARLO #(LY ..... 117,50 770,75 ± 0,25

I.C.C.#................... 34 223,03 ....

IMMOB.BATIBA.... 52,85 346,67 ± 1,21

IMS(INT.META ..... 9,49 62,25 ± 0,11

INFO REALITE ...... 44 288,62 ....

INT. COMPUTE .... 2,85 18,69 ....

JET MULTIMED .... 180,50 1184 ± 1,10

LATECOERE # ....... 104 682,20 + 1,27

L.D.C. ................... 94,50 619,88 + 0,75

LECTRA SYST........ 6,80 44,61 ± 1,59

LEON BRUXELL .... 36,40 238,77 + 0,64

LOUIS DREYFU..... 16,68 109,41 ± 0,06

LVL MEDICAL ....... 21,90 143,65 + 1,15

M6-METROPOLE .. 239,80 1572,98 + 4,26

MEDASYS DIGI..... 2,15 14,10 + 4,37

MANITOU #.......... 43,99 288,56 + 0,89

MANUTAN INTE... 56,50 370,62 ± 0,88

MARC ORIAN ....... 106 695,31 ± 0,47

MARIONNAUD P.. 52 341,10 ....

MECATHERM # .... 36,49 239,36 + 3,31

MGI COUTIER ...... 36,49 239,36 ....

MICHEL THIER..... 132,30 867,83 ....

NAF-NAF # ........... 12,84 84,22 ± 0,08

PHYTO-LIERAC..... 25,71 168,65 ± 1,12

POCHET ...............d 73,50 482,13 ....

RADIALL # ............ 73 478,85 + 0,27

RALLYE(CATHI...... 66,30 434,90 + 1,61

REYNOLDS ........... 39,80 261,07 ± 0,25

RUBIS # ................ 23,02 151 + 0,52

SABATE SA #......... 118,20 775,34 + 0,17

SEGUIN MOREA ... 74 485,41 ± 1,20

SIDERGIE ............. 155 1016,73 ± 3,13

SIPAREX (LY) ........ 27 177,11 ....

SOCAMEL-RESC.... 23,11 151,59 + 0,35

SOPRA # ............... 57 373,90 + 0,35

SPORT ELEC S ...... 7,35 48,21 ± 8,58

STALLERGENES.... 17,15 112,50 ± 7,30

STEF-TFE #........... 41 268,94 ....

SUPERVOX (B) ......d 1,89 12,40 ....

SYLEA ................... 53,55 351,26 + 0,28

TOUPARGEL (L ..... 13,72 90 ....

TRANSICIEL #....... 57,50 377,18 + 4,55

TRIGANO ............. 54,50 357,50 ± 2,50

UBI SOFT ENT...... 118,60 777,97 + 0,51

VIEL ET CIE .......... 21,60 141,69 ....

VILMOR.CLAUS .... 78 511,65 ± 2,50

VIRBAC................. 52 341,10 + 1,46

WALTER #............. 94,80 621,85 + 1,83

AFIBEL ................. 38,10 249,92 + 0,26

ARFEO #(NS) ........ 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK... 40,85 267,96 ± 0,37

NOUVEAU
MARCHÉ
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Une seÂ lection.

Cours de clôture le 23 septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,97 170,35 22/09

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,44 173,44 21/09

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 114,61 751,79 23/09

BNP ACTIONS FRANCE........ 156,26 1025 23/09

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,92 694,79 23/09

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 38,81 254,58 23/09

BNP ACTIONS MONDE ........ 179,10 1174,82 23/09

BNP ACTIONS PEA EURO..... 187,10 1227,30 23/09

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 28,92 189,70 23/09

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 31,73 208,14 23/09

BNP MONÉ COURT TERME . 2302,97 15106,49 23/09

BNP MONÉTAIRE C.............. 873,06 5726,90 23/09

BNP MONÉTAIRE D ............. 803,62 5271,40 23/09

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12697,10 83287,52 23/09

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11605,86 76129,45 23/09

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1781,15 11683,58 23/09

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143679,55 942476,07 23/09

BNP OBLIG. CT .................... 166,16 1089,94 23/09

BNP OBLIG. LT..................... 34,31 225,06 23/09

BNP OBLIG. MONDE............ 179,45 1177,11 23/09

BNP OBLIG. MT C................ 141,24 926,47 23/09

BNP OBLIG. MT D................ 134,47 882,07 23/09

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,13 1076,62 23/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,46 1105,03 23/09

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1821,65 11949,24 23/09

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 137,82 904,04 23/09

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 185,97 1219,88 22/09

NORD SUD DÉVELOP. C....... 433,65 2844,56 22/09

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 368,97 2420,28 22/09

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,72 326,14 23/09

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,81 300,49 23/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 65,95 432,60 23/09

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,15 112,50 22/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,51 265,73 23/09

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 45,72 299,90 23/09

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 43,64 286,26 22/09

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13575,27 89047,93 22/09

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39 255,82 22/09

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 51,99 341,03 23/09

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,99 1370,88 22/09

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,54 1236,74 22/09

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 158,88 1042,18 23/09

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 280,36 1839,04 23/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,61 187,67 22/09

GÉOPTIM C .......................... 2098,69 13766,50 23/09

HORIZON C.......................... 492,69 3231,83 23/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,20 99,71 22/09

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 35,83 235,03 23/09

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,44 212,79 22/09

ÉCUR. VITALITÉ C................. 40,56 266,06 22/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,87 281,21 23/09

ATOUT ASIE.......................... 22,11 145,03 23/09

ATOUT CROISSANCE............ 335,16 2198,51 23/09

ATOUT FONCIER .................. 303,76 1992,53 23/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 191,07 1253,34 23/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 46,53 305,22 23/09

ATOUT FUTUR C .................. 194,63 1276,69 23/09

ATOUT FUTUR D.................. 180,49 1183,94 23/09

COEXIS ................................. 318,22 2087,39 23/09

DIÈZE ................................... 419,23 2749,97 23/09

EURODYN............................. 538,70 3533,64 23/09

INDICIA EUROLAND............. 112,30 736,64 22/09

INDICIA FRANCE.................. 404,68 2654,53 22/09

INDOCAM CONVERT. C........ 243,99 1600,47 23/09

INDOCAM CONVERT. D ....... 215,70 1414,90 23/09

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1875,98 12305,62 22/09

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 181,47 1190,37 23/09

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 160,16 1050,58 23/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 151,55 994,10 23/09

INDOCAM ORIENT C............ 37 242,70 22/09

INDOCAM ORIENT D ........... 33 216,47 22/09

INDOCAM UNIJAPON........... 198,87 1304,50 23/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 313,77 2058,20 23/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 214,77 1408,80 23/09

MONÉDYN ........................... 1571,95 10311,32 22/09

MONÉ.J C ............................. 1916,47 12571,22 23/09

MONÉ.J D............................. 1773,80 11635,37 23/09

OBLIFUTUR C....................... 91 596,92 23/09

OBLIFUTUR D ...................... 80,93 530,87 23/09

ORACTION ........................... 219,23 1438,05 23/09

REVENU-VERT ..................... 174,04 1141,63 23/09

SÉVÉA .................................. 18,37 120,50 22/09

SYNTHÉSIS .......................... 3068,19 20126,01 23/09

UNIVERS ACTIONS .............. 57,49 377,11 23/09

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,67 1211,36 23/09

UNIVAR C ............................ 199,41 1308,04 23/09

UNIVAR D ............................ 182,54 1197,38 23/09

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,24 250,84 23/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 292,87 1921,10 16/09

MASTER ACTIONS ............... 43,97 288,42 20/09

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,07 184,13 20/09

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,04 131,45 21/09

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,51 127,98 21/09

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,79 123,25 21/09

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,92 117,55 21/09

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,86 117,15 21/09

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,78 116,63 21/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,05 111,84 21/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,93 104,49 21/09

PACTE SOL. LOGEM............. 79,42 520,96 21/09

PACTE VERT T. MONDE....... 81,79 536,51 21/09

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 34,13 223,88 23/09

FRANCIC PIERRE ................. 30,60 200,72 23/09

EUROPE RÉGIONS ............... 48,35 317,16 23/09

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,34 1104,24 23/09

AURECIC.............................. 91,24 598,50 23/09

CICAMONDE........................ 31,88 209,12 23/09

CONVERTICIC...................... 75,08 492,49 23/09

ECOCIC ................................ 325,19 2133,11 23/09

EPARCIC .............................. 793,45 5204,69 23/09

MENSUELCIC....................... 1461,22 9584,97 23/09

OBLICIC MONDIAL.............. 658,87 4321,90 23/09

OBLICIC RéGIONS ............... 175,97 1154,29 23/09

RENTACIC............................ 24,44 160,32 23/09

SECURICIC........................... 365,22 2395,69 23/09

SECURICIC D ....................... 330,06 2165,05 23/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 916,69 6013,09 23/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 836,12 5484,59 23/09

SICAV 5000 ........................... 165,56 1086 23/09

SLIVAFRANCE ...................... 286,58 1879,84 23/09

SLIVARENTE ........................ 38,29 251,17 23/09

SLIVINTER ........................... 168,90 1107,91 23/09

TRILION............................... 751,37 4928,66 23/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 194,66 1276,89 23/09

ACTILION DYNAMIQUE D *. 191,56 1256,55 23/09

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 182,96 1200,14 22/09

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 179,45 1177,11 22/09

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 166,63 1093,02 23/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,43 1104,83 23/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,10 1082,99 23/09

LION ACTION EURO ............ 93,89 615,88 23/09

LION PEA EURO................... 92,04 603,74 23/09

CM EURO PEA...................... 21,34 139,98 23/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 34,52 226,44 23/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,39 186,23 23/09

CM MONDE ACTIONS.......... 355,24 2330,22 23/09

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,15 670,06 23/09

CM OPTION DYNAM............ 29,65 194,49 23/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,12 322,21 23/09

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,76 988,92 23/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,17 2021,46 23/09

CM OBLIG. QUATRE............. 162,77 1067,70 23/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,68 115,97 23/09

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 88,35 579,54 22/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3253,72 21343 22/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 65,62 430,44 22/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 124,66 817,72 22/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 304,17 1995,22 22/09

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,74 1926,81 22/09

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 200,83 1317,36 22/09

STRATÉGIE RENDEMENT .... 322,88 2117,95 22/09

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,59 167,86 23/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,36 166,35 23/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,02 229,72 23/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,01 223,09 22/09

AMPLITUDE MONDE C........ 241,99 1587,35 23/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 221,66 1453,99 23/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 24,48 160,58 23/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 24,13 158,28 23/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 43,23 283,57 23/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 106,83 700,76 22/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 31,85 208,92 23/09

GÉOBILYS C ......................... 107,16 702,92 22/09

GÉOBILYS D......................... 99,69 653,92 22/09

INTENSYS C ......................... 19,15 125,62 23/09

INTENSYS D......................... 17,08 112,04 23/09

KALEı̈S DYNAMISME C......... 226,10 1483,12 22/09

KALEIS DYNAMISME D ........ 222,92 1462,26 22/09

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 195,52 1282,53 22/09

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 192,47 1262,52 22/09

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,87 1186,43 22/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,41 1163,73 22/09

LATITUDE C ......................... 23,89 156,71 23/09

LATITUDE D......................... 20,81 136,50 23/09

OBLITYS D............................ 102,29 670,98 23/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 42,98 281,93 23/09

POSTE GESTION C ............... 2413,13 15829,10 22/09

POSTE GESTION D............... 2256,91 14804,36 22/09

POSTE PREMIÈRE SI............. 6576,56 43139,41 23/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39000,51 255826,58 23/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8311,61 54520,59 23/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 785,41 5151,95 23/09

THÉSORA C .......................... 167,35 1097,74 23/09

THÉSORA D.......................... 144,21 945,96 23/09

TRÉSORYS C......................... 43534,57 285568,06 23/09

SOLSTICE D.......................... 358,16 2349,38 23/09

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,86 543,53 23/09

POSTE EUROPE D ................ 80,20 526,08 23/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 176,79 1159,67 23/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 170,73 1119,92 23/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,23 1044,48 22/09

CADENCE 2 D....................... 157,63 1033,99 23/09

CADENCE 3 D....................... 155,83 1022,18 23/09

INTEROBLIG C ..................... 51,35 336,83 23/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 77,42 507,84 23/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,77 1192,33 23/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 238,50 1564,46 23/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 164,26 1077,47 23/09

SÉLECT PEA 3 ....................... 159,24 1044,55 23/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 437,10 2867,19 23/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 410,92 2695,46 23/09

SOGENFRANCE C................. 485,60 3185,33 23/09

SOGENFRANCE D................. 439,07 2880,11 23/09

SOGEOBLIG C....................... 102,31 671,11 23/09

SOGÉPARGNE D................... 46,31 303,77 22/09

SOGEPEA EUROPE................ 242,62 1591,48 22/09

SOGINTER C......................... 67,55 443,10 22/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,10 105,61 22/09

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 50,16 329,03 22/09

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 40,46 265,40 22/09

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 52,82 346,48 22/09

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,04 105,22 22/09

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,34 113,74 22/09

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,42 133,95 22/09

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 67,56 443,16 22/09

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Le titre Pinault-Printemps-Redoute ouvrait en
hausse de 0,23 %, à 171,90 euros, vendredi 24 septembre.
Selon La Tribune, PPR négocierait actuellement le rachat
de la Banque générale du commerce, filiale de Banca di
Roma.
b L’action Neopost perdait 0,71 %, à 27,80 euros, dans
les premiers échanges, vendredi. Le groupe français,
deuxième fournisseur mondial d’équipements de traite-
ment de courrier, a pris une participation minoritaire
dans Dynapost, leader en France sur le marché de la
gestion du courrier des entreprises.
b La valeur Renault ouvrait en baisse de 1,84 %, à 47,90
euros, vendredi. Selon L’Expansion, Nissan Motor doit
annoncer un plan de restructuration, qui pourrait
comporter 30 000 suppressions d’emplois.
b Le cours de Worms et Compagnie perdait 3,81 %, à
13,9 euros, vendredi. Le groupe a dégagé un bénéfice
net, part du groupe, de 180,8 millions de francs au pre-
mier semestre contre 76,5 millions un an plus tôt, à la
faveur d’un résultat exceptionnel net de 80,3 millions.
b Le titre De Dietrich chutait de 4,6 %, à 60,10 euros,
vendredi. Le groupe a annoncé un bénéfice net part du
groupe de 21,9 millions d’euros au premier semestre,
contre 13,5 millions d’euros l’année précédente. Le
groupe a réalisé une plus-value exceptionnelle de
10,21 millions d’euros à la faveur d’une cession de titres.
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Le football en temps réel.

SCIENCES Une équipe américa-
no-britannique dirigée par le profes-
seur Roger Gosden (université de
Leeds) vient de pratiquer la première
autogreffe humaine de tissu ovarien.

L’annonce en a été faite, jeudi 23 sep-
tembre, lors du congrès annuel de la
Société américaine de médecine de la
reproduction tenu à Toronto. b LA
PATIENTE est une Américaine de

trente ans qui, pour des raisons mé-
dicales, avait subi l’ablation de ses
deux ovaires, dont l’un fut conservé
par congélation. b UNE GRANDE
PARTIE des fragments congelés ont

été utilisés pour la reconstruction
d’un tissu ovarien qui a été replacé
dans l’abdomen de la femme. Cette
dernière semble aujourd’hui avoir re-
trouvé une fonction ovarienne.

b CETTE PREMIÈRE laisse espérer la
mise au point de nouvelles thérapeu-
tiques procréatrices. Elle pourrait
aussi préfigurer la correction des
anomalies dues à la ménopause.

Un biologiste britannique réussit la première greffe humaine de tissu ovarien
Cette tentative laisse entrevoir de nouvelles perspectives thérapeutiques procréatrices. Des anomalies dues à la ménopause

pourraient ainsi être corrigées. Des tests récents ont en effet montré que le tissu ovarien de la patiente était capable de produire un ovocyte

COMMENTAIRE

UTOPIES
Rien ne permet encore, au-

jourd’hui, d’affirmer que la pre-
mière greffe pratiquée chez une
femme de fragments de l’un de
ses ovaires conservés par congé-
lation débouchera sur un total
succès thérapeutique. Il s’agit
d’une voie que l’on peut consi-
dérer comme riche de pro-
messes, dès lors que l’on estime
que la stérilité est une patholo-
gie comme une autre et qu’à ce
titre tout peut être mis en œuvre
pour redonner une fonction re-
productrice à celles qui, pour di-
verses raisons innées ou acquises,
en sont privées.

Quel argument pourra-t-on
opposer aux femmes qui reven-
diquent d’avoir accès à ces nou-
velles possibilités de procréa-
tion ? Ces dernières ont été, sous
différentes formes, proposées
aux hommes que la médecine al-
lait, pour tenter de les sauver,
rendre stériles. La manipulation

des cellules sexuelles humaines
et le bouleversement des règles
physiologiques de la reproduc-
tion ont, depuis vingt ans, at-
teint un tel degré que personne
ne peut plus efficacement soute-
nir qu’il s’agit ici d’un tabou qui
ne saurait être brisé.

Comment, pour autant, ne pas
voir que, la génétique molé-
culaire se mariant à la biologie
de la reproduction, le XXIe siècle
ouvrira toutes grandes les portes
d’impossibles utopies ? « Les uto-
pies apparaissent comme bien
plus réalisables qu’on le croyait
autrefois. Et nous nous trouvons
actuellement devant une ques-
tion bien autrement angois-
sante : comment éviter leur réali-
sation définitive ? » Telle était
l’épigraphe, en français, choisie
en 1932 par Aldous Huxley pour
Le Meilleur des mondes. Ces
lignes sont de Nicolas Berdiaeff,
philosophe russe (1874-1948).
Elles ne cessent de gagner en ac-
tualité.

J.-Y. N.

LE PROFESSEUR Roger Gos-
den (université de Leeds) a annon-
cé, jeudi 23 septembre à Toronto,
lors du congrès annuel de la So-
ciété américaine de médecine de
la reproduction, qu’il avait effec-
tué, apparemment avec succès, la
première greffe humaine de tissu
ovarien. Quelques heures avant
cette communication specta-
culaire qui marque une nouvelle
étape dans la maîtrise de la pro-
création humaine, ce travail a été
révélé par le quotidien britan-
nique The Daily Telegraph.

Cette greffe préfigure la ma-
nière dont on pourrait éventuelle-
ment corriger des anomalies bio-
logiques qui caractérisent la
ménopause. Des femmes méno-
pausées pourrrait alors retrouver
une fonction ovarienne avec pro-
duction in vivo et cyclique des
hormones sexuelles féminines

ainsi que des ovocytes. Ce travail
a pu être mené à bien par le pro-
fesseur Gosden, cinquante et un
ans, qui dirige l’une des équipes
les plus avancées dans la re-
cherche sur l’utilisation des tissus
ovariens à des fins thérapeu-
tiques. En 1994, il avait déjà réussi
à obtenir, pour la première fois
chez la brebis, la naissance d’un
agneau après avoir prélevé,
congelé et greffé des tissus ova-
riens sur l’animal.

Aujourd’hui, il explique avoir
été contacté il y a quelques mois
par une Américaine de trente ans,
Margaret Lloyd-Hart, qui avait su-
bi l’ablation de ses deux ovaires.
La première ablation avait été
pratiquée lorsqu’elle avait dix-
sept ans, alors qu’elle souffrait
d’une pathologie kystique de cette
glande. La seconde ablation a été
effectuée l’an dernier à la suite

d’une affection ovarienne présen-
tée comme bénigne. Refusant
l’idée de perdre, à trente ans,
toute fonction ovarienne, Marga-
ret Lloyd-Hart a cherché, via In-
ternet, s’il était possible d’obtenir
la conservation par congélation de
l’organe qui allait lui être ôté, ex-
plique le Daily Telegraph. Un
centre de l’université de l’Arizona
accepta de pratiquer cette congé-
lation. Ayant pris connaissance,
grâce à un médecin américain, des
travaux expérimentaux conduits
en Grande-Bretagne par le profes-
seur Gosden sur la souris, elle prit
contact avec lui.

L’intervention chirurgicale,
conduite sous la direction du doc-
teur Kutluk Oktay (New York Me-
thodist Hospital), fut pratiquée le
18 février dernier. Après avoir dé-
congelé soixante des soixante-
douze fragments de tissu ovarien
de la patiente, le professeur Gos-
den les a, quatre heures durant,
suturés de manière à reconstruire
une forme tissulaire. Celle-ci a été
ensuite implantée sous anesthésie
générale dans l’une des régions

ovariennes de Margaret Lloyd-
Hart. Si cette dernière n’a pas en-
core retrouvé un cycle hormonal,
les premiers essais biologiques
– une stimulation par hormones –
pratiqués six mois après l’inter-
vention ont démontré que le tissu
ovarien ainsi reconstitué était ca-
pable de produire un ovocyte.

UNE ÉTAPE ESSENTIELLE
Au-delà des résultats attendus

de ces travaux, cette opération
marque une étape essentielle dans
le traitement de la stérilité fémi-
nine, estiment les spécialistes de
la reproduction humaine. La pre-
mière application envisagée
concerne les jeunes filles et les
femmes qui, pour des raisons mé-
dicales, doivent subir des radio-
thérapies ou des chimiothérapies
aux effets stérilisants. La mise en
culture in vitro ou la greffe des tis-
sus ovariens auparavant prélevés
puis conservés par congélation
pourrait très probablement
constituer une nouvelle possibilité
thérapeutique.

Ces recherches se situent dans

une démarche similaire à celle qui,
depuis plusieurs années déjà,
amène à proposer à des hommes
subissant des traitements stérili-
sants de conserver des échantil-
lons de leur sperme dans l’optique
d’une future insémination artifi-
cielle. On pourrait aussi imaginer
que les mêmes « autogreffes »
soient proposées à des femmes en
dehors de toute pathologie, et ce
dans le but de restaurer la totalité
de leur fonction ovarienne (pro-
duction d’hormones sexuelles fé-
minines et d’ovocytes).

Deux scénarios sont envisa-
geables. On pourrait prélever des
tissus ovariens avant la méno-
pause (lorsque les ovocytes sont
de « meilleure qualité biolo-
gique ») et les greffer ensuite. On
pourrait aussi imaginer le déve-
loppement de prélèvements post
mortem (au même titre que le
prélèvement de différents tissus
ou organes). Voire, ce qui ne man-
quera pas de soulever un débat
éthique, celui de prélèvements sur
des fœtus féminins issus d’avorte-
ments (comme cela se fait avec

des cellules fœtales cérébrales
pour tenter de pallier les effets de
certaines affections neurodégéné-
ratives).

Nul doute que de telles pra-
tiques déclencheront de vives
polémiques. Mais ces futures
approches thérapeutiques bénéfi-
cieront très largement de la diffu-
sion qu’ont connue ces dernières
années les traitements substitutifs
médicamenteux hormonaux de la
ménopause. Traitements qui ont
prouvé leur efficacité préventive à
l’égard des affections osseuses ou
cardio-vasculaires notamment.
Dans le même temps, la perspec-
tive de rétablir l’intégralité de la
fonction ovarienne conduira im-
manquablement à s’interroger sur
la signification de la ménopause
(phénomène physiologique nor-
mal ou pathologie féminine à la-
quelle la science peut s’opposer ?)
et sur les limites que la société se
doit ou non de fixer aux nouvelles
libertés que la biologie offre au-
jourd’hui aux femmes.

J.-Y. N.

TROIS QUESTIONS AU... 

DOCTEUR
CATHERINE POIROT

1Vous êtes responsable de l’unité
de fécondation in vitro à l’hôpi-

tal Cochin (Paris). Quelle analyse
faites-vous de la première annon-
cée par le professeur Roger Gos-
den ? 

Ce travail très intéressant s’inscrit
dans une démarche entreprise il y a
environ dix ans. A dire vrai, les pre-
mières grossesses obtenues sur la
souris après greffe de fragments
ovariens remontent aux années 60.
Puis, curieusement, on s’est arrêté,
vraisemblablement à cause du dé-
veloppement des traitements subs-
titutifs hormonaux, qui, pour l’es-
pèce humaine, ont permis de
corriger progressivement les fonc-
tions hormonales ovariennes défail-

lantes. Avec l’expérience de Roger
Gosden, il semble exister une possi-
bilité de retrouver une fertilité dans
la mesure où, au sein des fragments
des tissus ovariens prélevés et gref-
fés, demeurent des ovocytes imma-
tures au stade de vésicules germina-
tives. Celles-ci sont plus aisément
congelables que l’ovocyte ayant at-
teint sa maturité.

2Où en sont les recherches en
France ? 

Il existe quelques centres qui
commencent à congeler des frag-
ments de tissus ovariens provenant
de patientes devant subir des traite-
ments stérilisants à base de radio-
thérapie ou de chimiothérapie. Il
peut s’agir de femmes souffrant de
lésion cancéreuse ou d’affection né-
cessitant une greffe de moelle os-
seuse, ce qui impose au préalable
une chimiothérapie lourde et stérili-
sante. Les congélations de tissus

ovariens sont d’ores et déjà prati-
quées en France à Limoges et à Lille,
ainsi que par notre groupe de l’hô-
pital Cochin.

A partir de ces fragments ova-
riens, on peut envisager soit des au-
togreffes, comme celle pratiquée
par le professeur Gosden, soit la
culture in vitro, en espérant obtenir
des ovocytes matures pour tenter
une fécondation in vitro. Pour notre
part, nous congelons déjà des frag-
ments ovariens prélevés chez des
petites filles – la plus jeune, à ce
jour, a deux ans et demi – dans l’es-
poir de pouvoir induire une puberté
normale spontanée et retrouver
une fertilité ultérieure.

3Dans quel cadre réglementaire
ou juridique ces travaux sont-ils

conduits en France ? 
Tous ces prélèvements et ces ma-

nipulations sont effectués après une
information complète donnée aux

patientes – informations incluant le
fait que la thérapeutique risque de
ne pas être mise en œuvre ou de ne
pas être efficace – et l’obtention de
leur consentement. Toutes les per-
sonnes à qui l’on propose cette pos-
sibilité ne l’acceptent pas. Les lois de
bioéthique promulguées en 1994
n’abordent pas ces questions.

Pour autant, le guide des bonnes
pratiques publié au début de cette
année par le Journal officiel traite
du sujet, soulignant que tout proto-
cole sur la congélation de tissus ova-
riens doit être accepté par diffé-
rentes instances éthiques. D’autre
part, même si certains y songent,
rien à ma connaissance n’est auto-
risé quant au possible usage de tis-
sus ovariens qui pourraient être pré-
levés sur des fœtus issus
d’avortements.

Propos recueillis par
Jean-Yves Nau

Au synchrotron d’Orsay, les chercheurs font de la résistance
« ATTENTION au coup de Soleil ! »

La banderole, accrochée au sommet
du dôme de béton abritant le Labo-
ratoire pour l’utilisation du rayonne-
ment électromagnétique (LURE)
d’Orsay, ne déride guère le person-
nel du site. Depuis trois semaines, il
refuse de remettre en marche les ins-
tallations, pour protester contre la
décision du ministre de la recherche,
Claude Allègre, d’abandonner le
projet de synchrotron national So-
leil, qui devait succéder aux équipe-
ments obsolètes d’Orsay, au profit
d’une participation de la France à la
construction d’une nouvelle ma-
chine en Angleterre (Le Monde du
3 août).

« Le laboratoire n’est pas en grève,
nuance son directeur, Robert
Comes. On profite de l’arrêt pour faire
des travaux de maintenance. » « Nous
sommes tous au travail... pour organi-
ser la lutte », ajoute un physicien. Les
dernières déclarations du ministre
ont ulcérés les scientifiques. « Le
poids des grands équipements est trop
important. Ils coûtent 4,5 milliards de
francs par an, alors que les labora-
toires du CNRS reçoivent 1,5 mil-
liard », a justifié Claude Allègre

(Le Monde du 22 septembre).
« Comparer le coût des grands équi-
pements, personnels compris, au coût
de fonctionnement hors salaires des
laboratoires est parfaitement malhon-
nête, s’indigne une chercheuse. Les
4,5 milliards des grands instruments
sont à rapprocher des 54 milliards du
budget de la recherche, ce qui fait un
ratio de 8 %, normal pour un pays
comme la France. »

UN MAUVAIS CALCUL
Financièrement, le « montage »

franco-britannique leur paraît être
un mauvais calcul. « Si l’on addi-
tionne la contribution française à la
nouvelle source et le maintien en acti-
vité de LURE, on arrive à une dépense
proche de celle de Soleil, estime la di-
rection d’Orsay. Cela, pour trois fois
moins d’expériences, puisque la
France ne disposera que du tiers des
lignes de lumière, et avec trois ans de
retard. »

Mais c’est d’abord sur le terrain
scientifique qu’ils contestent le choix
du ministre. Pour Claude Allègre, les
besoins de la France en rayonne-
ment synchrotron ne nécessitent pas
une source nationale : « LURE fonc-

tionne moins de 3 000 heures par an.
Ceux qui disent qu’ils auraient fait tra-
vailler à plein temps Soleil n’ont qu’à
commencer par faire travailler LURE
à plein temps. » « C’est le comble de
la malveillance, proteste Robert
Comes. LURE ne peut pas fonctionner
davantage, du fait de sa vétusté et
faute de personnel. Mais les besoins
vont croissant : nous refusons déjà un
tiers des demandes d’expériences. »

Un physicien du CEA s’avoue
pourtant « sensible à l’argument de la
construction européenne ». Mais, ob-
serve-t-il, « ici, les chercheurs euro-
péens coopèrent depuis longtemps ».
Les résistants d’Orsay, qui manifes-
taient jeudi 23 septembre devant le
conseil régional d’Ile-de-France, ont
reçu, le même jour, le soutien de
l’ensemble des groupes politiques du
conseil général de l’Essonne. La ré-
cente prise de position de Jacques
Chirac en faveur du projet Soleil leur
a redonné espoir. Et, constatant
qu’outre-Manche aussi le projet
franco-britannique est contesté, ils
veulent encore croire que « tôt ou
tard, Soleil verra le jour ».

Pierre Le Hir

Les Américains perdent la sonde Mars Climate Orbiter
CONSTERNATION au Jet Propulsion Laboratory de

Pasadena, en Californie. Les grands spécialistes des
voyages interplanétaires ont en effet perdu tout contact
avec la sonde américaine Mars Climate Orbiter (MCO),
au cours d’une tentative de mise en orbite de l’engin
autour de la planète rouge. Après un voyage de neuf
mois durant lequel elle a parcouru 670 millions de kilo-
mètres, MCO semble s’être écrasée sur Mars, dont elle
devait étudier le climat pendant une année martienne
(de mars 2000 à janvier 2002).

L’opération de mise en orbite, entamée jeudi 23 sep-
tembre à 10 h 50 (heure française), consistait à ralentir
la sonde en allumant son moteur principal à environ
150 kilomètres d’altitude. Tout semblait se dérouler sans
encombre. Cinq minutes après le « coup de frein »,
MCO passait derrière Mars. Mais à 11 h 1, au moment
où le satellite devait réapparaître, les contrôleurs de vol
du JPL ne captaient aucun signal.

« En analysant les données reçues au cours des six à
huit heures ayant précédé l’arrivée, nous avons constaté
que l’altitude d’approche réelle était beaucoup plus basse
que prévu, autour de 60 kilomètres », indique Richard
Cook, le chef de projet des missions d’exploration du
JPL. « Nous cherchons encore ce qui a bien pu se passer,
précise-t-il, gardant peu d’espoir. L’altitude minimale de
survie aurait été de 85 kilomètres. » Les antennes géantes
du Deep Space Network de la NASA continuent cepen-
dant à scruter le ciel à la recherche de l’engin.

Les officiels tentent de minimiser la perte probable de
MCO, une mission à 790 millions de francs (120 millions
d’euros). « Dans ce cas, la science est retardée, mais pas

perdue », se rassure Carl Pilcher, directeur de l’explora-
tion du système solaire à la NASA, qui rappelle que
l’agence américaine a prévu de lancer en moyenne une
mission par an vers la planète Mars au cours de la pro-
chaine décennie.

« UNE IMPORTANTE ERREUR DE NAVIGATION »
Le petit robot Sojourner a joué les précurseurs en

1997 de ces missions à faible coût, suivi de Mars Global
Surveyor, auteur d’excellents clichés de la planète
rouge. MCO était suivi de Mars Polar Lander (MPL), qui
doit se poser le 3 décembre sur Mars afin d’y chercher
des traces d’eau. « Sa mission est complètement indépen-
dante de celle de MCO, indique Carl Pilcher. Les résultats
scientifiques de cette mission ne seront pas affectés. »

MCO devait servir de relais de transmission pour
MPL et, après 2002, pour les communications entre le
sol et les futures missions d’exploration martienne.
MPL pourra cependant transmettre directement ses
données vers la Terre, ou utiliser Mars Global Surveyor,
déjà en orbite autour de la planète. Les prochaines mis-
sions seront donc reconfigurées, afin d’éviter la mésa-
venture de MCO, qui rappelle la perte de Mars Obser-
ver, le 26 août 1993, dont on avait perdu le contact
avant la mise en orbite, probablement en raison de la
défaillance d’un transistor. Dans le cas de MCO, la dé-
faillance mécanique semble cependant exclue. Piteuse,
la NASA évoque « une importante erreur de naviga-
tion ».

Hervé Morin
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En demi-finales de Coupe Davis, les Belges
ne veulent pas servir de faire-valoir aux Français

Les joueurs de la Fédération royale multiplient les bons résultats

a Dans l’autre demi-finale de la
Coupe Davis, l’Australie menait 2-0
devant la Russie, vendredi 24 sep-
tembre, à Brisbane (Australie), grâce
aux victoires de Lleyton Hewitt sur
Marat Safin (7-6 [7/0], 6-2, 4-6, 6-3)
et de Wayne Arthurs sur Evgueni
Kafelnikov (6-2, 6-7 [4/7], 6-2, 6-0).

Xavier Malisse et Sébastien Grosjean en ouverture
Le tirage au sort effectué à la mairie de Pau, jeudi 23 septembre, par

Dwight Davis, le petit-fils du créateur de la Coupe du même nom, a choisi
Sébastien Grosjean pour ouvrir, vendredi 24 septembre, la demi-finale
France-Belgique. Le Français (31e mondial) sera opposé à Xavier Malisse, 98e

mondial ; la deuxième rencontre opposera Cédric Pioline (16e) à Filip Dewulf,
demi-finaliste à Roland-Garros en 1997 et aujourd’hui 432e mondial à cause
d’une succession de blessures cette année. Estimant qu’il avait une plus so-
lide expérience de la Coupe Davis, le capitaine Gabriel Gonzales l’a préféré
au gaucher Christophe Van Garsse. Samedi 25 septembre, le double devrait
opposer la paire Fabrice Santoro-Olivier Delaitre (5e mondial) à Xavier Ma-
lisse et Christophe Van Garsse. Les capitaines peuvent changer la composi-
tion de l’équipe jusqu’à une heure avant le début de la rencontre. Dimanche
26 septembre, Cédric Pioline sera opposé à Xavier Malisse et Sébastien Gros-
jean rencontrera Filip Dewulf. 

Golf : Sergio Garcia et Tiger Woods
à l’affiche de la Ryder Cup
LES CAPITAINES DES ÉQUIPES AMÉRICAINE ET EUROPÉENNE,
Ben Crenshaw et Mark James, ont révélé, jeudi 23 septembre, les
noms des premiers golfeurs qui devaient entrer en lice sur le parcours
sélectif du Country Club de Brookline (Massachusetts). Les premiers
matches de la Ryder Cup devaient se dérouler, vendredi 24 septembre,
sur le principe des « parties à quatre ». Les Européens Colin Mont-
gomerie et Paul Lawrie devaient être opposés aux Américains David
Duval et Phil Mickelson, le prodige espagnol Sergio Garcia et le Sué-
dois Jesper Parnevik à Tiger Woods et Tom Lehman, l’Irlandais Padraig
Harrington et l’Espagnol Miguel Angel Jiménez aux Américains David
Love III et Payne Stewart, et la paire anglo-irlandaise Lee Westwood-
Darren Clarke au duo américain Jeff Maggert-Hal Sutton. Seule
ombre au tableau, l’absence de l’Espagnol José Maria Olazabal, qui a
préféré s’accorder une journée d’entraînement supplémentaire pour
parfaire son swing. Il a été remplacé, au pied levé, par l’Irlandais Pa-
draig Ahrrington. Même si cette première série se jouera en coups al-
ternés, le duel entre Tiger Woods et Sergio Garcia fera les délices de la
presse américaine. L’Américain de vingt-trois ans et l’Espagnol de dix-
neuf ans sont en effet considérés comme les deux grands golfeurs de
demain.

DÉPÊCHES
a BASKET-BALL : l’Asvel-Lyon-Villeurbanne a lancé sa campagne
européenne par une victoire (80-73) sur le parquet de l’Ulker Istan-
bul, jeudi 23 septembre. En revanche, les basketteurs de Cholet ont
manqué leurs débuts en Euroligue en s’inclinant à domicile face aux
Italiens de Trévise ( (64-73). La veille, Pau-Orthez l’avait emporté à
Podgorica, en Yougoslavie (71-68).
a CYCLISME : le parquet de Paris a ouvert, le 2 août, une informa-
tion judiciaire contre X, pour « infraction à la loi sur la prévention et la
répression de l’usage de produits dopants et de substances vénéneuses »,
qui vise le milieu du cyclisme, a-t-on indiqué, mercredi 22 septembre,
de source judiciaire, confirmant un article publié par L’Express cette
semaine. La procédure vise le Dr Patrick Nédelec (ancien médecin de
l’équipe GAN). Elle fait suite à une dénonciation de la Fédération
française de cyclisme (FFC).
a FOOTBALL : l’Union européenne de football (UEFA) a proposé
de remplacer les matches amicaux des équipes nationales « par une
nouvelle compétition qui s’appellerait Coupe des nations », a indiqué
Gerhard Aigner, secrétaire général de l’UEFA, jeudi 23 septembre à
Genève, lors de la conférence des présidents et des secrétaires géné-
raux des fédérations nationales. « Une des priorités de l’UEFA, a déclaré
Gerhard Aigner, est de donner plus d’importance aux équipes natio-
nales. Or différentes études ont prouvé que les rencontres amicales ne
sont guère appréciées, ni par les téléspectateurs, ni par les joueurs eux-
mêmes. » Le président de la Fédération internationale (FIFA), Sepp
Blatter, a récemment proposé une pause dans le calendrier des
compétitions pour permettre notamment une bonne récupération
aux joueurs.
a VOILE : le départ de la Mini Transat sera donné, dimanche 26 sep-
tembre, à 15 heures à Concarneau (Finistère). Soixante-dix concur-
rents de treize nations partiront en solitaire sur des bateaux de 6,50 m
pour les deux étapes (environ 4 070 milles au total) de cette course
open biennale lancée en 1977. Ils rallieront d’abord Lanzarote, aux Ca-
naries, à partir du 4 octobre, avant de s’élancer mardi 19 octobre vers
Basse-Terre (Guadeloupe), où les premiers sont attendus à partir du
6 novembre. En 1997, l’édition précédente avait été remportée par Sé-
bastien Magnen, qui participe également cette année.

Après des années de troubles, dus au conflit lin-
guistique qui agite le pays, le tennis belge a
choisi la voie de la réconciliation à l’occasion de

la Coupe Davis. Forts de leurs victoires sur les
Tchèques et les Suisses, les joueurs wallons et
flamands, désormais réunis, rêvent d’un exploit

en demi-finales, face à la France, qu’ils ren-
contrent à Pau, du vendredi 24 septembre au di-
manche 26 septembre. 

PAU
de notre envoyée spéciale

Ils froncent un sourcil, sourient et
d’un mot tranchant Xavier Malisse,
Filip Dewulf ou Christophe Van

Garsse re-
poussent tous
les pronostics
fanfarons faits à
leurs dépens. Ils
ne cessent de le
répéter à des in-
terlocuteurs qui
semblent

sourds : à Pau, où ils disputent la de-
mi-finale de la Coupe Davis contre la
France, du vendredi 24 septembre au
dimanche 26 septembre, ils ne sont
pas venus pour faire de la figuration,
mais bien pour briguer une place en
finale. Que la France emmenée par
Cédric Pioline, récent demi-finaliste
à l’US Open, soit la favorite ne
change rien à l’affaire.

Il y a un tout petit plus de deux
ans, en match de barrage, la Bel-
gique avait jeté la France – donnée
gagnante – hors du groupe mondial
et l’y avait remplacée. Lionel Roux
avait perdu le cinquième match
contre Christophe Van Garsse. Cé-
dric Pioline avait dû s’effacer dès le
premier match, victime d’une bles-
sure au dos. Et, en 1998, pendant que
la France se débattait avec la Fin-
lande et Israël, les Belges attei-
gnaient les quarts de finale, où ils
avaient été battus par les Etats-Unis.

En 1999, les Belges ont épaté en
réalisant un joli parcours alors qu’ils
n’alignaient pas de joueurs évoluant
parmi les 100 meilleurs mondiaux.
Chez eux, ils ont d’abord reçu et bat-
tu la République tchèque de Bodan
Ulirach et de Slava Dosedel, puis une
toute jeune formation suisse emme-
née par Roger Federer, champion du
monde juniors 1998. « Depuis deux

ans, nous méritons notre place dans le
groupe mondial, explique Gabriel
Gonzales, capitaine – argentin – de
l’équipe belge, qui a succédé à son
compatriote. Nous avons beaucoup
travaillé et nous avons aussi beaucoup
appris, de la défaite contre les Etats-
Unis comme de nos deux victoires
cette saison. »

L’atout de l’équipe belge ? Une
joie assez communicative de jouer
ensemble à l’exemple de Christophe
Van Garsse, joueur modeste sur le
circuit mais excellent élément en
groupe. A dix-neuf ans, ce garçon à
l’humeur fantasque développe un
tennis costaud autour d’un coup
droit efficace. Il a été le héros de la
campagne 1999 de Coupe Davis en
apportant à chaque fois les points
décisifs à son équipe. 

UN ESPRIT À PART
Coincé entre ses grands voisins du

tennis français ou néerlandais, le
tennis belge a su cultiver un esprit à
part. Il est le deuxième sport du pays
après le football et le troisième dans
le cœur des Belges après le football
et le cyclisme. Pour le tennis belge,

tout a commencé par un divorce. En
1979, en pleine crise linguistique, la
Fédération royale belge de tennis
éclate et se scinde en deux fédéra-
tions : la Flamande, la Vlaamse Ten-
nis Vereniging (VTV) et la Wallonne,
l’Association francophone de tennis
(AFT). Séparées, les deux entités
peuvent alors se concentrer sur le
jeu.

Si les deux organisations se dé-
chirent, elles sont d’accord sur un
point : l’avenir passe par le dévelop-
pement du tennis féminin. Des poli-
tiques de détection et de formation
sont mises en place et le sport se dé-
couvre deux championnes, Sabine
Wasserman et Ann Devries. Au mi-
lieu des années 90, elles sont suivies
par Sabine Appelmans et Domi-
nique Monami-Van Roost. En 1997,
les deux jeunes filles se qualifient
notamment pour les quarts de finale
des Internationaux d’Australie. Si
Dominique Van Roost a continué
seule son chemin dans l’élite, elle a
été rejointe par Filip Dewulf et sa
belle aventure de demi-finaliste à
Roland Garros, en 1997.

Autant de succès qui valent au

tennis belge d’avantage d’attention
médiatique, d’avantage de parte-
naires, et donc d’avantage d’argent.
Grâce à cette manne, le tennis belge
s’est démocratisé. En 1999, la Fédéra-
tion royale de tennis belge compte
185 000 licenciés (pour une popula-
tion de 10 millions d’habitants) :
115 000 à la VTV et 70 000 à l’AFT.
Son budget global s’élève à 12 mil-
lions de francs. Les fédérations ont
aussi eu la clairvoyance de faire venir
des entraîneurs étrangers pour ou-
vrir leur jeu et, grâce à leur esprit
d’entreprise, ont permis l’émergence
d’une relève importante : Xavier Ma-
lisse et Olivier Rochus et chez les
dames Justine Hénin, ou Kim Clisj-
ters.

Du coup, la réconciliation n’a pas
traîné : « Il nous fallait réunir de telles
forces », expliquent à deux voix An-
dré Stein et Jean-Paul Van Ussel, pré-
sidents de l’AFT et de la VTV. Dans
les équipes nationales, on parle fran-
çais, flamand et anglais. Les autorités
belges ont mis un point d’honneur à
ne sélectionner que les meilleurs,
« quel que soit son langage », as-
surent les deux présidents. Pour eux,
la demi-finale de Pau est le vrai ré-
sultat de cette union nouvelle : « Ce
n’est pas si mal pour un petit pays ! »
Maintenant, ils espèrent mieux, et
une finale. La dernière date de 1904.
A l’époque, la Belgique faisait son
entrée en Coupe Davis.

Bénédicte Mathieu
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« Le couscous n’est pas un plat, c’est une atmosphère ».
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Amidala, sorte d’idéal féminin fin de siècle, a été choisi
par les cosmétiques Yves Saint Laurent pour la collection de maquillage « One Love ».

PH
O

TO
S

: Y
SL

/S
TA

R
W

A
R

S/
C

O
PY

R
IG

H
T 

LU
C

A
S 

FI
LM

Un trop-plein
de produits dérivés 

Saga cinématographique « at-
trape-tout » à l’esthétique parfai-
tement adaptée à l’air du temps,
la nouvelle trilogie Star Wars est
promise au succès. Tous les pro-
duits dérivés qui se pressent dans
son sillage ne courent qu’un
risque : celui de l’overdose. Trois
semaines avant la sortie de La Me-
nace fantôme, on se bouscule. Ru-
bie’s a prévu de livrer
80 000 masques et 150 000 cos-
tumes (celui du « méchant »
Darth Maul, pour l’essentiel) pour
un total de 200 millions de francs
(30,5 millions d’euros). Aux Etats-
Unis, en Asie et en Grande-Bre-
tagne, où le film est déjà sorti, la
panoplie de Darth Maul s’est ven-
due à 5 millions d’exemplaires.

Côté jouets, le catalogue
Toys’R’Us compte plus d’une cen-
taine d’articles, du porte-clés à
l’animatronique (figurine par-
lante) en passant par la maquette
Lego, un Rubik’s cube, une édition
spéciale du Trivial Pursuit ou du
Monopoly. Idéal-Loisirs propose
des kits informatiques Star Wars
(souris, tapis de souris) et la Fran-
çaise des jeux s’intéresse pour la
première fois à l’univers du ciné-
ma avec un nouveau jeu de grat-
tage appelé SAGA Star Wars, lan-
cé le 20 septembre. 

Les combinaisons hybrides
de l’esthétique « Star Wars »
La sortie en France du film de George Lucas est précédée
d’un marchandisage sans précédent. Yves Saint Laurent a choisi
la princesse Amidala comme égérie de ses cosmétiques

VOUS NE CONNAISSEZ PAS
Amidala, reine de la planète Na-
boo, ni Darth Maul, celui qui a
choisi « le côté obscur de la
Force » ? Vous n’allez pas tarder à
les rencontrer. Dans les pro-
chaines semaines, il sera difficile
d’ignorer ces deux personnages
– et d’autres, encore – sortis tout
droit de La Menace fantôme, pre-
mier épisode de la nouvelle trilo-
gie Star Wars (« La Guerre des
étoiles »), signée George Lucas,
dont la sortie en salles est atten-
due le 13 octobre, plus de quin-
ze ans après la réalisation du der-
nier épisode.

Encore une superproduction
made in America et son cortège de
colifichets et gadgets pour en-
fants et adolescents attardés ?
Sans doute. Expression la plus
aboutie des formes modernes de
marchandisage, La Menace fan-
tôme sort pourtant des caractéris-
tiques classiques du genre. Sa ca-
pacité d’attraction est
multigénérationnelle, ce qui per-
met de viser un public particuliè-
rement large. Cette saga née en
1976 constitue une référence, si ce
n’est un ensemble de films-cultes,
pour des fans dont l’âge varie
entre quinze et cinquante ans.

Au-delà de son allure de super-
production, cet exercice de
science-fiction antifuturiste paraît
déja avoir imposé son style hors
écran. L’« esthétique Star Wars »
est une combinaison hybride de
modes et de sensibilités suffisam-
ment « porteuses » pour coller à
l’ambiance festive et vaguement
fantasmagorique d’une fin d’an-
née pas comme les autres.

Ce style s’exprime d’abord à
travers la jeune reine Amidala, in-

terprétée à l’écran par l’actrice
Nathalie Portman. Victime d’un
complot dont dépend le sort de
l’univers – comme d’habitude –, le
personnage est juvénile mais
énigmatique, sophistiqué tout en
étant porteur des classiques va-
leurs positives du héros holly-
woodien.

Ici, point de banalité high-tech,
mais un patchwork mondialo-eth-
nique, pile dans l’air du temps. La
coiffe que porte la reine est d’ins-
piration tibétaine, mais le maquil-
lage et la longue robe rouge rubis
subissent une forte influence ja-
ponisante. Les créateurs des cos-

tumes et des maquillages, qui ap-
partiennent tous à l’équipe du
film supervisée par George Lucas,
évoquent d’autres sources d’ins-
piration : le Maghreb pour les
broderies, et la Renaissance ita-
lienne pour les couleurs. Proli-
fique, ce cocktail New Age tire
aussi vers le baroque, avec ses fio-
ritures glitter (les petites lampes
au pied de la robe, par exemple).

Heroïne raffinée et complexe,
Amidala paraît intemporelle. Elle
évoque davantage une mytholo-
gie inédite qu’une aventure de
science-fiction délirante. D’ail-
leurs, les repères chronologiques
sont volontairement brouillés.
L’action se situe non pas dans le
futur, mais « il y a bien longtemps,
dans une galaxie très lointaine ».

La deuxième trilogie, que les
Français vont découvrir mi-octo-
bre, raconte une histoire qui s’est
déroulée bien avant celle des épi-
sodes précédents. Ce qui permet
de créer de nouveaux person-
nages et de renouveler profondé-
ment les autres.

Sereine et volontaire, Amidala
cherche à restaurer la paix dans la
galaxie. Sur la Terre, elle veut in-
carner une sorte d’idéal féminin
fin de siècle. Belle mais point trop
éthérée. Pour quelques semaines,
elle va devenir l’égérie des cosmé-
tiques Yves Saint Laurent, qui lan-
ceront fin octobre la collection de
maquillage « One Love », ses
poudres scintillantes, ses fards à
lèvres ou à paupières, ses vernis
et ses crayons à sourcils. 

Parmi les nouveautés, un fard
« rouge Amidala » et un vernis
laque rose « Naboo », en hom-
mage à sa planète. Pour l’occa-
sion, les boîtiers de la célèbre
maison abandonneront leur or
traditionnel pour un « rouge flam-
boyant, couleur des héroïnes ».

« Nous n’avons ni habillé ni ma-

quillé les personnages du film, mais
la reine nous a immédiatement sé-
duits, notamment par sa façon de
mélanger les genres et son côté hors
du temps. Aucune femme ne pour-
ra passer devant Amidala sans sa-
voir qui elle est », explique-t-on
chez Yves Saint Laurent. Conçu
comme une opération judicieuse
« pour célébrer le passage à l’an
2000 », ce partenariat est à durée
strictement limitée. La collection
« One Love » n’ira pas au-delà des
fêtes de Noël. Elle prendra fin dès
janvier, et le couturier précise
d’ores et déja qu’il n’est pas ques-
tion d’envisager une deuxième
édition.

Les autres personnages du film
cultivent eux aussi les influences
nippones. Les deux « Jedi », preux
chevaliers qui prêteront main
forte à la reine Amidala, portent
une sorte de kimono écru proche
de la tenue des pratiquants de
kendo, sport de combat japonais,
et une cape.

Quant au « méchant », l’inquié-
tant Darth Maul, il s’incrit dans
cette même tendance. Et puis, son
maquillage diabolique et grima-
çant en fait un excellent produit
dans la perspective de Halloween,
fin octobre. 

Les enfants y trouveront leur
compte. Mais pas seulement, si
l’on en croit les prévisions de la
firme américaine Rubie’s, numéro
un mondial du déguisement, qui a
acquis auprès de Lucas Films les
droits de fabrication et de
commercialisation des costumes
de La Menace fantôme. Pour Gil
Vaugelade, directeur de Rubie’s
France (qui vient de s’installer en
France en rachetant dix PME),
« les adultes redécouvrent la joie

de se déguiser. Jusqu’alors, la clien-
tèle des 7-10 ans prédominait,
mais, pour la nouvelle série Star
Wars, les tailles adultes repré-

sentent 40 % des ventes ». La vogue
de Halloween en France, le succès
croissant des soirées costumées
(que les festivités de la fin de l’an-
née ne démentiront sûrement

pas) et un film transgénérationnel
qui mobilise des fans disposant
souvent d’un fort pouvoir
d’achat : l’équation est gagnante.

En France, elle devrait permettre
à Rubie’s de réaliser d’ici la fin de
l’année 200 millions de francs
(30,5 millions d’euros) de ventes.
Pour 3 999 F (600 euros), le cata-

logue propose une réplique « col-
lector » de la robe originale de la
reine Amidala, avec lumières inté-
grées.

Jean-Michel Normand

. Collection « One Love » chez
Yves Saint Laurent : crayon dessin
des lèvres (84 F, soit 12,81 euros),
vernis laque (106 F, soit 16,16 eu-
ros), fard à paupières (177 F, soit
26,98 euros), poudre semi-libre
scintillante (195 F, soit 29,73 eu-
ros).
Déguisements Rubie’s (à partir de
159 F, soit 24,24 euros) et masques
(à partir de 119 F, soit 18,14 euros). 

La couscoussière et la « gsâa » d’Abdi
LE COUSCOUS fait tellement

partie de notre paysage culinaire
qu’il n’a quasiment plus rien
d’exotique. Des sondages le
hissent régulièrement au rang de
« plat préféré des Français », et un
palmarès mondial le place au qua-
trième rang de la consommation,
après le Coca-Cola et le hambur-
ger. Pourtant peu de gens – hor-
mis ceux dont c’est la culture –
savent le préparer. La couscous-
sière dessinée par Abdi Abdelka-
der pour Alessi va peut-être répa-
rer cette lacune.

Il a fallu trois ans à ce designer
d’origine algérienne, plus connu
en Italie qu’en France, pour
mettre au point cet ustensile de
cuisson dont chaque détail a été
scrupuleusement étudié. D’abord
six mois pour seulement réfléchir,
se poser des questions angois-
santes telles que : « Comment évi-
ter le folklore tout en respectant la
tradition ? » et tenter d’y ré-
pondre. Puis des mois encore ont
été nécessaires pour régler les
problèmes techniques. Il était no-
tamment indispensable d’empê-
cher que la vapeur ne s’échappe
entre le faitout et la passoire. Un
défaut inhérent au produit que les
habitués du couscous corri-
geaient, jusqu’à présent, par un
chiffon mouillé, voire de la mie de

pain. Abdi voulait aussi que sa
couscoussière ait double fonction
et soit un cuit-vapeur. Pour cela,
les trous de la passoire, normale-
ment de 2,5 mm, ont été agrandis
à 3 mm. Un écart minuscule qui
fait pourtant toute la différence. Il

aide, entre autres, à une meilleure
diffusion de la vapeur.

Le travail mené en collabora-
tion avec les équipes d’ingénieurs
et de marketing d’Alessi a fini par
donner naissance à une couscous-
sière qui, sans renier la tradition,
est d’une grande modernité. Les
deux ustensiles qui la composent
ont conservé leur forme bombée
originale. Voilà pour la survivance
des racines. En revanche, l’Inox a
remplacé l’aluminium, la marmite
a bénéficié d’un fond thermodif-
fuseur (qui permet à la sauce de
ne pas coller), les poignées ont
été fabriquées en Bakélite et le
jeu entre la passoire et le faitout a
totalement été conjuré. Sans fan-
taisie, mais d’une ligne parfaite, la
couscoussière trouve naturelle-
ment sa place dans les collections
d’Alessi.

Abdi ne pouvait s’arrêter en si
bon chemin. Soucieux d’apporter
ensuite à son couscous un plat qui
ne trahisse pas l’esprit de ce met,
il a voulu dessiner une gsâa, un
récipient en terre cuite, d’une
forme proche de celle du plat à ta-
jine, qu’il est parvenu à rendre
d’une légèreté surprenante. « La
terre donne naissance au blé qui,
une fois travaillé, devient la se-
moule. J’avais envie qu’une fois

cuisinée elle revienne à son origine,
la terre, précise le designer. Créer
ce plat était important pour moi. Il
était ce qui amenait le couscous sur
la table. Là où se réunissent les
amis qui vont le déguster. Car le
couscous n’est pas un plat, c’est
une atmosphère. Il participe de la
culture de la convivialité. Il ac-
compagne tous les moments de
joie, mais aussi les deuils. »

MODÈLE D’INTÉGRATION
Le couscous s’accorde à toutes

les imaginations. On admet au
Maghreb qu’il y a autant de fa-
çons de le préparer qu’il y a de fa-
milles. « Aucun couscous ne res-
semble à un autre, souligne Abdi.
Il y a la grosse, la fine et la flo-
conneuse semoule, que vous pouvez
enduire d’huile d’olive ou de
beurre rance. Il y a la sauce, dont
chaque fumet n’est à nul autre pa-
reil, où vous pouvez, selon votre
inspiration et la saison, faire des
mélanges de légumes et de viandes
audacieux. Aller du potiron à la fé-
vette mexicaine, d’une pintade à
une épaule d’agneau... » Le cous-
cous s’invente au gré des hu-
meurs et des envies. Il tolère
toutes les fantaisies, s’adapte aux
différences de pays et de popula-
tion. Un modèle d’intégration qui
a probablement encouragé son
rayonnement.

On compte environ deux mil-
liards d’individus, répartis inéga-
lement sur les cinq continents, qui
goûtent, une fois par semaine,
cette spécialité. Une belle promo-
tion pour ce plat considéré au
Maghreb comme celui du pauvre.
Préparé autrefois dans les chau-
mières des montagnes, où l’on
faisait bouillir les marmites en
terre cuite sur des feux de bois, le
couscous est aujourd’hui servi
dans des grands restaurants au
décor de Mille et Une Nuits. Il lui
reste encore à franchir la porte
des cuisines de M. Tout-le-
Monde. Un espoir qu’Abdi nourrit
avec enthousiasme.

Véronique Cauhapé

. Le Printemps, 64, boulevard
Haussmann, 75009 Paris. Tél. : 01-
42-82-50-00. Le Bon Marché, 22,
rue de Sèvres, 75006 Paris. Tél. :
01-44-39-80-00. Show-room Alessi,
tél. : 01-42-66-14-61. 

Ici, point de banalité high-tech,
mais un patchwork mondialo-ethnique
pile dans l’air du temps

Une
réplique
« collector »
de la robe
originale
d’Amidala.
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PHILATÉLIEMOTS CROISÉS PROBLÈME No 99228

HORIZONTALEMENT

I . Toujours prê t à por ter
secours. – II. Un simple signe et la
note monte, un autre elle redes-
cend. – III. Vierge tant que la bête
est debout. Travailleur clandestin.
– IV. Au fond, il n’a plus de travail.
Un bon endroit pour faire grève.
– V. Circule en Europe du Nord.
Fit périr. – VI. Une fleur au parfum
de princesse. Travaille sur la pièce.
– VII. Une plante au parfum de
Provence. Bout de craie. Oncle
étranger. – VIII. Bien ou mal selon
l’humeur. Protégé dans certaines

régions. Lancé par hasard. – IX. Le
gros arrive en premier. A quitté le
papier pour faire du cinéma.
– X. Jardin extraordinaire. Arrive
en fin de repas. 

VERTICALEMENT

1. Servie pendant le repas.
– 2. Renvoie sur les ailes. Duo mal
accordé. – 3. Qui ne reste pas en
place. – 4. Coussin intime. Por-
teuse de palmes. – 5. Remontés en
force. – 6. Epreuve pour le jeune
loup. Minimum pour survivre.
Lettres de Daudet. – 7. Période

chaude. Finit le cigare. – 8. En fin
de comptes, elles sont bonnes à
prendre. – 9. Raquettes vertes.
Plante fourragère. – 10. Parfumais
à la badiane. Personnel. – 11. Les
impressionnistes sont entrés dans
son atelier et dans sa chambre.
– 12. La fin de tout.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99227

HORIZONTALEMENT

I. Passe-partout. – II. Emoulu.
IRA. – III. Rillettes. Sr. – IV. Fa.
Tire-au-cul. – V. Ebraser. Rila.
– VI. Clan. Frasait. – VII. Télésiège.
Na. – VIII. Este. Rouen. – IX. ONU.
Noir. – X. Nerprun. Rets.

VERTICALEMENT

1. Perfection. – 2. Amiable. Ne.
– 3. Sol. Râleur. – 4. Sultanes.
– 5. Elé is . Star. – 6 . Putréfié.
– 7. Terre. Nn. – 8. Rhéa. Agro.
– 9. Surseoir. – 10. Oi. CIA. Ure.
– 11. Ursuline. – 12. Tarlatanes.

g SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

EN FILIGRANE

a XXe siècle. Le Niger et la Répu-
blique de Guinée viennent
d’émettre une série de... vingt-six
blocs consacrés, sur fond de tour
Eiffel, à des « événements du
XXe siècle » : la publication de Ba-
bar, la naissance de Popeye, le Ba-
ron Rouge ou Madame Butterfly !...
a Bonne année aux Kerguelen.
Le Marion-Dufresne est le bâtiment

qui assure la logistique des Terres
australes et antarctiques françaises
(TAAF)... et le transport du cour-
rier. Du 24 décembre au 10 janvier,
les TAAF organisent une desserte
touristique exceptionnelle de Ker-
guelen et de Saint-Paul réservée à
36 privilégiés, avec Noël à la Réu-
nion et jour de l’an à Port-aux-
Français (41 250 F par personne
pour une cabine double. Rens. :
Thierry Périllo, au 01-40-53-46-53).

Saint-Pierre-et-Miquelon
JEAN-JACQUES TILLARD, pos-

tier à Saint-Pierre, signe un ouvrage
de 64 pages consacré aux Epreuves,
essais, non-dentelés de Saint-Pierre-
et-Miquelon. Abondamment illustré,
il inventorie, décrit et cote tout ce
que l’archipel compte d’épreuves

d’artistes, d’atelier, de luxe ou col-
lectives, d’essais de couleurs et de
non-dentelés dans une présentation
chronologique (140 F port compris,
commandes à : J.-J. Tillard, BP 764,
97500 Saint-Pierre-et-Miquelon.
Fax : 05-08-41-51-73).

Emmaüs
DANS LA SÉRIE consacrée aux

mouvements caritatifs ou de dé-
fense des droits de l’homme, La
Poste mettra en vente, lundi
27 septembre, un timbre à 3 F
(0,46 ¤) marquant le cinquante-
naire d’Emmaüs. Ce mouvement
est né en 1949 sous l’impulsion de
l’abbé Pierre, lorsque celui-ci ac-
cueille dans sa maison de Neuilly-
Plaisance un homme désespéré,
Georges Legay, qui devient le pre-
mier compagnon d’Emmaüs. 

En France, Emmaüs mobilise
près de 10 000 personnes rassem-
blées au sein de 110 communau-
tés, dont l’activité de récupération
et de revente d’objets collectés est
le fondement de la notoriété. Des
timbres ont commémoré Amnes-
ty international (1991), le Secours
populaire (1995), l’Unicef (1996) et
Médecins sans frontières (1998).
En Uruguay, un timbre a été émis
à l’effigie de l’abbé Pierre en 1994,
témoignant ainsi de l’internatio-
nalisation de son mouvement.

Le timbre, au format horizontal
36 x 22 mm, dessiné par l’Agence
Pascale Pichot d’après une photo
de Jean-Noël Reichel (Agence

Pix), est imprimé en héliogravure
en feuilles de cinquante.

P. J.

. Vente anticipée à Orléans, le di-
manche 26 septembre, au bureau
de poste temporaire ouvert au
Parc des expositions, qui accueille
l’assemblée mondiale d’Emmaüs
International (Emmaüs France,
179 bis, quai de Valmy, 75010 Pa-
ris. Tél . : 01-46-07-51-51).

Une espèce strictement terrestre
Elle a pour nom Salamandra atra, ou salamandre noire, en rai-

son de la peau lisse et brillante, d’un noir uniforme, qui recouvre
son corps. Occupante du massif alpin, elle y survit jusqu’à
3 000 mètres d’altitude. Pour supporter les rigueurs du climat,
deux astuces : l’hibernation (qu’elle pratique au minimum d’octo-
bre à mars), et un mode de reproduction original qui lui permet de
s’affranchir du milieu aquatique : l’ovoviviparité absolue. En
clair : plus le climat est rude, plus la mise bas est retardée. Mais les
larves, elles, éclosent en temps normal. Plutôt que dans l’eau, c’est
donc dans l’utérus qu’elles commencent leur développement, les
plus fortes se nourrissant des plus faibles et des embryons retar-
dés. Les survivantes – deux, en général – peuvent même se méta-
morphoser dans le ventre maternel ! Ce sont alors de petites sala-
mandres parfaitement constituées, répliques miniatures de leur
mère, qui viennent au monde. 

La salamandre ou la vie à fleur de peau 
LES ÉGYPTIENS lui avaient dé-

dié un hiéroglyphe symbolisant
l’homme mort de froid ; Fran-
çois Ier l’avait fait représenter sur
ses armes au milieu des flammes,

avec pour de-
vise : « J’y vis
et je l’éteins » ;
les alchimistes
l’avaient choi-
sie pour em-
blème : ca-
pable de
survivre au

feu, voire de l’étouffer, la sala-
mandre sent le soufre. Un
comble ! Car l’inoffensif animal
recherche avant tout... l’humidité.
Ainsi Salamandra salamandra,
notre très commune salamandre
tachetée, commence-t-elle à
mettre le nez dehors (la nuit, de
préférence) depuis que le temps
est revenu à la pluie. Se nourris-
sant de limaces, de vers et d’in-
sectes, elle affectionne particuliè-
rement les bois de feuillus, et
prend grand soin de rester à
proximité des mares, des fossés
ou des sources.

L’espèce est amphibienne. Plus
tout à fait poisson mais pas en-
core reptile. Comme les gre-
nouilles et les crapauds, comme
ces autres urodèles que sont les

tritons, qui partagent avec elle
leur longue queue et leur étrange
capacité à régénérer les membres
perdus, la salamandre a une
double vie (« amphibien » vient
du grec amphi : double, et bios :
vie). Petite enfance dans les eaux,
adolescence et âge adulte au sol :
l’évolution se reproduit chaque
année par le biais de sa progéni-
ture, petites larves aquatiques que
la métamorphose va modeler en
vertébrés terrestres.

LONGUE VIE
Terrestre, la salamandre tache-

tée l’est pendant l’essentiel de sa
longue vie (vingt ans environ).
Son anatomie en témoigne : un
corps trapu et long de 20 à 30 cm
(la salamandre géante Megalobra-
tracus japonicus dépasse le 1,50
m), une tête large au museau ar-
rondi, des membres courts mais
robustes, pourvus de doigts
(quatre aux pattes antérieures,
cinq aux postérieures)... Quant
aux vertèbres, elles se classent dé-
jà en cervicales, dorsales et cau-
dales. Autre signe qui ne trompe
pas : l’apparition de l’organe de
Jacobson, appareil olfactif et gus-
tatif destiné à localiser les odeurs,
qui atteindra son plein épanouis-
sement chez les reptiles.

Terrestres encore, les mœurs
amoureuses de la salamandre
tranchent avec celles du triton, qui
pond ses œufs dans la végétation
aquatique. Après une parade nup-
tiale plus ou moins complexe,
c’est au sol, souvent sur une
pierre, que la salamandre mâle dé-
pose son « spermatophore »,
masse de spermatozoïdes dont
viendront ultérieurement se saisir
les lèvres cloacales de la femelle.
La fécondation est donc interne,
et le développement embryon-
naire partiellement ovovivipare,
puisque les œufs entament leur

croissance à l’intérieur du corps
maternel. Une fois les larves
complètement formées, la mère
en gestation se dirige précaution-
neusement vers un point d’eau
(elle ne sait pas nager !), dans le-
quel elle trempe la partie posté-
rieure de son corps. Dix, trente,
voire soixante rejetons sont ainsi
« pondus » dans leur milieu primi-
tif. Chacun s’y nourrira de petites
proies vivantes jusqu’à sa méta-
morphose, après quoi la jeune sa-
lamandre arborera sa peau défini-
tive.

Peau magnifique, d’un noir lui-

sant marqué des grandes taches
jaunes qui lui ont donné son
nom ! Peau caractéristique des
amphibiens, nue, humide, et suffi-
samment fine pour être douée de
respiration ! Dans les années 60,
des chercheurs emprisonnèrent la
tête d’une salamandre dans un sac
plastique, et évaluèrent ainsi la
proportion d’oxygène absorbée
par sa peau, ainsi que la quantité
de dioxyde de carbone qu’elle éli-
minait.

COUR OLFACTIVE
Ces travaux, notamment,

confirmèrent que les urodèles,
bien qu’en général dotés de pou-
mons, respirent en partie par voie
cutanée. Certaines espèces, telle la
grande salamandre aquatique
Cryptobranchus allegiensis, ont une
peau si ridée, et donc une surface
d’échange si grande, que ce type
de respiration devient même pré-
pondérant. Et il constitue l’unique
recours pour un certain groupe de
salamandres, les pléthodontidés,
chez lesquels les adultes ne pos-
sèdent pas de poumons.

Peau prête au dialogue, enfin,
car toute imprégnée de subs-
tances chimiques que fabriquent
pour elle des glandes spécialisées.
Certaines, présentes sous l’épi-

derme, produisent un composé
toxique servant d’arme passive
(les urodèles sont incapables d’in-
jecter leur venin). D’autres fa-
briquent une fragrance d’amour.
Mais, on vient de le découvrir et
c’est une surprise : ce sont les
mâles, et non les femelles comme
à l’accoutumée, qui émettent ces
molécules chimiques odorantes –
ces « phéromones » qui régissent
de près ou de loin la vie sexuelle
de toutes les espèces animales.

Ainsi que vient de l’annoncer
dans la revue Science (datée du
17 septembre) une équipe améri-
caine de l’université d’Oregon, la
phéromone identifiée chez le mâle
de la salamandre Plethodon jorda-
ni rend la femelle plus calme et
plus réceptive à l’accouplement.
Son prétendant la produit grâce à
une glande située sous son men-
ton, puis la dépose à plusieurs re-
prises en se frottant contre le nez
de sa belle. Celle-ci, notent les au-
teurs de l’article avec un brin
d’anthropomorphisme, « n’est pas
toujours très enthousiaste à l’idée
de s’accoupler ». Mais après plu-
sieurs épisodes de cette cour ol-
factive, elle finit par céder. Par-
fum, quand tu nous tiens...

Catherine Vincent
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SAMEDI. Une dépression est si-
tuée sur le nord des Iles britan-
niques et dirige sur la France un flux
de sud-ouest, avec de l’air instable.
Un front ondulant stationnaire est
situé des Pyrénées aux Alpes du
Nord, donnant de la pluie plus mar-
quée sur le relief.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Le ciel se chargera de
nuages par l’ouest dès le matin, puis
les averses seront fréquentes, avec
des orages locaux. Le vent de sud-
ouest sera modéré près des côtes. Il
fera de 17 à 19 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Les éclaircies seront
belles jusqu’à la mi-journée, puis le
ciel deviendra très nuageux avec des
averses. Il fera de 19 à 22 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Sur
la Franche-Comté, le temps restera
couvert, avec de la pluie plus mar-
quée sur le sud de la région. Ailleurs,
les nuages et les éclaircies alterne-
ront le matin, puis le ciel deviendra

très nuageux avec des averses. Il fera
de 20 à 23 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur Midi-Pyré-
nées, le temps restera couvert et fai-
blement pluvieux. Ailleurs, les
nuages et les belles éclaircies se par-
tageront le ciel le matin, puis les
nuages deviendront plus nombreux
avec des averses. Il fera de 19 à 23 de-
grés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur le Limousin, les belles
éclaircies du matin laisseront place à
un ciel très nuageux avec des
averses. Ailleurs, les nuages seront
abondants, avec de la pluie plus sou-
tenue sur le relief. Des orages éclate-
ront sur les Alpes du Nord. Il fera de
19 à 23 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. –
Sur le Languedoc-Roussillon, le ciel
sera très nuageux, avec de la pluie
l’après-midi. Ailleurs, le ciel sera voi-
lé, puis deviendra très nuageux avec
des ondées en fin de journée. Il fera
de 25 à 28 degrés.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Aux guichets SNCF
de la plupart des gares fran-
çaises, on peut désormais ré-
server place de train et voiture
de location Avis. Le véhicule
sélectionné sera livré à l’arri-
vée du train, aux jour et heure
prévus. En outre, le voyageur
bénéficie de conditions spéci-
fiques, liées à la grille tarifaire
ferrovia i re correspondante .
Notamment les jeunes (moins
de 25 ans) et les seniors.
a FLORIDE. Silencieuses, ra-
pides et sans gaz d’échappe-
ment, les « Key West Crui-
sers », voitures électriques de 2
à 4 sièges aux lignes insolites
(en forme d’œuf), peuvent dé-
sormais être louées à l’heure, à
la demi-journée, à la journée,
pour une nu i t ou de p lus
longues durées par les visiteurs
désirant sillonner les routes de
Key West à la v i tesse de
40 km/h.

Eclaircies et averses

Situation le 24 septembre à 0 heure TU Prévisions pour le 26 septembre à 0 heure TU
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galeries ont été installées.
b ARLOGOS présente Auto-
portrait, une installation 
de la photographe Sophie
Ristelhueber. 

Christian Boltanski, qui ouvre la saison
d’Yvon Lambert avec de sombres
constructions mobiles, et du Suisse
Thomas Hirschhorn, chez Chantal
Crousel. b RUE LOUISE-WEISS (13e), six

ART Des dessins à l’encre du Sud-
Africain William Kentridge inaugurent
les nouveaux locaux de la galerie
Marian Goodman, dans le quartier
parisien du Marais. A rapprocher de
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Galeries parisiennes, on rouvre !
Marais, Beaubourg, 13e arrondissement, Saint-Germain forment la carte
d’une promenade passionnante dans l’art le plus contemporain

Les photos de Sophie Ristelhueber au péril du formalisme
SOPHIE RISTELHUEBER : AUTO-
PORTRAIT. Galerie Arlogos, 6, rue
du Pont-de-Lodi, 6e. Tél. : 01-44-07-
33-50. Du mardi au samedi, de
14 h 30 à 19 heures. Jusqu’au
24 octobre. 

Où est passée Sophie Ristelhue-
ber ? se demande-t-on chaque fois
qu’on perd la trace de cette artiste
qui s’est lancée dans plusieurs expé-
ditions en Himalaya, et que l’on sait
attirée par les points chauds de la
planète ? Réponse à la galerie pari-
sienne Arlogos, où la photographe
présente une installation à partir
d’images réalisées en Asie centrale.
Sophie Ristelhueber est attirée par
l’actualité – Beyrouth après la guerre
du Liban, le Koweït après la guerre
du Golfe, la Bosnie – mais elle n’est
pas photoreporter. Elle n’est pas
non plus un auteur qui proposerait
une fresque sur le monde. Elle ne
produit pas de paysages chatoyants,
de portraits aux yeux délavés,
publiés dans le National Geographic
ou Géo.

Peu convaincue par les standards
de l’image-spectacle véhiculée dans
la presse, elle a cherché une autre
façon de montrer des paysages
médiatisés et des territoires cicatri-
sés. Pour cela, elle se nourrit du ter-
rain mais évacue le témoignage
« chaud » ainsi que l’illustration
décalée. Elle reste dans le constat,

rejette l’analyse ou la dénonciation,
trouve ce qu’on ne voit pas. Son tra-
vail remarquable au Koweït, six mois
après la guerre du Golfe, rassemblé
dans un petit livre intitulé Fait
(Hazan, 1992), est un manifeste qui a
donné pas mal d’idées à de nom-
breux artistes. Cette fille de méde-
cins, usant de la vue aérienne et de
l’enquête au sol, du noir et blanc et
de la couleur, reconstituait une géo-
graphie de cette terre de guerre
pour en écrire l’histoire, répertoriait

les traces et les objets d’une guerre
sans images et sans corps, mais qui
aurait fait 280 000 morts.

L’installation photographique
intitulée « Autoportrait » est consti-
tuée de huit grands paysages vides
et en couleurs (1,6 m × 2 m) collés
sur des plaques d’aluminium posées
en quinconce à même le sol. Avec
ces images, Ristelhueber poursuit
son observation d’un paysage en
crise banalisé par des ready made
humains dont on a oublié la fonc-

tion : au premier plan de montagnes
grandioses, une borne déglinguée ;
des arbres secs devant un immeuble
sinistre des années 60 ; un désert
aride sur fond de blocs d’habitations
blancs ; des portiques dans un pay-
sage désolé ; un bunker noirci planté
dans la terre... 

Un autoportrait ? Sophie Ristel-
hueber rappelle que la meilleure
façon de donner du sens au paysage
est d’emprunter des chemins de tra-
verse. Et puis tout bascule. Aux pho-
tos, l’artiste ajoute un immense por-
trait vertical d’une vieille dame,
peint au siècle dernier, impressionné
sur une bâche au moyen de l’ordina-
teur. Ce ne sont plus des images
mais une opposition trop lourde,
emphatique, entre le passé (le por-
trait) et le présent (les paysages). Car
tout incite à apprécier l’installation
comme un bloc cohérent – vendu au
prix de 300 000 francs (45 734,71 ¤).

Cette œuvre brouille les images et
fait basculer clairement Sophie Ris-
telhueber dans les manières forma-
listes d’un certain « art contempo-
rain ». Les formats, la présentation,
tout semble dire « communiez, c’est
de l’art ». En route, elle perd l’expé-
rience du terrain et du réel qui don-
nait une tonalité politique à sa
démarche, la tenait aussi du côté de
l’actualité et de l’information. De la
vie en somme. 

Michel Guerrin

« Autoportrait » (détail) de Sophie Ristelhueber (160 × 200 cm).
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WILLIAM KENTRIDGE. Galerie
Marian Goodman, 79, rue du
Temple, 3e. Tél. : 01-48-04-70-52.
Jusqu’au 13 novembre. CHRIS-
TIAN BOLTANSKI. Galerie Yvon
Lambert, 108, rue Vieille-du-
Temple, 3e. Tél. : 01-42-71-09-33.
Jusqu’au 25 octobre. THOMAS
HIRSCHHORN. Galerie Chantal
Crousel, 40, rue Quincampoix, 4e.
Tél. : 01-42-77-38-87. Jusqu’au
23 octobre. 

Mais oui, c’est bien au portail de
l’hôtel du XVIIIe siècle qu’il faut
sonner pour l’exposition Ken-
tridge. La galerie Marian Good-
man, qui suit l’artiste depuis le
début des années 90, vient de quit-
ter son gourbi de la rue Debel-
leyme (3e arrondissement) pour cet
espace splendide, ouvert sur une
vaste cour et doublé d’un sous-sol
idéal pour les projections. Un
déménagement qui tend à prouver
que la place de Paris ne manque
pas de vigueur.

Au rez-de-chaussée sont présen-
tés des dessins, paysages et per-
sonnages en noir et blanc, char-
bonneux, qui résument bien
l’univers de l’artiste de Johannes-
burg. Les grands formats sont aux
murs, les petits dans des vitrines.
Parmi les plus grandes feuilles, on
remarque d’abord la suite de cinq
portraits au lavis d’encre, en pied
et grandeur nature, d’un homme
plutôt corpulent, nu comme un
ver, en train de ramasser son
couvre-chef et de le chausser, les
dimensions de la feuille variant
selon la position. C’est là un jeu
d’images fixes à effets cinéma-
tiques à la Muybridge que l’artiste
devenu cinéaste d’animation pra-
tique à son endroit. L’homme au
chapeau, c’est lui, que l’on re-
trouve d’ailleurs en vitrine, se
livrant, en petit et au fusain, au
même sport, cette fois par-dessus
les pages d’un vieux manuel.

Que Kentridge puisse se pencher
sur sa personne et la faire pencher
vers le commun des mortels relève
de l’autodérision plus que de
l’autosatisfaction, à une époque
qui pourrait bien être cruciale pour
l’artiste : celle du trop-plein de suc-
cès. Reconnu comme metteur en
scène de théâtre et montreur de
marionnettes avant de percer sur
la scène plastique avec ses petits
dessins animés, cet homme-
orchestre, fort doué pour le dessin
et son animation, est aujourd’hui
très demandé dans les manifesta-

tions internationales, de Kassel à
Venise.

Les autres grands dessins ren-
voient au film Sleeping on Glass,
projeté au sous-sol avec un autre
film de cette année, Procession.
Présenté pour la première fois cet
été dans l’exposition « La
mémoire » à la Villa Médicis, et
comme ici en miroir dans la glace
d’une commode, Sleeping on Glass
décrit un sommeil agité, avec
danses de grues et fantômes de
sémaphores déboussolant, cro-
chets et fils plongeant dans les fins
fonds de la conscience, où se suc-
cèdent des images de torture, de
paysages sinistres et d’un bel arbre
foudroyé, autant de renvois à ce
dont l’artiste parle toujours : le
paysage et la mémoire sociale de
Johannesburg, auquel il dit ne pou-
voir s’arracher.

UNE PROCESSION À FAIRE PEUR
Kentridge, qui a grandi dans le

milieu privilégié des Blancs, a
beaucoup œuvré, à travers son
théâtre, contre le régime de l’apar-
theid. Aujourd’hui, les temps ont
changé, mais il ne veut pas
l’oublier. Ses dessins y reviennent.

Avec moins de violence dans les
traits, mais toujours autant
d’ombres. Son regard sur la société
bourgeoise a été proche de celui de
Max Beckmann dans le Berlin des
années 20. Aujourd’hui, ses dessins
sont moins expressionnistes, plus
simples, plus proches de l’imagerie
populaire. Ainsi de l’autre film,
Procession, tout en ombres décou-
pées, où défile la gent humaine :
riches et gueux, gnomes, unijam-
bistes, guerriers, paysans et mar-
quises à l’heure du thé, chacun
allant son barda à la main ou sur le
dos. Une merveille à faire peur, où
quelques intrus – un œil cyclopéen,
un énorme chat, quelque paire de
ciseaux à pattes – introduisent un
jeu d’échelle à la Swift.

On n’est pas si loin des images
collectives qu’explorait le Bol-
tanski des compositions enchan-
tées et des manèges d’ombres
légères, quand l’artiste était
capable d’enfantillages et de petits
tiraillements avoués entre anges et
démons. Le même Boltanski ouvre
la saison d’Yvon Lambert. Sombre-
ment, tellement sombrement,
encore une fois, mais autrement.
L’occultation presque totale de la

verrière entretient à toute heure
les ombres et la presque confusion
des volumes géométriques recou-
verts de tissu noir qui hantent la
galerie. En 1998, dans l’exposition
du Musée d’art moderne de la Ville
de Paris, l’artiste laissait en attente
deux ou trois de ces constructions
mobiles, incertaines armoires ou
catafalques. Cette fois, elles
accompagnent des images de mai-

sons de n’importe où, désespére-
ment vides, mal cadrées, floues,
prises dans des cadres-rideaux de
tissus noirs. Boltanski les a
empruntées à un vieux magazine
espagnol, mais c’est du Kosovo
dont il dit parler. L’artiste est par-
faitement capable de tomber dans
la dramatisation excessive. Il le
sait, s’en garde, mais pas cette fois.

Kentridge s’intéresse à « l’art

politique », c’est-à-dire « un art de
l’ambiguïté, de la contradiction, de
gestes incomplets et de fins incer-
taines ». Il n’a jamais essayé de
représenter l’apartheid, pas plus
d’ailleurs que Boltanski, la Shoah.
Thomas Hirschhorn lui aussi
donne dans le politique, plus direc-
tement. Graphiste de formation, ce
Suisse ayant naguère émargé à
Paris avec le très marqué groupe
Grapus (communiste) est connu
pour ses interventions antidesign
sur les trottoirs. Il a souvent
pignon sur rue dans les grandes
messes de l’art contemporain. Sa
spécialité : squatter ou reconsti-
tuer des vitrines pour en faire des
ramassis de papiers collés, de sou-
venirs, de pensées, de fétiches à
trois francs six sous. Il s’agit moins
de marquer un territoire que de
s’en démarquer.

PAS SORTABLE 
Chez Chantal Crousel, il pré-

sente un travail d’intérieur qui ne
devrait justement pas l’être : une
sculpture incroyablement monu-
mentale, qui prend tout l’espace de
la galerie et tient à la fois de la
colonne Morris et du monument
au soldat inconnu. C’est fait de car-
ton et de papiers froissés entière-
ment recouverts d’étiquettes,
d’affichettes, de mots d’amour et
de réflexions sur le pouvoir. 

Une sculpture de la vie sociale
plutôt que des formes. Fragile, elle
n’est pas sortable, par exemple, sur
les Champs-Elysées mais se révèle
propre à contrarier un espace
fermé, et à gentiment se moquer
des commandes publiques comme
des œuvres commémoratives. 

Geneviève Breerette

Rue Louise-Weiss, le règne étouffant des objets
LA RUE Louise-Weiss est une rue utile. Sans

doute son architecture est-elle affligeante. Sans
doute manque-t-elle passablement de vie. Sans
doute le volontarisme institutionnel qui a pré-
sidé à l’installation de six galeries d’art à la file,
du numéro 20 au numéro 32 d’une rue du
13e arrondissement de Paris, est-il discutable.
Mais lesdites galeries sont le goût du jour, elles
le font. Or être au goût du jour, cet automne,
n’est pas facile. Nul ne sait plus quelle est la der-
nière avant-garde, l’ultime mode. On flotte un
peu, à en juger d’après les expositions actuelles
– elles s’achèvent le 10 novembre. Quel médium
employer ? Faut-il être plutôt vidéo ? Plutôt
photo ? Plutôt installation ? Le tout à la fois ? Et
si on se remettait à la peinture ? Hypothèse
extravagante aujourd’hui ? Pas sûr.

Jennifer Flay reçoit Lisa Milroy, britannique,
quarante ans, qui peint des scènes de rue et des
objets de manière figurative, absolument
neutre, absolument appliquée. Autobus, pas-
sante, bol, poivron, façade, un carrefour à
Londres, une table de cuisine : elle procède à
l’inventaire des formes et des couleurs, métho-
dique et distante comme l’étaient jadis les
hyperréalistes et Malcolm Morley. La peinture,
ainsi considérée, tend à se confondre avec une
représentation d’autant plus insistante qu’elle
est peinte, justement, et qu’elle s’inscrit de la
sorte dans une durée différente de l’instanta-
néité – apparente – de la photo. On peut ne pas

aimer cet art de l’énumération et de la pesan-
teur. Mais on ne peut nier son efficacité. Les
toiles de Milroy rendent sensible jusqu’à la nau-
sée la présence des choses, leur propension à
envahir l’espace.

Invasion qui se manifeste un peu partout : la
galerie Art Concept, à l’initiative de Richard Fau-
guet, se couvre de formes et de silhouettes aux
couleurs vives, dans une tonalité pop assez
anglaise. Chez Air de Paris, une exposition de
groupe dénommée « Souviens-toi l’été dernier »
occupe murs, sol, angles et recoins. L’ironie et la
trivialité y sont de rigueur. 

PRODUCTION, ACCUMULATION, CONSOMMATION
Chez Emmanuel Perrotin, même penchant à

la dérision et au grotesque. L’espace est occupé
à moitié par une construction de Christophe
Touzot, pour deux tiers une fausse formule 1,
pour le tiers restant deux pattes d’animal natu-
ralisé. De taille plus réduite, un autre assem-
blage accole deux vraies pattes de canard à une
pseudo-maquette de véhicule ovoïde. Tout au-
tour, des crânes d’animaux badigeonnés de cou-
leur et des photos dans la même veine. Les bêtes
sont devenues des objets, cadavres empaillés ou
peluches très bien imitées. Il suffit de quelques
mécaniques pour en faire des robots.

Malgré leur air de gaieté, ces exercices
tournent vite à la mélancolie. Ils ne traitent que
de production, d’accumulation, de consomma-

tion et de progrès technique : s’il y a une ten-
dance actuelle, elle est là, dans ces sujets, et non
dans la prédominance d’un moyen sur un autre.
Le pop anglais et américain et le nouveau réa-
lisme s’en sont saisis il y a quarante ans. Bien
des travaux actuels pourraient se réclamer de
ces prédécesseurs, des vitrines de Prisunic de
Raysse, des poubelles d’Arman, des photocol-
lages d’Hamilton et de l’œuvre de Warhol. Les
procédés ont peu varié, si ce n’est que la vidéo
s’est substituée au cinéma. Pour le reste – souci
d’une exécution parfaite, dédain de toute sub-
jectivité, pratique du ready-made à tendance
sociologique –, la parenté est évidente. Elle
n’enlève rien aux artistes d’aujourd’hui.

Dans ce monde, l’humanité n’a pas droit de
cité. Dans les galeries, elle n’est guère moins
absente. Marc Couturier, chez Praz-Devallade,
s’en tient à des signes presque muets, menacés
par le silence ou l’effacement, traces d’un pas-
sage. Seule Rebecca Bournigault s’oppose à
l’enfouissement dans le monde des choses. Ses
photos et vidéos, présentées chez Almine Reich
dans ce qui est l’exposition de loin la plus
convaincante de cette rentrée, explorent l’incer-
tain et l’intime. Les images palpitent. Le corps
nu se dérobe au regard. L’artiste s’aventure du
côté de l’autoportrait, du sentiment, de l’éro-
tisme. A contre-courant, à contre-actualité.

Philippe Dagen

« Drawing
from Sleeping

on Glass »,
fusain sur papier,

de William Kentridge
(galerie Marian Goodman).
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SÉLECTION DISQUES

Don Van Vliet, personnalité mystérieuse,
est devenu le symbole de toute bizarrerie musicale.
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Les extravagances
de Captain Beefheart
Deux coffrets rétrospectifs dressent un portrait complet
d’un des créateurs les plus étranges de l’histoire du rock

AU MILIEU des années 50, Don
Vliet et sa famille s’installent aux
abords du désert de Mojave, à une
centaine de kilomètres à l’est de
Los Angeles. Dans un paysage de ro-
caille hérissée de quelques cactus,
celui qui ajoutera la particule
« Van » à son nom – vraisemblable-
ment en hommage à Van Gogh – va
grandir, peindre, lire, contempler la
nature, composer. Là, en 1982, celui
que tout le monde connaît sous le
pseudonyme de Captain Beefheart
se retire du monde musical. Depuis,
il a été aperçu lors de rares exposi-
tions de ses tableaux et dessins. On
le dit malade, peu intéressé par la
réalité de l’époque.

Don Van Vliet, personnalité mys-
térieuse, est devenu le symbole de
toute bizarrerie musicale. Des
groupes comme Devo, XTC, Henry
Cow, Mercury Rev, Sonic Youth, des
chanteuses et chanteurs comme
Björk, P. J. Harvey, Tom Waits, John
Lydon ou Arno citent souvent Beef-
heart et son Magic Band comme
l’une des sources de leurs univers
propres. Deux coffrets rétrospectifs
(avec livrets pleins d’anecdotes, de
faits et d’images) viennent de pa-
raître. Ils rendent compte d’inven-
tions musicales en forme de collage
entre le blues originel du delta du
Mississippi, les formes libres du jazz
(autant celles de Thelonious Monk
que d’Ornette Coleman), le
rhythm’n’blues, le minimalisme

américain, les musiques mystiques
ou le rock brut né dans les garages et
les arrière-salles dont les punks amé-
ricains se nourriront...

Captain Beefheart, c’est d’abord
une voix, une voix de bluesman afro-
américain, une voix animale. Ce sont
aussi des textes. Le dadaïsme, le sur-
réalisme, les techniques de montage
(cut off) de l’avant-garde littéraire
américaine ne sont pas loin. Beef-
heart évoque des personnages
étranges, rescapés d’un monde qui
n’est pas fait pour eux, paumés plus
ou moins flamboyants ; des animaux
parcourent ses chansons qui parlent
des rapports entre les êtres humains,
de relations sexuelles, jouent avec
les mots, les sons, les rythmes.

CONSTRUCTIONS TORDUES
Beefheart, c’est aussi une mu-

sique, faite de hachures, de cassures,
de variations de tempos et de pro-
gressions harmoniques assez rudes.
Frank Zappa a été l’un de ses admi-
rateurs les plus fervents. Le Magic
Band, au personnel variable, a don-
né corps aux constructions tordues,
pleines de pièges, de Vliet qui, dicta-
teur paranoïaque, a souvent oublié
de leur en faire crédit.

Objet pour maniaques en cinq CD,
Grow Fins regroupe des bandes de
provenances variées (de 1966 à
1982), au son plus ou moins clair
(certains extraits de concerts ont dû
être enregistrés à l’extérieur de la

salle). La mise en route (1965-1968)
se fait avec les deux premiers CD (un
seul aurait suffi) ; c’est la période de
la recherche entre blues et psyché-
délisme. Les troisième et quatrième
CD tournent autour du grand œuvre
Trout Mask Replica, phénoménal
double album paru en 1969, déchaî-
nement de rythmes croisés et
d’éclats de guitares avec un Beef-
heart en rage. Il ne manque pas un
soupir, un faux départ, une prise in-
complète à cet ensemble (on entend
même passer des avions), work in
progress étonnant mais qui ne
concernera que les plus mordus.
Reste un cinquième CD débordant
de prises live (festival historique
d’Amougies en Belgique, au Bata-
clan à Paris, à Londres, au Town Hall
ou au Beacon Theater de
New York...) qui rendent au mieux
l’anarchie poétique de Beefheart sur
scène, sa manière de triturer ses
créations.

Plus classiquement, The Dust
Blows Forward trace un parcours
chronologique de la discographie de
Beefheart. De la reprise de Diddy
Wah Diddy, d’Ellas McDaniel et Wil-
lie Dixon en 1966, au single Lights Re-
flected off the Oceans of the Moon en
1982, tous les albums originaux sont
passés en revue (à l’exception de
Mirror Man, répudié par Vliet). Cer-
tainement plus abordable que Grow
Fins, ce coffret de deux CD résume le
foisonnement qui caractérise celui

dont la vie d’artiste est une légende
perpétuellement alimentée par de
nouvelles histoires. Ainsi, Don Van
Vliet jouerait-il de temps à autre du
saxophone pour les baleines de la
côte du Pacifique qui, en remercie-
ment, lui transmettent des mélodies
dont on a peut-être ici des traces.

Sylvain Siclier

. Grow Fins (Rarities 1965-
1982), coffret de cinq CD, Re-
venant Records 210 ; The Dust
Blows Forward (an Antholo-
gy), coffret de deux CD War-
ner Archives-Rhino Records
R2 75863. A lire : Captain Beef-
heart, de Guy Cosson, éd. Pa-
ra l l è les , 160 p . , 120 f rancs
(18,30 euros).

Le budget du Centre national
de la cinématographie en hausse de 5,2 %
LORS D’UNE conférence de presse, jeudi 23 septembre, Jean-Pierre
Hoss, directeur général du Centre national de la cinématographie
(CNC), a présenté son projet de budget pour 2000. Celui-ci prévoit un
accroissement des crédits destinés au cinéma et à l’audiovisuel :
140 millions de mesures nouvelles, soit 5,2 % d’augmentation après
une année où la hausse avait été limitée à un peu plus de 2 %. 40 mil-
lions de francs supplémentaires seront injectés dans l’aide à la distri-
bution des films.
Le taux de retour du soutien automatique à la production passera de
130 % à 140 %. Pour l’audiovisuel, la hausse des crédits est importante.
La deuxième section du compte de soutien augmente de 81,7 millions
de francs (7,16 %) – 56,3 millions seront dévolus à l’aide automatique.
Cette hausse devrait favoriser l’industrie des programmes indépen-
dants. La volonté de relancer la politique d’éducation et la politique
patrimoniale a été réaffirmée avec, en particulier, la mise en place de
la Maison du cinéma, prévue en 2001.

PIERRE-OCTAVE FERROUD
Jeunesse. Chirurgie. Au parc Mon-
ceau. Sarabande. Orchestre national
de Lyon, Emmanuel Krivine (direction).

Né avec le siècle, Pierre-Octave
Ferroud est mort à trente-six ans
dans un accident de voiture. Une
existence moins brève lui aurait-elle
valu davantage de postérité ? Rien
n’est moins sûr, car la production de
cet élève de Guy Ropartz et de
Florent Schmitt semble extrêne-
ment attachée à son époque. A l’ex-
ception d’une Sarabande à l’ar-
chaïsme conventionnel, les œuvres
savamment ressuscitées par l’or-
chestre de sa ville natale atteignent
toutefois un niveau élevé dans le re-
gistre du divertissement. Très colo-
ré, le ballet Jeunesse sonne un peu
comme Petrouchka, de Stravinsky,
alors que Chirurgie, suite tirée d’un
opéra-bouffe, s’inscrit dans la filia-
tion de Dukas et de Saint-Saëns. Les
quatre tableaux composant Au parc
Monceau attestent d’un art de la
suggestion plus personnel, y
compris lorsque la référence au tan-
go s’effectue sur un rythme de... ha-
banera. Pierre Gervasoni
. 1 CD Valois/Naïve V 4850 distri-
bué par Auvidis

BARZELLETTE
Frottole de l’Italie du Nord
Œuvres de Tromboncino, Cara, Pesenti,
Ortiz, Caprioli, R. et S. Mantovano,
d’Ana, Ganassi, Dalza, Stringari et al.
Retrover, Markus Tapio (direction)

Plaisanteries et balivernes. Les
mots sont heureux et révèlent la sa-
veur populaire de ces airs qui
marquent l’émancipation de la mu-
sique de cour de l’esthétique fran-
co-flamande pour célébrer le volgar
– cette langue intelligible que les
lettrés s’attachent à légitimer au dé-
but du Cinquecento. Prémices de
l’invention madrigalesque, ces
pièces – un tiers proviennent des

seuls recueils édités par le Romain
Andrea Antico – sont servies par la
voix lumineuse d’Annemieke Can-
tor, soutenue par le jeune ensemble
Retrover, qu’anime le gambiste
Markus Tapio, héritier de la science
de son maître Jordi Savall. Tout cela
a la grâce de l’illusion d’une libre
improvisation.

Philippe-Jean Catinchi
. CD Opus 111 OPS-30 243.

JACQUES VIDAL
Ramblin’

Attendez, c’est trop rare, un CD
qui prenne à ce point à la gorge, qui
dise exactement ce qu’il est, dès la
première note. Qui laisse pantois.
Sans recours, sans violence, sans
chantage à l’émotion, là, pour le pur
plaisir de jouer. Jacques Vidal est un
artiste immédiat. L’instrument l’a
choisi. Des contrebassistes, il a tout,
le phrasé, la correction, la rondeur
du mélodiste, une élégance de vélo-
cité qui ne se laisse pas voir, un
beau visage, mais il s’en soucie peu.
Sans quoi, il eût fait une autre car-
rière. Dans le milieu, on le connaît,
on l’aime, on le respecte, on l’ou-
blie. Par quel coup de dés sort-il de
sa discrétion ? Peu importe. Il s’en-
toure de magiciens précis : Florin
Niculescu au violon, Manuel Ro-
cheman au piano, Frédéric Sylvestre
à la guitare, le phénoménal Simon
Goubert à la batterie, plus la voix de
Youn Sun Nah. Il envoie chaque
composition aux grands bassistes
qu’il aime. Il change de climat, de
groupe, pour finir seul à l’archet.
C’est un album construit comme un
recueil de poète. C’est rare. On per-
çoit de bout en bout sa voix à lui,
Jacques Vidal, acteur réservé de la
musique de jazz, et c’est à chaque
fois comme un matin des musi-
ciens. Reconstruire le jazz, l’amour,
l’amitié, à partir de Ramblin’
(composition d’Ornette Coleman).

C’est si rare d’être en mesure de
préférer. Francis Marmande
. 1 CD Shaï SHA 524-2.

TONY HYMAS/SAM RIVERS
Winter Garden

Le fructueux échange entre le pia-
niste britannique Tony Hymas et le
saxophoniste afro-américain Sam
Rivers continue. C’est cette fois en
duo que les deux hommes se re-
joignent, s’interrogent, combinent
leurs cultures musicales (l’Europe
du postromantisme et le free jazz
américain). Une rencontre légère et
grave, où la part de la composition
et celle de l’improvisation se
confondent. On peut parler de
connivence et d’amitié à propos de
ce duo. Les titres disent parfois ce
qu’est la musique, Glimpse (coup
d’œil), Impulse (impulsion), Sunset
(coucher de soleil), portent des nu-
méros (métrique des thèmes ?,
choix aléatoire ?), ont des noms de
femmes ou de fleurs, Jennifer, Iris.
C’est beau, mystérieux, intemporel.

S. Si.
. 1 CD Nato 777 769, distribué par
Harmonia Mundi.

GOMEZ
Liquid Skin

A trop parler de britpop, à trop
recycler les thèmes mélodiques des
Kinks et des Beatles, les groupes an-
glais oublient souvent que leurs an-
cêtres ont aussi été à l’origine du re-
nouveau du blues au début des
années 60 (la vague du British
boom blues). Pour s’en être souve-
nu, les cinq Liverpooliens de Gomez
avaient réussi un premier album
– Bring It On – à l’énorme succès cri-
tique et commercial. Encore mieux
pourvu en chansons, son succes-
seur, Liquid Skin, creuse ce même
sillon. Leur inspiration brasse des
vapeurs d’ivresse blues, les ca-
dences marécageuses du bayou, le
folk east coast et le psychédélisme
californien pour distiller un breu-
vage aux vertus plus euphorisantes
que fanées. Sans effet de manche, le

groupe – voix chaude et piano en
tête – crée de nouvelles formes, im-
prime une personnalité, plus raide
parfois que groovy, qui méritent la
réécoute nécessaire à l’attache-
ment. Stéphane Davet
. 1 CD Hut 7243 8 48218 2 1. Dis-
tribué par Delabel.

MUSE
Showbiz

Jeune trio en quête d’intensité,
Muse puise chez des aînés admirés
jusqu’au mimétisme – essentielle-
ment Radiohead, Nirvana et Jeff
Buckley – des émotions dont il ne
retient que la caricature. Avec des
grâces d’éléphanteaux, ces Anglais
confondent lyrisme et rock pom-
pier. Gringalet torturé avec ostenta-
tion, Matt Bellamy transforme les
sanglots de Thom Yorke et les aigus
frémissants de Buckley en tirades
de mélodrame. Sa guitare, secondée
par une rythmique de bûcheron et
un piano de balloche, se boursoufle
loin de la tension épileptique de ses
groupes référence. Le malaise ado-
lescent qui a pu s’aventurer au bord
de gouffres magnifiques cède ici au
racolage. Quelques mélodies
laissent entrevoir un avenir plus
subtil, mais la plupart des chansons
de Showbiz sont, pour l’instant, aus-
si laides que sa pochette. S. D.
. 1 CD Taste/Naïve NV3211-1. Dis-
tribué par Auvidis.

MARC LAVOINE
7e Ciel

Douze chansons d’amour, clas-
siques et en ligne droite : Marc La-
voine renonce à l’ombre, s’attache à
la simplicité des accords et désac-
cords amoureux. L’ambiguïté n’est
plus de mise, la mise en scène des
noirceurs noctambules, des métis-
sages toniques, cède le pas à des
scènes plus quotidiennes (« Je suis
fait pour l’amour »). Il n’y a donc pas
de révolution dans cette façon de
chanter la joie des tournesols
(« Courir dans les tournesols/ Mar-
cher dans les champs de blé/ Retrou-

ver les parasols/ Et le goût des nuits
d’été »). Les paroles sont de Marc
Lavoine, les musiques ont été
écrites par des habitués (Jean-
Jacques Goldman, Pascal Obispo),
des nouveaux venus (Richard Mor-
tier) et des compositeurs à tendance
pop (Michel Cœuriot, Alain Lanty),
avec qui il cosigne (une première)
six chansons. Lavoine a du style
dans l’écriture de ses chansons, une
voix sachant aller très profond dans
les basses et la chanson roman-
tique. Persiste cependant un ma-
laise : ballades, rock, biguine, qui est
vraiment Marc Lavoine ? Le sait-il
lui-même ? Véronique Mortaigne
. 1 CD BMG/RCA 74321-687112

PORTUGAL
Musique de l’Alentejo

C’est de racines, de mémoire
dont il est question ici. Celles d’un
océan de plaines couvrant le pays
du sud du Tage à la serra algar-
vienne. Une région nourricière
(l’Alentejo est le grenier à blé du
Portugal et l’on y produit le liège en
quantité), au climat rude et contras-
té, délaissée par sa jeunesse, qui
préfère rejoindre la ville et aban-
donner la terre aux anciens. Ils re-
prennent des airs appris de bouche
à oreille, des mélodies mélanco-
liques (modas) ou guillerettes (sais).
Des chansons évoquant la cam-
pagne, ses paysages, ses person-
nages... Les chants sont interprétés
a capella ou sobrement accompa-
gnés (mandoline, guitare, accor-
déon, harmonica, parfois pierres et
grelots). Les voix paraissent souvent
fragiles, les cordes hésitantes, mais
ces brèves rencontres avec Custodia
da Cruz (80 ans), Joaquim de Sousa
Lourenço (65 ans), Joana Oliveira
(80 ans), Joaquim Cara Nova
(85 ans) et autres vénérables chro-
niqueurs (anonymes pour la plu-
part, passé les frontières de leur vil-
lage), ont la saveur précieuse de la
vraie spontanéité. Patrick Labesse
. 1 CD Ocora C 600008. Distribué
par Harmonia Mundi.

Rebondissement dans l’affaire Schloss
LES MAGISTRATS de la

chambre d’accusation de la cour
d’appel de Versailles ont décidé de
renvoyer devant le tribunal correc-
tionnel le galeriste américain Adam
Williams, directeur de la Newhouse
Galleries, qui avait détenu un ta-
bleau issu d’une spoliation par les
nazis. Cette décision est une pre-
mière. L’affaire commence en octo-
bre 1990 (Le Monde du 16 no-
vembre 1998) quand, à la Biennale
des antiquaires de Paris, un tableau
de Franz Hals est saisi sur le stand
de ce marchand. Le Portrait d’Adria-
nus Tegularius est formellement re-
connu comme ayant fait partie de
l’ancienne collection d’Adolphe
Schloss. Celle-ci, une des plus
grosses collections d’art ancien

avant la guerre – 333 pièces –, avait
été pillée par les occupants en 1943,
avec la complicité de collaborateurs
français, alors qu’elle était repliée
en zone libre.

Après la Libération, 162 œuvres
ont pu être rendues à leurs proprié-
taires, les héritiers d’Adolphe
Schloss, qui poursuivent leurs re-
cherches. Des listes des tableaux
volés sont publiées. Parmi elles, fi-
gure en bonne place le portrait de
Franz Hals. Cela n’empêche pas ce
dernier d’être vendu à plusieurs re-
prises dans des enchères publiques,
notamment en 1967, à New York, et
en 1972, à Londres, par Sotheby’s.
En 1989, Adam Williams l’achète
auprès de Christie’s. Le galeriste
américain proteste de sa bonne foi :

la provenance de l’œuvre n’était
pas signalée dans le catalogue de la
firme anglo-saxonne. Aussi, en
1996, bénéficie-t-il d’un non-lieu,
mais le tableau reste sous scellés
jusqu’à la conclusion de l’affaire.

Et celle-ci n’est pas close, puisque
la Cour de cassation renvoie l’af-
faire devant la chambre d’accusa-
tion de Versailles, qui décide de
faire examiner la bonne foi d’Adam
Williams par le tribunal correction-
nel. Cette décision intervient alors
que plusieurs héritiers de collec-
tionneurs spoliés, notamment ceux
d’Alphonse Kann, ont entamé des
actions en justice pour récupérer
leurs biens.

Emmanuel de Roux
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La sculpture universelle de Moustapha Dimé
HOMMAGE À MOUSTAPHA DIMÉ, 1952-
1998. Hôtel de Ville, 5, rue Lobau, 4e . Mo Hô-
tel-de-Ville. Tél. : 01-42-76-51-53. Du mardi au
dimanche, de 11 heures à 19 heures. Jusqu’au
21 novembre. 

Ce que les artistes occidentaux du XXe siècle
ont tiré de la statuaire africaine – que l’on
s’obstine encore ici ou là à tenir pour primitive
– est dans dans tous les musées occidentaux ; il
en fait même l’essentiel en matière de
sculpture : Picasso, Brancusi, Modigliani, Gia-
cometti, Gonzalez, Zadkine, Archipenko,
Smith. Ce que les artistes africains en ont tiré
n’est pas dans les musées ni dans les galeries ni
dans les livres. A croire qu’il n’y aurait d’autre
héritage africain de l’art nègre que les pastiches
plus ou moins adroits qui se vendent dans les
magasins spécialisés en décoration dite exo-
tique, dans les aéroports et dans les boutiques
de souvenirs de Dakar ou de Lagos. Bonnes af-
faires commerciales à usage des touristes et
des amateurs de pittoresque. Triste liquidation
d’un art formidablement divers et puissant.

De cette histoire, Mustapha Dimé est l’une
des très peu nombreuses exceptions. Sa vie
tient en quelques éléments : naissance au Sé-
négal en 1952, études à Dakar à partir de 1966,
premières œuvres peu après, travail qui s’am-
plifie régulièrement, expositions, création d’un
atelier-école dans l’île de Gorée en 1993, mort

en 1998. En moins de deux décennies, il a ac-
compli une œuvre tout simplement splendide,
splendide d’inventions et de force. Sa méthode
était celle de la récupération, du recyclage, de
l’assemblage et de la construction. Le bois do-
mine, sous trois formes, soit la branche et le
tronc tout juste coupés, soit le bois taillé, soit
le bois déjà travaillé en planches, poutres, pi-
lons et calebasses. Le métal est clou, tige,
plaque ou lame, fer toujours rouillé, cassé, tor-
du – en très mauvais état. La corde, la corde-
lette, la ficelle, le crin, le tissu déchiré et noué
s’enroulent, se nouent ou se tendent autour du
bois et du fer. Le travail du sculpteur ne
cherche pas à se cacher. La soudure, le clouage,
la ligature se voient.

INTENSE FABRIQUE
Il faut qu’ils se voient parce que Dimé conce-

vait son art comme un exercice de conversion
de l’informe en forme. Il était celui qui ramasse
un peu n’importe quoi chez un ferrailleur, un
charpentier, dans un chantier naval ou dans un
terrain vague et qui, de ce n’importe quoi, fa-
brique une femme, un cheval, un bateau, un
groupe de danseuses, un couple ou un soldat.
L’intensité de l’œuvre tient à l’accord qui s’éta-
blit entre ce qui est suggéré et les éléments que
Dimé accumule. Pour le guerrier, il emploie des
rouleaux de fil de fer et une calebasse trop
grande en guise de casque ridicule. Pour les
danseuses, il prend des tiges fourchues minces

et longues, des fils de fer et des ressorts aux
longues spirales, des croissants de fer pointus
comme des croissants de lune, tout cela parce
qu’il a pour sujet la légèreté et la vitesse. Pour
la fertilité, la pesanteur, la sensualité, il a
d’autres solutions, tout aussi simples, si
simples que l’on en vient à penser qu’il ne pou-
vait pas faire autrement, qu’il fallait ces débris,
cette façon de les assembler, cette échelle.

Il aurait pu se tromper. Il aurait pu s’accorder
le plaisir d’un plus de baroque, d’une extrava-
gance, d’une bizarrerie – une bizarrerie exo-
tique, par exemple –, ou d’une d’allusion ap-
puyée à la statuaire des Dogons, des Senoufos
ou des Baoulés. Dans ce cas, il aurait été un ar-
tiste « authentiquement » africain, comme
disent ceux qui usent sans scrupule de l’au-
thenticité comme d’un concept esthétique sans
se demander ce qu’il recouvre. Justement, ce
n’est pas le cas. Dimé ne tombait pas dans le
kitsch néoprimitiviste. Il avait beaucoup mieux
à faire : une œuvre contemporaine qui ait du
poids et du sens partout, qui se comprenne et
se ressente aussi bien à Paris, dans une salle
close, qu’à Gorée, au bord de l’eau. Dans le peu
de temps qu’il a eu, il l’a faite, à l’aise dans le
grand format et à l’aise dans le format réduit,
épuré jusqu’au presque rien, jusqu’à la toile
d’araignée de fer corrodé et au signe obtenu
avec deux bouts de bois.

Philippe Dagen

SORTIR

PARIS

Automne Pouchkine
Au Théâtre Molière, Maison de la
poésie, l’automne est dédié à
Pouchkine (1799-1837), dont on fête
le deux centième anniversaire de la
naissance. Après un récital unique
de la grande comédienne Alla
Demidova, le 25 septembre à
21 heures, Anatoli Vassiliev
présentera (du 29 septembre au 1er

octobre) A *** - l’Album musical,
création collective de son école d’art
dramatique. Le 5 octobre, une Nuit
Pouchkine est prévue, avec un
monologue du comédien russe
Vladimir Retsepter, suivi d’un
portrait du poète en six épisodes
conduits par Jean-Baptiste Para,
épaulé par une troupe de
comédiens. Le 19 octobre, un récital
Sergueï Iourski conduira jusqu’à
Brodski, via Tsvetaïeva, Mérimée,
Pasternak, Mandelstam...
L’automne Pouchkine s’achèvera
sur une mise en scène (Roman
Polak) du Don Juan ou le Convive de
pierre (à partir du 21 octobre) et un
spectacle conçu par Katia Tchenko :
Mon cher Pouchkine (à partir du
23 octobre).
Maison de la Poésie, 157, rue
Saint-Martin (passage Molière),
Paris-3e. Mo Rambuteau.
Tél. : 01-44-54-53-00.
Idir
Quelques jours avant
la sortie d’un nouvel album, Identités
(chez Saint-George/Columbia),
enregistré avec la complicité
d’admirateurs de talent (Manu
Chao, Maxime Le Forestier, Gnawa
Diffusion, l’ONB...), Idir poursuit
son combat de sage pour la
reconnaissance et la survie de la
culture kabyle. Guitares, voix de
miel, calme olympien, Idir le
pacifiste chante la diversité
algérienne. 
Salle Pablo-Neruda,
rue Jules-Vallès, 91 Morsang-sur-Orge.
Le 24, à 20 h 30. Tél. : 01-69-72-20-30.
De 50 F à 70 F.

Supergrass
Un lieu intime pour entendre
Supergrass, trio britannique dont la
courte discographie vient de gagner
douze titres (Supergrass,
Parlophone). En concert, le trio
conduit par le guitariste et chanteur
Gaz Coombes devrait présenter ce
nouveau répertoire et réactiver
certains titres de ses deux précédents
albums, le remuant
I Should Coco et le lointainement
psychédélique In It For The Money.
Avec Mickey à la basse et Danny à la
batterie, le groupe devrait être
complété de son habituel quatrième
larron, le pianiste Rob Coombes.
Café de la danse, 5, passage
Louis-Philippe, Paris-11e. Mo Bastille.
Le 24, à 20 h 30. Tél. : 01-47-00-57-59.
80 F.
Claude Bolling Big Band
Le Big Band du pianiste Claude
Bolling se révèle être l’un des plus
fidèles au Duke. Au sein de la
formation, quelques pointures,
excellents solistes et pupitres, les
saxophonistes Claude Tissendier et
André Villéger, les trompettistes
Christian Martinez et Michel
Delakian ou le tromboniste Benny
Vasseur.
Parc floral de Paris, bois de Vincennes,
Paris-12e. Mo Château-de-Vincennes.
Le 25, à 16 h 30. Tél. : 01-43-43-92-95.
10 F.

BRUXELLES

Les Nuits Botanique
Fin en beauté, ce week-end, de
l’excellent festival bruxellois des
Nuits Botanique. Avec notamment,
le 25, une soirée consacrée à Jeanne
Moreau, où l’actrice, accompagnée
au piano par Pascal Comelade,
récitera des textes, pendant que des
admirateurs – Amina, Julien Baer,
Ignatus, Polar, Alexandre Varlet... –
reprendront ses chansons. Au
programme du 26 : The Pretenders,
Placebo, Joi, Rinôçérôse... 
Le Botanique, rue Royale 236,
Bruxelles. Tél. : (32)-2-218-37-32.
Les 25 et 26, à 20 heures.

Ouverture d’anthologie pour le cycle Sibelius de l’Orchestre de Paris
JEAN SIBELIUS : Symphonie no 3.
SERGE PROKOFIEV : Roméo et Ju-
liette (extraits des Suites no 1 et
no 2). Orchestre de Paris, Yutaka
Sado (direction). Salle Pleyel, le
22 septembre. 

L’Orchestre de Paris nous l’avait
laissé entendre à l’occasion d’un
concert dirigé par le Finlandais Leif
Segerstam (Le Monde daté
1er -2 mars 1998) : la musique de Si-
belius lui convient à merveille. Yu-
taka Sado l’a confirmé lors du mé-
morable premier volet d’une
intégrale longtemps attendue en
France. Ouvrir par la 3e Symphonie
le cycle consacré au maître d’Ainola
n’est pourtant pas chose facile, tant
l’œuvre paraît la moins sibélienne
du lot.

Yutaka Sado lui conserve cet as-
pect atypique dans l’exposé, très
« cranté», du thème initial (aux al-
lures d’exercice d’écriture intempo-
relle en do majeur), mais ne tarde
pas à s’engager en connaisseur
dans le traitement subtil de procé-
dés caractéristiques du composi-
teur. Authentiquement sibélienne,

cette mélancolie diffusée par le
chant des violoncelles... Typique-
ment sibélien, ce crescendo pro-
ducteur d’une inépuisable énergie
cinétique... Même les éléments se-
condaires (ces terribles ostinatos
confiés aux flûtes) sonnent de ma-
nière édifiante. Les variations
d’éclairage, subites (comme pour
un soleil voilé par un nuage) ou sa-
vamment graduées (comme pour
suivre la lumière entre chien et
loup), bénéficient dans le premier
mouvement d’une traduction
exemplaire.

LOIN, TRÈS LOIN, L’AIR DE RIEN
L’énigmatique Sibelius captive

alors l’auditeur. Dans l’andantino
central qui s’apparente à une pro-
cession éthérée, il va jusqu’à lui
procurer des frissons d’extase.
Entre des pianissimos à écouter en
retenant son souffle et des fortissi-
mos à recevoir en faisant sauter ses
digues intérieures, l’Orchestre de
Paris multiplie les nuances qui
forcent l’admiration. Il manifeste
parfaitement l’existence d’un tout,
instrument-mutant (constitué de
bois enchanteurs, de cuivres cheva-

leresques et de cordes frémis-
santes) ou œuvre d’éternité (trip-
tyque aspirant à la sérénité). Le
Finale voit Yutaka Sado accéder à
l’élévation suprême sur la base
d’une séquence hymnique idéale-
ment entonnée par les altos et les
violoncelles. Dans une version
d’anthologie, la 3e Symphonie de Si-
belius réussit donc le tour de force
des classiques : conduire l’auditeur,
loin, très loin, en ayant l’air de rien.

Etonnamment sobre avant l’en-

tracte dans une attitude empreinte
de majesté, Yutaka Sado (dont on
connaît le tempérament extraverti
sur l’estrade) se rattrape en se-
conde partie dans l’interprétation
contrastée d’extraits des suites
d’orchestre de Roméo et Juliette de
Prokofiev. Tour à tour galérien ac-
cablé, ballerine espiègle ou auto-
crate en délire, le chef nippon verse
dans le registre immédiatement
suggestif et souligne involontaire-
ment le caractère malheureux du
couplage opéré ce soir. Malheureux
pour le compositeur de Pierre et le
Loup qui, après un Sibelius à portée
métaphysique, passe pour un illus-
trateur puéril. Malheureux pour
l’Orchestre de Paris qui, après tant
de dosages raffinés, se trouve can-
tonné dans l’effet de masse. Mal-
heureux pour l’amateur de Sibelius
qui, considérant l’enthousiasme
« automatique » du public, se de-
mande si les exclamations chaleu-
reuses après l’exécution de la
3e Symphonie n’étaient pas plus des-
tinées au maestro (connu) qu’à
l’œuvre (découverte). 

Pierre Gervasoni

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Les Chevaux de feu
de Serge Paradjanov. Soviétique, 1965
(1 h 30).
L’Arlequin, 6e. Tél. : 01-45-44-28-80.
Marie pour mémoire
de Philippe Garrel. Français, 1967, noir
et blanc (1 h 20).
Action Christine, 6e. Tél. : 01-43-29-11-30.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Le Parfum de l’encre, peintures
chinoises
Musée Cernuschi, 7, avenue Vélasquez,
Paris 8e. Mo Monceau. Tél. : 01-45-63-50-
75. De 10 heures à 17 h 40. Fermé lundi
et fêtes. Du 24 septembre au 30 dé-
cembre. De 18 F à 35 F.
Martin Puryear
Chapelle Saint-Louis de la Salpêtrière,
47, boulevard de l’Hôpital, Paris 13e.
Mo Gare-d’Austerlitz. Tél. : 01-42-17-60-
60. De 8 h 30 à 18 h 30. Du 24 sep-
tembre au 1er novembre. Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine et
parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same-
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Mademoiselle Else
d’Arthur Schnitzler, mise en scène de Di-
dier Long, avec Marina Hands, Niels Du-
bost, Emmanuel Guttierez... 
Théâtre André-Malraux, place des Arts,
92 Rueil-Malmaison. Le 24, à 20 h 45.
Tél. : 01-47-32-24-42. 150 F et 180 F.
Festival international des arts
dans la rue
avec Groupe F : Un peu plus de lumière,
Artonik : Caliente, Cie Faim de siècle :
Rivages à l’abandon, KMK : Points de
fuite, Tim Roelofs, Kumulus : Tout va
bien, Meï Teï Shô, Cosmik Connection,
Clones, les frères Karamazoffs : Le
Cirque clandestin, Jean-Marie Madded-
du : La Chose humaine, Eclat immédiat

et durable : Les Accès et les rations, Yel-
low Mercedes, les Abonnés occupés :
Roger et Léonie sous chapiteau .
L’Ombre des ailes : Les Cartons à rêves.
Rues de la ville, spectacles en plein air,
92 Châtillon. Le 25, à 12 h 30 ; le 26, à
11 heures. Entrée libre.
Céline Frisch (clavecin)
Bach : Variations Goldberg.
Maison de Radio-France, 116, avenue du
Président-Kennedy, Paris 16e. Mo Passy.
Le 25, à 17 h 30. Tél. : 01-42-30-15-16.
100 F.
Cie C Yoshi M, Cie AE2, Cie Esther Au-
matell
La Vallée de la nuit, AE2, Kiss Me I’m
Dying.
Théâtre des Songes, 157, rue Pelleport,
Paris 20e. Mo Télégraphe. Les 24 et 25, à
21 heures. Tél. : 01-46-36-52-12.
Stefano Di Battista,
Daniele Scannapieco
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris 1er . Mo Châtelet. Les 24 et
25, à 22 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F.
Olivier Benoît, Schams
Instants chavirés, 7, rue Richard-Lenoir,
93 Montreuil. Mo Robespierre.
Le 24, à 20 h 30. Tél. : 01-42-87-25-91.
80 F.
Warning
Le Divan du monde, 75, rue des Martyrs,
Paris 9e. Mo Pigalle. Le 24, à 23 h 30.
Tél. : 01-44-92-77-66. 80 F.
Nilda Fernandez
Théâtre de Rungis, 1, place du Général-
de-Gaulle, 94 Rungis. Le 24, à 21 heures.
Tél. : 01-45-60-79-05. 100 F.

RÉSERVATIONS
Quelqu’un va venir
de Jon Fosse, mise en scène de Claude
Régy.
Théâtre des Amandiers, Nanterre (92).
Du 28 septembre au 20 novembre. Tél. :
01–46–14–70–00.
Tartuffe
de Molière, mise en scène Jean-Marie
Villégier.
Athénée Louis-Jouvet. Paris 9e. Du
28 septembre au 6 novembre. Tél. : 01-
53-05-19-19.
Concert en hommage à Luigi Nono
par l’Orchestre de la Sûdwestrundfunk.
Cité de la Musique, Paris 19e. Les 1er et
2 octobre. Tél. : 01-44-84-44-84.

« Une pièce ancienne pour marionnettes jouée par des acteurs. »
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Sous l’empire
du seigneur Khang
Au Théâtre du Soleil, une histoire de pouvoir
où l’eau prend peu à peu le goût du sang

TAMBOURS SUR LA DIGUE,
d’Hélène Cixous. Mise en scène :
Ariane Mnouchkine. Avec My-
riam Azencot, Duccio Bellugi
Vannuccini, Juliana Carneiro da
Cunha, Sava Lolov, Renata Ra-
mos-Maza, Sergio Canto Sabi-
do... 
CARTOUCHERIE, THÉÂTRE DU
SOLEIL, route du Champ-de-Ma-
nœuvre, 12e. Tél. : 01-43-74-24-08.
Mo Château-de-Vincennes et
bus 112. 90 F (13,5 ¤) à 150 F
(22,5 ¤). Durée : 3 heures. Du
mercredi au samedi, à 19 h 30.
Samedi et dimanche, à
13 heures.

L’Orient extrême, il y a quelques
siècles, entre Chine et Japon. Des
lumières de fin du monde sur un
paysage infini, lavis changeant de
cimes surgies de la brume, pa-
godes lointaines flottant sous un
soleil ocre qui vire au gris à la pre-
mière pluie. Scène surélevée, car-
ré de bois naturel et galets, as-
semblés en une île-forteresse à
laquelle les comédiens accèdent
par des passerelles obliques,
comme dans le nô. Roseaux, lan-
ternes de papier. La plainte aigre-
lette du shamisen s’élève. Splen-
deur des kimonos et des
maquillages, gestes stylisés,
presque hiératiques. Bonds de
sept lieues des personnages. L’ins-
piration est là.

Dans l’empire du seigneur
Khang, les eaux du fleuve ne
cessent de monter. Une nouvelle
inondation s’annonce, plus grave
que les précédentes. Les digues
tiendront-elles ? Laisser l’eau ra-
vager un quartier de la ville ne cal-

merait-il pas la colère du fleuve ?
Le seigneur balance. Quel quartier
sacrifier ? Au nord, une digue pro-
tège comptoirs, fabriques, chan-
tiers. Au sud, une autre isole
temples, écoles, théâtres – notam-
ment celui du vénérable Baï-Ju, le
maître des marionnettes. Le
cupide Hun, neveu et favori du
seigneur, dont les scieries sont au
nord, estime ces mesures insuffi-
santes. L’abattage forcené des fo-
rêts auquel il se livre accroît les
dangers. Il exige une brèche en
amont, qui effacerait la campagne
(100 000 morts annoncées). Sinon,
la ville sera détruite.

Tandis que la cour s’agite et se
déchire, révélant corruption et
malfaçons, la révolte paysanne
monte. Le cataclysme annoncé
n’est rien à côté de celui que vont
déclencher les hommes pour y
échapper. Un enchaînement im-
placable de causalités mêlées
s’ouvre, avec l’anéantissement
pour seul dénouement : ce qui
s’appelle tragédie. Une fois passé
« le fleuve de l’histoire », il ne res-
tera plus « que le limon du
temps ». Dans cette histoire de
toutes les époques, contée par
Hélène Cixous dans la langue de
tous les jours, les dieux des
hommes s’avèrent plus destruc-
teurs que les démons « naturels ».

MANIPULÉ-MANIPULATEUR
D’un récit où l’eau prend peu à

peu le goût du sang, jaillit une
pleine fable de théâtre, traitée
« sous forme de pièce ancienne
pour marionnettes jouée par des
acteurs » – sous forme de pièce
extrême-orientale interprétée par
des Occidentaux. A la différence

du nô, les comédiens ne sont pas
masqués, mais leurs traits effacés
balaient toute tentative de retour
psychologisant à l’Ouest. De
même, les dialogues sont écrits
pour des voix décalées, d’où res-
sort chaque syllabe, comme les
gestes rendent visible chaque arti-
culation. A l’inspiration du bunra-
ku, les acteurs sont doublés de
manipulateurs cagoulés et vêtus
de noir, qui les prennent à bras le
corps. Le manipulateur est seul
avec son pantin humain, lequel,
tout consentant qu’il puisse être,
n’en offre pas moins une résis-
tance. Leur pas de deux tient du
rapport de forces où le manipula-
teur est à la merci du manipulé :
un écart, et il est dévoilé.

Un moment donné, les manipu-
lateurs paraissent prendre leurs
aises. Allégés de leurs créatures,
ils acquièrent l’impétuosité du
torrent. Alors, tel le flot dans la
digue, ils creusent une première
brèche dans les personnages. Plus
tard, ils s’égailleront comme une
garde noire, un escadron de la
mort. Ils pourraient s’emparer du
pouvoir, mais il n’y a plus de pou-
voir. Ils deviennent la crue qui em-

porte les hommes. Dépossédés de
la charge de donner vie, ils ne sont
plus que mort en action.

Le filage de la métaphore mani-
pulé-manipulateur jusque dans
des recoins livrés à la seule imagi-
nation est renforcé par l’extrême
cohésion de la troupe. Se libèrent
des images d’une puissance rare :
pêcheur sur son échasse au milieu
des flots ; déploiement des « ma-
rionnettes » à fil et de leurs tam-
bours ; fleuve emportant des ca-
davres dans sa course ; mort qui
revient hanter son assassin ; et
une conclusion, admirable, où,
peut-être, se conjuguent le salut
au public et le salut tout court,
l’éphémère du théâtre et sa re-
naissance éternelle. 

Dans cette parabole sur le vrai
pouvoir (celui qui octroie et la vie
et la mort), même Baï-Ju, maître
de marionnettes, et deus ex ma-
china potentiel, se révèle inexora-
blement agi. Chacun décidera s’il
faut y voir la main d’un être su-
prême, un manipulateur des ma-
nipulateurs : auquel cas, il se
nommerait Ariane Mnouchkine.

Jean-Louis Perrier
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SUR LA TOILE

DÉTOURNEMENT
a La Commission fédérale du
commerce américaine a décidé de
s’attaquer aux créateurs de « sites de
détournement », qui ressemblent à
des sites connus, mais connectent
automatiquement l’internaute sur
des pages pornographiques. La
commission a lancé des actions judi-
ciaires internationales contre deux
propriétaires de sites, habitant en
Australie et au Portugal. La justice
australienne a aussitôt décidé de
coopérer. − (AP.)

LIVRES RARES
a La librairie en ligne Alapage a
ajouté à son catalogue plus de
200 000 livres rares ou épuisés. Cer-
tains datent du XVIIIe siècle.
www.alapage.com

CAPITAL-RISQUE
a Le groupe de communication ita-
lien Fininvest, contrôlé par Silvio
Berlusconi, a annoncé la création
d’une société de capital-risque, Euro
Media Ventures, spécialisée dans les
technologies Internet. Elle sera dotée
de 140 millions de dollars et basée
dans la Silicon Valley, en Californie.
Fininvest prépare l’ouverture de
grands sites-portails à destination
des internautes italiens, allemands et
espagnols. – (AP.)

www.neic.cr.usgs.gov
Toutes les informations scientifiques sur le séisme de Taïwan et ses répliques, accessibles en temps réel

« 20 SEPTEMBRE 1999, 17 h 47,
19 sec (temps universel), 23 80
Nord, 120 99 Est, 33 km de profon-
deur, magnitude 7,6. » Quelques
minutes après le séisme qui a frappé
Taïwan, les internautes du monde
entier pouvaient connaître précisé-
ment son importance et voir sur
une carte l’emplacement de l’épi-
centre et la vitesse de propagation
de l’onde de choc. Pour référence,
une seconde carte montrait tous les
séismes enregistrés à Taïwan depuis
1977. Le Centre national d’informa-
tion sur les tremblements de terre
(NEIC), géré par le gouvernement
des Etats-Unis et installé à Denver
(Colorado), surveille l’activité sis-
mique de toutes les zones de la pla-
nète et publie ses bulletins sur Inter-
net presque en temps réel,
24 heures sur 24.

Selon Don Blakeman, géophysi-
cien travaillant au centre, la diffu-
sion immédiate de l’information
vers la presse et le grand public fait
partie des missions de l’agence :
« Nous enregistrons au total plus de
21 000 séismes par an, soit en
moyenne une cinquantaine par jour.

Nous publions des bulletins sur Inter-
net pour les plus importants, entre
cinq et quinze par jour. »

Ainsi, la liste des « séismes en
cours » montre que, dans les quatre
heures qui ont suivi le grand trem-
blement de terre du 20 septembre,
Taïwan a subi huit répliques impor-

tantes, dont deux d’une puissance
de 6,1 à quatre minutes d’intervalle.
Au total, quinze secousses de forte
amplitude en moins de deux jours.
On découvre aussi qu’entre-temps
sept séismes se sont produits en dif-
férents points du globe : Japon, îles
Kouriles, Aléoutiennes, Californie,

Guatemala, Turquie et Portugal. Un
planisphère interactif montre com-
ment les zones touchées s’alignent
le long de trois grandes failles. La
rubrique Actualités conserve les
bulletins des trois cents derniers
séismes, soit un peu plus de deux
semaines. On peut ainsi constater
qu’une secousse mineure s’était
produite à Taïwan le 10 septembre,
et deux autres le 16. Par ailleurs, les
rubriques créées spécialement pour
couvrir les récents tremblements de
terre de Turquie et de Grèce sont
toujours accessibles.

Le site propose des informations
plus complètes à l’intention des
professionnels, des étudiants et des
amateurs souhaitant s’initier à la
sismologie. En remplissant un for-
mulaire assez détaillé, on peut défi-
nir une zone géographique précise
et obtenir une liste détaillant l’his-
toire sismique de la région depuis
1973. D’autres bases de données
permettent des recherches histo-
riques remontant à 2150 avant
Jésus-Christ.

Yves Eudes

« LA GRANDE CHANCE de
l’Europe » : sous ce titre de couver-
ture, le magazine américain Busi-
nessWeek, dans son édition euro-
péenne datée du 27 septembre,
rend hommage au dynamisme re-
trouvé du Vieux Continent et
l’invite à procéder aux réformes
indispensables pour donner nais-
sance à une nouvelle économie « à
l’américaine ». « Le continent
s’apprête à entrer dans une ère de
prospérité, affirme le magazine,
mais il devra mettre fin à des décen-
nies de pensée ancienne. » Dans un
tableau qui accompagne l’article
principal de ce dossier, les atouts et
les handicaps de l’Europe sont mis

dix ans, c’est le gouvernement qui
aurait décidé de l’issue de l’opéra-
tion. » Une nouvelle génération de
capitalistes est aux commandes,
dont Bernard Arnault, PDG de
LVMH, ou Gérard Mestrallet, PDG
de Suez-Lyonnaise des eaux, sont
les figures de proue.

Ce qui est vrai de la France l’est
aussi d’autres pays de l’Union.
Donc, l’Europe, si elle parvient à
rompre avec les excès de cinquante
ans d’Etat-providence, qui accrois-
sent le coût des embauches et des
licenciements, freinent la création
de nouvelles entreprises, alour-
dissent les impôts, pourra
connaître, comme les Etats-Unis,
une forte poussée de sa croissance
dans le cadre d’une « nouvelle
économie européenne ».

Le risque serait, selon Business-
Week, que les gouvernements tirent
argument de la croissance retrou-
vée pour renoncer aux réformes.
Ce serait, affirme le magazine,
ignorer les avertissements lancés
depuis des années par les milieux
d’affaires. « Nous avons fait notre
part du travail en baissant les taux
d’intérêt, déclare le président de la
Banque centrale européenne, Wim
Duisenberg. Aux gouvernements de
faire la leur en s’attaquant aux pro-
blèmes structuraux de l’économie. »
L’entrée en vigueur de l’euro
devrait les y inciter en leur inter-
disant de jouer sur les taux de
change. « C’est peut-être difficile à
croire, mais la grande chance de
l’Europe est enfin arrivée », conclut
le magazine.

Thomas Ferenczi

L’hommage de « BusinessWeek » au dynamisme européen
Le magazine économique américain estime que peut s’ouvrir pour l’Europe une nouvelle ère de prospérité

si ses gouvernements engagent les réformes nécessaires pour bâtir une nouvelle économie « à l’américaine »
en balance. D’un côté, « l’Europe
s’emballe », grâce à une reprise de
la croissance, une productivité en
hausse, des taux d’intérêt, une
inflation et des déficits budgétaires
en baisse ; de l’autre, « des freins
demeurent », tels que les rigidités
du marché du travail, que les gou-
vernements tardent à assouplir, un
investissement insuffisant dans la
haute technologie et l’Internet, la
résistance des syndicats aux nou-
velles technologies et aux nouvelles
formes de travail.

Le manifeste commun de Tony
Blair et Gerhard Schröder montre,
selon l’auteur de l’article, que les
responsables politiques ont

compris la nécessité du change-
ment. En France il est vrai, Lionel
Jospin, qui a refusé de s’associer à
ce pacte, « rejette l’américanisation
des économies européennes ». Mais
tout espoir n’est pas perdu. Les
35 heures, par exemple, qui appa-
raissent au premier abord comme
un bon exemple des idées de la

vieille école, plus soucieuse de divi-
ser le gâteau économique que de
l’élargir, auront pour conséquences
positives une plus grande flexibilité
du travail.

Un nouvel esprit souffle sur
l’économie française, selon Busi-
nessWeek. Témoin de cette évolu-
tion des mentalités, Thierry Des-
marest, PDG de TotalFina et auteur
d’une OPE victorieuse sur son
concurrent français Elf Aquitaine,
explique, dans une interview au
magazine américain, que « la
France change rapidement ». Il
ajoute : « Nous avons montré que
des compagnies peuvent conclure un
accord sans le gouvernement. Il y a

Michel Field et son peuple par Alain Rollat

LE PEUPLE, tout le peuple, était
invité à prendre la parole, jeudi
soir, à La Chicorée, la brasserie de
Lille où Michel Field tenait micro
ouvert, à partir de 23 h 15, sur
France 3, pour l’inauguration de
« Prise directe », sa nouvelle ago-
ra socratique. N’importe qui pou-
vait venir s’y exprimer au nom du
peuple, y compris par téléphone,
télécopieur ou Internet.

Le peuple des n’importe qui a
donc profité de cette tranche noc-
turne de libre expression pour dire
un peu de tout et même n’importe
quoi. Ce qui n’est pas rien. Le
peuple des commerçants a protes-
té contre la « catastrophique »
Journée sans voitures. Le peuple
des partisans du déplacement des
parkings à la campagne a déploré
que la ministre de l’environne-
ment soit « trop molle ». Le peuple
des Verts tendres a regretté que
Mme Voynet soit « prise aux burnes
(sic) par les directives euro-
péennes ». Le peuple des gens du

voyage, représenté par « Nono »
et « Yoyo », s’est demandé où sta-
tionner les jours sans voitures. Le
peuple des banlieusards s’est in-
surgé contre « le prix des transports
en commun qui oblige à frauder ».
Le peuple des producteurs de lé-
gumes s’est déclaré « très mé-
content » du ministre de l’agri-
culture. Le peuple des « Je passe à
la télé donc j’existe » a dit : « Mer-
ci, M. Field, de donner la parole au
peuple ! »

C’était un cocktail de « Cercle de
minuit » et d’« Hebdo », servi en
terrasse, à la mode interactive,
avec un zeste de « Public » et une
rondelle de micro-trottoir. 

En attendant le karaoké, qui fera
peut-être son apparition à la pro-
chaine représentation, prévue à
Marseille, il y avait aussi un nou-
veau jeu : le vidéomaton des sept
familles. Le grand-père Dubou-
chon est venu dire « un grand bon-
jour » à ses enfants et bon courage
à sa petite-fille « qui vient de se cas-

ser un doigt ». Le père Dubouchois
a prié les pouvoirs publics de
« s’intéresser un peu plus aux
pauvres ». Le fils Dubouchou a
embrassé sa copine devant la ca-
méra pour prouver qu’il « n’aime
qu’elle ». Le petit-fils Dubouchu
était là pour dire « bonjour à Anne,
Sophie, Emilie, Samir, Nasser et
Omar... »

Quant à l’emmerdeur de ser-
vice, « le monsieur du fond qui
gueule depuis le début », il était, lui
aussi, présent au rendez-vous. Et,
au nom des privés de micro par
ceux des premiers rangs qui l’ac-
caparent, il a contesté, en toute lo-
gique, la représentativité des
autres... 

Que demander de plus au nom
du peuple ? « C’est justement çà la
force de la télé : elle abolit la dis-
tance ! Tu as tout à fait raison... Elle
l’abolit tellement qu’avec elle tout
finit par être à la même distance. »
(Michel Field, Petits dialogues entre
amis).

EN VUE

a En intitulant sa lettre pastorale
pour l’an 2000 Quelle beauté
sauvera le monde ?, le cardinal
archevêque de Milan s’est inspiré
de Dostoïevski.

a Un jeune homme en vacances
à Carcans-Maubuisson, en
Gironde, pris de remords face à
l’océan, est allé confesser aux
policiers de Bordeaux l’assassinat
d’une vieille femme, il y a quatre
ans, dans la Drôme.

a La cour régionale d’Ushgorod,
en Ukraine, a condamné à mort,
pour avoir tué sa grand-mère,
son grand-père et son oncle qui
refusaient de lui prêter de
l’argent, Iaroslav Missiak, prêtre.

a Stepan Kovalchuk, villageois
ukrainien, vient de quitter la
grange où il s’était caché pour
échapper aux nazis, sans oser en
sortir depuis cinquante-sept ans,
de peur d’être incorporé dans
l’Armée rouge.

a Vendredi 17 septembre, deux
hommes dérobent dans une
usine chimique près de Grozny,
en Tchétchénie, un conteneur de
matériaux radioactifs. Le premier
l’ouvre : sa peau tombe en
lambeaux, il meurt. Son complice
succombe au bout de
vingt-quatre heures, après avoir
perdu tous ses cheveux.

a « Il était ivre », accuse
Katarzyna Piskorska, présidente
de l’Association des familles des
victimes. « Pas du tout, il souffrait
d’une contusion du tibia »,
soutiennent les collaborateurs du
président polonais, qui, vendredi
17 septembre, aux cérémonies
commémorant le massacre de
Katyn, marchait d’un pas hésitant
en tapant dans le dos des
officiels.

a « Je ne supportais plus qu’elle
boive tant », a confié aux
enquêteurs un homme ivre qui,
dans la nuit de mardi 21 à
mercredi 22 septembre à Pau,
avait vidé sur sa femme une
bouteille d’alcool, avant d’y
mettre le feu.

a Un mari de Massa, en Italie,
n’ayant jamais eu de rapports
protégés, a violemment battu sa
femme sur le palier d’un
gynécologue qui, en agitant un
préservatif oublié pendant les
vacances, lui conseillait d’être
moins étourdi à l’avenir. 

a Un « M. Sucette » (Lollipop
Man) – du nom du panneau rond
avec lequel les employés des
mairies de Londres font traverser
la rue aux écoliers –, lauréat d’un
concours de popularité, décoré
par la reine, a été condamné,
lundi 20 septembre, à cinq ans de
prison pour pédophilie.

a Des chercheurs danois du
Jardin botanique de l’université
de Copenhague, séduits par un
jeune sapin élancé, avec des
branches de rêve pour accrocher
des guirlandes de Noël, l’ont
cloné.

Christian Colombani

DANS LA PRESSE

LE POINT
Bernard-Henri Lévy
a Ainsi donc une maigre force in-
ternationale vient enfin d’arriver à
Dili, capitale martyre du Timor. Il
aura fallu, pour cela, que les milices
indonésiennes anti-indépendan-
tistes soient allées au bout de leur
programme d’épuration ethnique
et religieuse. Il aura fallu que
200 000 hommes, femmes et en-
fants aient fui vers les montagnes,
que des milliers d’autres aient été
torturés, assassinés. (...) Face à ce
scandale, face à cet outrage à la
conscience universelle, face à ce
qu’un Tribunal pénal international
qualifiera peut-être un jour de
complicité de crime contre l’huma-
nité, face à la mascarade de cette
« force de maintien de la paix » qui
arrive comme les carabiniers, ou

comme les fossoyeurs, (... )on
songe, encore, à la Somalie, au
Rwanda, à Srebrenica, à la Sierra
Leone, ces autres théâtres de la
honte onusienne. (...)Il faut se ré-
soudre à l’évidence : l’ONU a fait
son temps ; le temps de l’ONU est
révolu ; il faut en finir avec cette
farce macabre qu’est devenue
l’ONU ; il faut, pour les temps où
nous entrons, imaginer et
construire une autre « organisation
des Nations unies ».

RFI
Jacques Rosenblum
a Kofi Annan voulait que l’ONU
devienne la conscience du monde.
Mais lui-même a été rattrapé par la
mauvaise conscience : celle d’avoir
couvert le délit de fuite des Nations
unies au moment du génocide
rwandais. Depuis qu’il est à la tête
de l’organisation internationale, il

tente visiblement d’effacer la honte
de ce déshonneur. Est-ce pour cette
raison qu’il vient de donner son
nom à une doctrine tout à fait pro-
vocatrice ? En tout cas, le si consen-
suel diplomate de salon s’est sou-
dain radicalisé, proclamant à
l’ouverture de l’Assemblée générale
le primat de la souveraineté des in-
dividus sur celle des Etats, ce qui re-
vient à décréter le droit d’ingérence
des Nations unies. Tout secrétaire
général doit un jour ou l’autre im-
manquablement entrer en conflit
avec l’autorité tutélaire de Was-
hington, jalouse de son leadership
mondial. La même mésaventure
guette aujourd’hui Kofi Annan.

FRANCE-SOIR
Jean-Luc Mano
a Trois cent millions. Tel est le
montant approximatif des indem-
nités qu’Elf a offertes à son pré-

sident déchu. Et dire qu’il y a des
imbéciles qui jouent au Loto ! Fina-
lement, ce n’est pas trop difficile de
faire fortune. Arrivez à la tête d’une
entreprise, faites en sorte d’y être
détesté par tout le personnel, des
cadres aux plantons, mettez-vous à
dos à peu près tous les pays dont le
sous-sol regorge de pétrole, et
hop ! quand vous partez, c’est le
jackpot. On a beau en avoir déjà
beaucoup vu, mais 300 millions de
francs, cela représente tout de
même pas mal d’argent. Tenez,
c’est exactement le revenu mensuel
de 43 594 salariés payés au SMIC,
charges sociales non déduites, évi-
demment. Qu’un chef d’entreprise
perçoive, quand il la quitte, une
juste rétribution pour les efforts
qu’il y a accomplis, voilà rien que
de très normal. Mais il y a dans l’ex-
travagance de la somme comme
une insulte au bon sens.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

VENDREDI 24 SEPTEMBRE

SAMEDI 25 SEPTEMBRE

FILMS

12.55 Trafic en haute mer a a
Michael Curtiz. Avec John Garfield,
Patricia Neal (Etats-Unis, 1950, N.,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

14.55 Assurance sur la mort a a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1943,
N., v.o., 105 min) &. Cinétoile

18.15 Les Dragueurs a a
Jean-Pierre Mocky (France, 1959,
N., 75 min) &. Cinétoile

23.00 Mirage a
Edward Dmytryk (Etats-Unis, 1964,
N., v.o., 110 min) &. Ciné Classics

23.00 Un homme amoureux a a
Diane Kurys (France, 1987, 
120 min) &. Ciné Cinémas 1

23.00 Daylight a
Rob Cohen (Etats-Unis, 1996,
115 min) %. Ciné Cinémas 2

23.00 The Blackout a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1997,
v.o., 95 min) !. Ciné Cinémas 3

23.10 Nous irons tous au paradis a a
Yves Robert (France, 1977,
110 min) &. Cinétoile

0.15 La Fièvre du samedi soir a
John Badham (Etats-Unis, 1977,
120 min) ?. TSR

0.35 Los Angeles 2013 a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1996,
v.o., 100 min) ?. Ciné Cinémas 3

0.50 La terre tremble a a a
Luchino Visconti (Italie, 1948, N.,
v.o., 160 min) &. Ciné Classics

0.55 Mauvais sang a
Leos Carax (France, 1986, 
125 min) %. Ciné Cinémas 2

1.00 L’Affaire Thomas Crown a
Norman Jewison (Etats-Unis, 1968,
v.o., 95 min) &. Cinétoile

1.15 Le Château de ma mère a a a
Yves Robert. Avec Philippe Caubère,
Nathalie Roussel (France,
1990, 100 min) &. Cinéstar 1

2.00 Serial Mother a
John Waters (Etats-Unis, 1994,
v.o., 90 min) ?. Cinéfaz

2.15 La Banquière a a
Francis Girod (France, 1980,
125 min) &. Ciné Cinémas 3

2.35 Hatari ! a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1962,
v.o., 150 min) &. Cinétoile

3.30 2001, l’odyssée
de l’espace a a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 1968,
v.o., 135 min) &. Cinéfaz
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16.30 Docteur Folamour a a a
Stanley Kubrick (Grande-Bretagne,
1963, N., 90 min) &. Canal + Vert

18.00 Le Danseur du dessus a a
Mark Sandrich (Etats-Unis, 1935, N.,
v.o., 100 min) &. Cinétoile

19.40 La Marie du port a a
Marcel Carné (France, 1949, N.,
100 min) &. Cinétoile

21.00 Usual Suspects a a
Bryan Singer (Etats-Unis, 1994,
105 min) &. Cinéstar 1

21.00 Go Now a a
Michael Winterbottom (GB, 1996, 
85 min) %. Ciné Cinémas 2

21.05 Le Château de ma mère a a a
Y. Robert (F, 1990, 95 min). Cinéstar 2

22.50 Un monde à part a a
Chris Menges (GB, 1988, v.o.,
110 min) &. Ciné Cinémas 3

22.55 New York 1997 a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1981, v.o.,
95 min) ?. Ciné Cinémas 1

23.20 Trop tard a
Lucian Pintilié. Avec Razvan
Vasilescu, Cecilia Barbara (Fr. -
Roum., 1996, v.o., 100 min) %. Arte

23.45 La Vie privée
d’Henry VIII a a a
Alexander Korda (Grande-Bretagne,
1933, N., v.o., 95 min) &. Ciné Classics

0.10 L’Ultime Razzia a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 1956, N.,
v.o., 95 min) &. Cinéfaz

0.25 Un homme amoureux a a
Diane Kurys (France, 1987,
115 min) &. Ciné Cinémas 2

1.15 Le Mystère Picasso a a
Henri-Georges Clouzot (France, 1956,
75 min) &. Arte

1.45 Le Silence des agneaux a a a
Jonathan Demme (Etats-Unis, 1990,
v.o., 125 min) !. Cinéfaz

1.55 La Règle du jeu a a a
Jean Renoir (France, 1939, N.,
100 min) &. Cinétoile

FILMS

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.10 et 17.10, 4.10
Le Monde des idées.
La Gauche est-elle Libérale ?
Laurent Mauduit ; Henri Weber. LCI

21.00 Musique et film,
on connaît la chanson.
Invités : Jacques Deray ;
Maurice Jarre ; Stéphane Lerouge ;
Charles-Henri de Pierrefeu ;
Philippe Sarde. Forum Planète

22.00 Hô Chí Minh. Forum Planète

23.00 La Réintroduction
des espèces. Forum Planète

MAGAZINES

13.50 Les Documents de Savoir Plus.
La ferme des vallées. France 2

14.15 Bouillon de culture.
Du travail à tout prix. 
Invités : Luc et Jean-Pierre Dardenne ;
Joël Egloff ; Stéphène Jourdain ;
Edmond Maire ; Gérard Pélisson. TV 5

15.10 Science info. 
Invité : Jean-Pierre Haigneré. LCI

18.50 Union libre.
Avec Marie-Anne Chazel. France 2

19.00 T.V. + Canal +

19.30 Le Club. 
Michel Galabru. Ciné Classics

21.05 Thalassa. Tension en Alabama. TV 5

21.05 Planète animal. Masaï Mara
[3/3] : le léopard. TMC

21.40 Metropolis. Nicolas Genka. Rosetta.
Un reportage : Le théâtre du Châtelet.
Carnets du Maroc. Federico Zeri. Arte

22.00 Planète Terre.
Nomades du Pacifique [3/5] :
Ils brûlèrent leurs bateaux. TMC

22.15 Envoyé spécial.
L’Amérique en l’arme.
Le blues de l’Armée rouge. Bentalha,
autopsie d’un massacre. TV 5

23.50 Un siècle d’écrivains.
Francis Ponge. France 3

0.05 Les Nuits de la pleine lune.
Peindre la nuit. Arte

DOCUMENTAIRES

17.15 Don Simpson. Ciné Cinémas

17.15 Qiuci.
Une oasis rayonnante. Odyssée

17.35 Base-Ball. [12/18]. Planète

17.45 Planète nature. La Créature 
de la pleine lune. TSR

18.00 Wynton Marsalis.
I Love to Swing. Muzzik

18.10 Vermeer,
magie de la lumière. Odyssée

19.00 La Loutre,
frisson de l’onde. Planète

19.00 Jackie O’. Odyssée

19.50 L’Europe des pélerinages.
[4/11]. Kevelaer. Odyssée

20.20 Les Secrets de la guerre secrète.
[3/6]. Enigma,
la grande oreille. Odyssée

20.30 Sexe, censure et cinéma. [3/6]. L’âge
d’or d’Hollywood. Planète

20.45 L’Aventure humaine.
L’Avenir des Zeppelins. Arte

20.45 Une histoire de la médecine. 
[4/8]. De l’anatomie à la chirurgie :
à corps ouvert. Histoire

21.25 Cinq colonnes à la une. Planète

21.35 La Dernière Moisson. Odyssée

21.55 Anthologie du cinéma italien.
Cinecittà, le mythe. Ciné Classics

22.05 Calcutta,
ville du cinéma. Ciné Cinémas

22.10 Glenn Miller, le musicien
héroïque. Planète

22.30 Les Combattants
de l’ordre. France 3

22.45 Pierre Elliott Trudeau, mémoires.
[2/2]. Histoire

23.00 L’Esprit du jaguar. [2/4]. La jungle des
Mayas. Odyssée

23.45 Roland Barthes. [3/4]. Histoire

23.50 James Dean, une carrière
foudroyée. Canal Jimmy

0.45 Il était une fois le royaume
d’Angleterre. Cambridge. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

14.30 Formule 3000. Championnat
international (10e manche) : grand prix
d’Allemagne (La course). Eurosport

15.00 Cyclisme. Tour d’Espagne (20e étape :
contre-la-montre individuel). TSR

15.10 Tennis. Coupe Davis (demi-finale) :
France - Belgique. Le double. France 2

16.00 et 18.40, 21.40 Golf.
Ryder Cup (2e journée). Canal + vert

20.00 Volley-ball. Pro A (1re journée) :
Sète - Tourcoing. Eurosport

20.00 Football. 
Championnat de D 1 (8e journée) :
Paris SG - Monaco. Superfoot

3.00 Tennis. Coupe Davis (demi-finale) :
Australie - Russie. Les deux derniers
simples. Pathé Sport

MUSIQUE

17.55 Schuman par Karajan.
La Symphonie no 4. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin. Mezzo

18.30 Karajan dirige Beethoven.
les Symphonies no 7 et no 8.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Mezzo

19.00 Rodrigo. Le Concerto d’Aranjuez.
Avec Pepe Romero, guitare. Par the
Academy of St Martin in the Fields, dir.
Sir Neville Marriner. Muzzik

19.30 Karajan dirige Strauss.
Ainsi parlait Zarathoustra. 
Enregistré en 1987. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin. Mezzo

20.10 Ravel. La Valse (à deux pianos).
Avec Martha Argerich, piano ;
Nelson Freire, piano. Mezzo

20.30 L’or du Rhin. Opéra de Wagner.
L’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

21.00 Tribute to Francesco Paolo Tosti.
Avec Cécilia Gasdia, soprano ; Leo Nucci,
baryton ; Ruggero Raimondi, basse ;
Paolo Ballarin, piano. Muzzik

22.35 Music Planet. New Pop Festival
à Baden-Baden. Arte

23.00 Karajan dirige Strauss.
Symphonie alpestre, op. 64. par
l’Orchestre philharmonique de Berlin, 
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

23.30 Lenny Kravitz.
Belfort 1999. Paris Première

0.50 Baroque Duet. Concert enregistré en
1992. Avec Kathleen Battle, soprano ;
Wynton Marsalis, trompette. Par
l’Orchestre de chambre de Saint Luke,
dir. John Nelson. Muzzik

VARIÉTÉS

20.55 Hymne à la voix. Spécial Europe : les
voix de l’été. France 2

22.40 Les Années Juvet. TSR

TÉLÉFILMS

18.40 Ciné-Roman. Serge Moati. Festival

19.50 Les Aventures d’Oliver Twist.
Tony Bill. Disney Channel

20.30 Long cours. Alain Tasma. %. Festival

20.45 Au-delà de la vérité.
Michael Switzer. %. 13ème RUE

22.15 Les Moissons de l’océan.
François Luciani [4/4]. Festival

22.55 Une veuve de trop.
Peter Barber-Fleming. TMC

23.10 Obsession amoureuse.
Daniel Rogosin. ?. TF 1

SÉRIES

18.05 Daktari.
Les otages. La Cinquième

18.45 Les Rois maudits. [3/6]. Histoire

19.05 Beverly Hills.
Le Père Noël. TF 1

20.00 Ally McBeal. They Eat Horses
Don’t They ? (v.o.). Téva

20.05 Mister Bean.
Mister Bean va en ville. France 3

20.50 Le Caméléon. 
Les larmes d’un père. M 6

20.55 Docteur Sylvestre.
Cadences infernales. France 3

22.15 Code Quantum. Singe et astronaute.
Cauchemars. Série Club

22.35 Entre terre et mer. [4/6]. Téva

ARTE
20.45 L’Avenir des zeppelins
Il leur fallait trois jours pour rallier
l’Amérique mais la fin des « cigares
volants » a coïncidé avec l’incendie
du zeppelin allemand le Hinden-
burg, qui prit feu alors qu’il atter-
rissait aux Etats-Unis, en 1937.
C’est la saga de ces dirigeables à
coque rigide que raconte ce docu-
mentaire, ainsi que l’intérêt nou-
veau que suscite depuis quelques
années ce genre de locomotion
dans les airs. 

FRANCE 3
23.50 Francis Ponge
Philippe Sollers a dit que la lecture
des œuvres de Ponge procurait
« une sensation de relief magique ».
C’est cet écrivain à la fois simple et
immense, qui eut une influence
sans pareille, notamment sur les
surréalistes, les écrivains de la Ré-
sistance puis ceux qui se regrou-
pèrent autour de Tel Quel, que
conte ce beau portrait d’amitié,
peint par Jean Thibaudeau, Chris-
tian Rist et Pierre Beuchot.

ARTE
0.05 Les Nuits de la pleine lune
Dixième pleine lune de l’année :
pour la fêter, Arte propose une sé-
lection de seize films vidéo dont la
nuit est le thème. Inquiétants, cau-
chemardesques, drôles, ces films
évoquent tout autant les pensées
d’un mourant que celles d’un bébé
encore dans le ventre de sa mère,
une manifestation nocturne de
femmes en colère... Florilège de
productions canadiennes, fran-
çaises, allemandes, américaines,
etc.

GUIDE TÉLÉVISION

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Iggy Pop,
Jean-Pierre Milovanoff, Peter Beard,
Laurent Gamelon. Canal +

19.00 Tracks. Arte
19.10 et 0.10 Le Rendez-vous.

Nicole Fontaine. LCI
20.10 Le Talk Show.

Fellag ; Antonio Banderas. LCI
20.55 Thalassa.

Escale à Madagascar. France 3
21.05 T’as pas une idée ?

Diane Kurys. Canal Jimmy
22.25 Faut pas rêver.

Russie : Ourengoy, la ville du gaz.
France : La Finist’air.
Islande : L’oiseau aux plumes d’or.
Invité : Jean-Pierre Haigneré. France 3

22.50 Bouillon de culture.
Du travail à tout prix.
Avec Luc et Jean-Pierre Dardenne, Joël
Egloff, Stéphène Jourdain, Edmond
Maire, Gérard Pélisson. France 2

23.10 Sans aucun doute.
Les arnaques aux logements. TF 1

DOCUMENTAIRES

19.45 Mémoires de France.
[2/12]. Mémoires de Lyon. Histoire

20.10 Docs & Débats.
Les Grands Criminels. Odyssée

20.15 Mon pays, mon amour. [4/6].
Benoîte Groult et la Bretagne. Arte

20.15 N.U. Au travail. Histoire

20.30 Bienvenue au grand hôtel. Planète

20.45 La Route de Bolivar. [2/2]. Histoire

21.25 Max Cabanes. Planète

21.45 Nomenklatura. Histoire
22.10 Behind the Music.

Ozzy Osbourne. Canal Jimmy
22.20 Grand Format. Bismuna,

un vrai film d’aventures. Arte

22.30 Les Etoiles
de la forêt maya. Planète

23.40 A la redécouverte du monde.
Papouasie Nouvelle-Guinée. TMC

23.50 L’Islam en questions.
[3/3]. La France. Planète

0.40 L’Etrange Histoire du cancer
d’Henrietta. Planète

SPORTS EN DIRECT

20.00 Football.
D2 : Caen - Lille. Eurosport

21.30 Boxe. Championnat de France.
Poids Super plume :
Schaeffer - Djenti. Pathé Sport

4.00 Tennis. Coupe Davis.
Demi-finale. Australie - Russie.
Le double. Pathé Sport

MUSIQUE

21.00 Jazz Open. Stuggart 1995.
Avec Jack Bruce, basse ; Cassandra
Wilson, chant ; Vermon Reid, guitare ;
Jean-Paul Bourelly, guitare ; Nguyên
Lê, guitare ; Trilok Gurtu, percussions ;
Pharoah Sanders, saxophone ;
Don Byron, saxophone. Muzzik

22.00 Jazz of the World.
Montreux 96. Muzzik

22.30 Impromptu no 4, de Schubert.
Arthur Rubinstein, piano. Mezzo

22.45 Karajan dirige...
Symphonies no 7 et no 8, de Beethoven.
Interprété par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

23.00 Black Sabbath.
Londres 1978. Canal Jimmy

23.00 Symphonie no 3 en ré mineur
de Gustav Mahler. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, le Tölzer
Knabenchor et le Ernst Senff Chor,
dir. Bernard Haitink. Muzzik

23.10 Macbeth. Opéra de Verdi.
Mise en scène. Graham Vick.
Par l’Orchestre de la Scala de Milan,
dir. Riccardo Muti. Paris Première

THÉÂTRE

20.30 Le Canard à l’orange.
Pièce de William Douglas Home.
Mise en scène. Pierre Mondy et Alain
Lionel. Avec Michel Roux. Festival

SÉRIES
20.45 Pepe Carvalho.

L’avant-centre sera assassiné
à la tombée du jour. Arte

20.50 Soirée sitcom. Téva
21.30 Au-delà du réel.

Le double. 13ème RUE
22.45 La Quatrième dimension.

Du succès au déclin.
Ballade pour le passé. Série Club

23.35 Total Security. Qui est le papa ? M 6
0.30 Chapeau melon et bottes

de cuir. La poussière qui tue. M 6
0.50 Les Soprano.

A bout de souffle. Canal Jimmy

ARTE
22.20 Bismuna
Documentaire allemand d’Uli Kick,
sur la réinsertion de jeunes toxi-
comanes, à la lumière de l’expé-
rience menée à Bismuna (Nicara-
gua) par un ancien travailleur
social, Dieter Hubbert. A la dif-
férence de la presse allemande, qui
ironisa sur ce camp de vacances au
soleil, le film montre la réinsertion
par le travail, parfois dur, de jeunes
pour qui il s’agit de la « dernière
chance ».

ARTE
23.20 Trop tard a
Une intrigue très complexe, qui
tient à la fois du film policier et de
la fable politique, nourrit ce long
métrage de 1996. Son auteur, le ci-
néaste roumain Lucian Pintilié,
ausculte, sans illusions et avec un
certain pessimisme, la Roumanie
de l’après-Ceausescu. Le film se
passe dans le monde des mineurs –
un symbole quand on se rappelle
de la vallée du Jiu –, mais aussi
dans le métro berlinois. En v.o.

CANAL JIMMY
0.50 Les Soprano
Nouvelle série qui renouvelle le
film de genre consacré à la Mafia.
Tiraillé entre ses deux familles, la
naturelle et celle formée par les
mafieux, Tony Soprano entame
une psychanalyse. Une série dra-
matique récompensée par deux
Emmy Awards : celui du meilleur
scénario pour David Chase et celui
de meilleure actrice pour Edie Fal-
co, récompensée pour son rôle
d’épouse d’un capo perturbé.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil. 
19.55 Clic et net.
19.57 L’Air d’en rire.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Viva Latino.
23.10 Sans aucun doute.

Les arnaques aux logements.
1.00 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.20 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Quai no 1. Kamikaze Express. &.

22.40 Bouche à oreille.
22.50 Bouillon de culture.

Du travail à tout prix.
0.00 Journal, Météo.
0.25 Histoires courtes. Luis et Margot. 

Chantal Richard. &.
1.10 Millennium. Le jugement dernier. %.

FRANCE 3
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Thalassa. Escale à Madagascar. 
22.25 Faut pas rêver.
23.30 Météo, Soir 3.
23.50 Contrat meurtrier.

Téléfilm. James Contner. %.
1.15 3 x + net.

Démonstrations. Revue de web.

CANAL +
17.45 C’est ouvert le samedi. 
f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs.
21.00 Sous pression a

Film. Craig R. Baxley. ?.

22.24 Les Têtes. Tête de lard. &.

22.25 Souviens-toi... l’été dernier
Film. Jim Gillespie. ?.

0.05 Golf.
1.35 Dans la nature 

avec Stéphane Peyron.
Australie, les requins 
de la Grande Barrière.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Mon pays, mon amour. [4/6]. 
20.45 Pepe Carvalho. L’avant-centre sera

assassiné à la tombée du jour. 
Série. Franco Giraldi. &.

22.20 Grand Format. 
Bismuna, un vrai film d’aventures.

23.20 Trop tard a
Film. Lucian Pintilié (v.o.). %.

1.00 Le Dessous des cartes.
Le retour des frontières.

1.15 Le Mystère Picasso a a
Film. Henri-Georges Clouzot. &.

M 6
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Décrochages info, 

Politiquement rock.
20.55 Menace à domicile.

Téléfilm. Wolfgang Mühlbauer. %.
22.45 Players, les maîtres du jeu.

La reine de l’arnaque. &.
23.35 Total Security. Qui est le papa ? &.
0.30 Chapeau melon et bottes de cuir.

La poussière qui tue. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.20 Expresso - Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes. Circuits alternatifs. 
22.30 Gouhahanouka [5/5].

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert Franco-Allemand. 

Par l’Orchestre du Gewandhaus 
de Leipzig, dir. Herbert Blomstedt : 
Œuvres de Schnittke, Sibelius.

22.30 Alla breve. 
22.45 Jazz Club.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvre de Haydn, András

Schiff, piano, Yuuko Shiokawa, violon.
20.40 Riccardo Muti. Œuvres de R.
Schumann, Schubert, Casella... 

22.40 Los Elementos. Opéra de Literes. Par
l’Ensemble Al Ayre Español,
dir. Eduardo Lopez Banzo. 

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
15.45 Flipper. &.
16.40 Dingue de toi. &.
17.15 Hercule. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Beverly Hills. &.
19.58 Bloc mode.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Leeb fait son cinéma !
23.10 Hollywood Night.

Obsession amoureuse. 
Téléfilm. Daniel Rogosin. ?.

0.50 Formule F 1.

FRANCE 2
14.50 Samedi sport. 14.55 Tiercé.

15.10 Tennis. 17.00 Cyclisme.
18.00 Nikita. &.
18.45 1 000 enfants vers l’an 2000.
18.50 Union libre.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Hymne à la voix. 

Spécial Europe : les voix de l’été.
23.25 Tout le monde en parle.
1.15 Journal, Météo.
1.40 Rince ta baignoire.

Les DJ : juke-box ou créateurs ?

FRANCE 3
15.40 Couleur pays.
18.12 Expression directe.
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Mister Bean. &.
20.35 Tout le sport.
20.55 Docteur Sylvestre. 

Cadences infernales. &.
22.30 Les Combattants de l’ordre.
23.25 Météo, Soir 3.
23.50 Un siècle d’écrivains.

Francis Ponge.
0.40 Plumes et paillettes.
1.05 Nocturnales. 

Le Rire contre les larmes.

CANAL +
16.00 Football NFL. 
17.10 A la une &.

f En clair jusqu’à 20.40
17.33 Entre chien et chat. &.
17.35 Décode pas Bunny.
18.05 Vision d’Escaflowne. %.
18.30 Daria. &.
19.00 T.V. +.
20.05 Les Simpson. &.

20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Samedi comédie.

H. Une histoire de démission. &. 
21.05 Spin City. 
Le lièvre et la tortue. &. 
21.25 Seinfeld. Les faux seins. &. 
21.45 South Park. 
Le panda du harcèlement sexuel. %.

22.10 Jour de foot. 
23.00 La Dernière Preuve

Film. Randal Kleiser. ?.

0.35 Golf.
2.10 Au-delà du désir

Film. Lance Young (v.o.). ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.30 Pi égale 3,14...
16.00 Sur les chemins du monde. 

Les Trésors de l’humanité. 
16.55 Jangal. 17.25 Va savoir. 

18.05 Daktari. &.
19.00 Histoire parallèle.

Semaine du 25 septembre 1949. 
19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes.

Sri Lanka : un conflit sans fin.
20.15 Black Adder. &.
20.45 L’Aventure humaine.

L’Avenir des zeppelins.
21.40 Metropolis. Nicolas Genka. Rosetta.

Un reportage : Le théâtre du Châtelet.
Carnets du Maroc. Federico Zeri.

22.35 Music Planet. 
New Pop Festival à Baden-Baden. 

0.05 Les Nuits de la pleine lune.

M 6
15.10 Les Mystères de l’Ouest. &.
16.10 Mission impossible,

20 ans après. &.
17.05 Chapeau melon

et bottes de cuir. &.
18.05 Amicalement vôtre. &.
19.10 Turbo.
19.40 Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Cinésix.
20.50 La Trilogie du samedi. 

Le Caméléon. 
Les larmes d’un père. &. 
21.45 L’Immortelle. Vœux sacrés. &. 
22.40 Buffy contre les vampires. 
Les hommes poissons. %. Acathla. %.

0.25 Poltergeist, les aventuriers
du surnaturel. 
Les péchés du père. ?.

RADIO

FRANCE-CULTURE
18.37 Profession spectateur.
20.00 Jazz à l’affût.
20.50 Expresso.
21.00 Mauvais genre. 
22.00 Nouveau répertoire dramatique.

Hommage à Roland Blanche. 
0.05 Clair de nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.10 Place de l’opéra.
19.30 Festival d’été euroradio. 

Festival de Savonlinna 1999. Par
l’Orchestre du Festival, dir. Vello Pähn :
Faust, de Gounod. 

23.00 Le Bel Aujourd’hui.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo. 

Œuvres de Beethoven, Schubert.
20.00 Les Soirées. Dvorak et Brahms. Trois

duos moraves, de Dvorak, J. Banse,
soprano, B. Fassbaender,
mezzo-soprano, C. Garben, piano ;
Œuvres de Dvorak, Brahms,
Wagner, Smetana.

22.00 Da Capo. Œuvres de R. Schumann,
Chopin, Berlioz, Liszt, Chopin.
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Wall Street déprimée

Par rapport à son sommet histori-
que du 25 août, la Bourse de New 
York a perdu près de 10 %.

Source : Bloomberg
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à la Bourse de New York

Super C par Pierre Georges

LES FRANÇAIS achètent. Ils
achètent leur logement. Ils
achètent ce qu’il faut pour
l’équiper. Ils achètent des auto-
mobiles pour les jours avec et
des vélos pour les jours sans. Ils
achètent des biens de consom-
mation dans une course sans in-
terrogation métaphysique à la
consommation. Et comme ils, ou
plutôt leurs entreprises, vendent
en plus et exportent aussi géné-
reusement qu’ils consomment,
la France s’offre une bien jolie
période de croissance.

Tant mieux. Enfin une vraie
bonne nouvelle. Quand l’écono-
mie va, le moral suit. A moins
que cela ne soit l’inverse. Peu im-
porte d’ailleurs, puisqu’un tel
trésor, la croissance retrouvée,
se théorise allègrement selon
précisément le théorème dit de
Strauss-Kahn. Ce chercheur éta-
bli en son parallélépipède de
Bercy aurait énoncé une thèse
audacieuse, quoique aussi
simple que l’œuf de Christophe
Colomb. Une thèse selon la-
quelle la croissance dans le
temps et dans l’espace obéirait à
une loi mathématique simple, la
règle des « 4 C » : Confiance,
Consommation, Croissance,
Création d’emplois.

Cet admirable théorème DSK
des 4 C présente au moins un
avantage : celui d’être compré-
hensible au plus sous-doué des
économistes. Il est assez facile
d’en déduire en effet que lorsque
toutes les conditions sont réu-
nies pour que cela aille bien, il
n’y a plus de raison que cela aille
mal. C + C + C + C égale ? Egale
la consommation super C, bien
sûr, et notre vieil ami-abonné, le
fameux moral des ménages ! 

Il est beau comme un euro
neuf, le moral des ménages. Il
vogue vers l’an 2000 avec espoir
et gourmandise, le moral des
ménages. Finies les années cha-

grines, les constipations
d’épargne, les espérances en
berne et les pessimismes au long
cours. Il s’envoie en l’air, le mo-
ral des ménages. Il s’offre une
cure de croissance millésime
2000, modèle à chromes et injec-
tion directe.

Il consomme, dans l’exquise
revanche de la société de
consommation sur ses frustra-
tions et sur ses errements pas si
lointains. La génération 68 est au
pouvoir pour y faire joyeuse re-
pentance. Fut-il sur les barri-
cades jadis, le fameux théoricien
DSK, à vouloir refaire le monde,
la société et la consommation ?
On l’ignore. Mais ce qui est sûr,
c’est qu’il est désormais aux af-
faires et qu’il engrange la TVA et
toutes sortes de bonnes choses
qui font les bons comptes de la
nation. Qu’il est sans aucun
doute dans la crainte délicieuse
de Madame Mère, pourvu que
cela dure, et l’espoir tout à fait
argentier d’un slogan à la Gui-
zot : « Français, consommez-
vous ! »

Une société de consommation,
et qui consomme en plus ! Enfin.
Les 4 C de l’an 2000 en grand
équipage. Seule interrogation,
politique celle-là : à qui va profi-
ter la croissance ? Et c’est ici
qu’apparaît le cinquième C, non
pas celui des carabiniers, mais le
fameux C de la cohabitation, in-
trus majeur et équation non ré-
solue. Car, à l’heure des comptes
et bilans, cet autre équipage, ce
ménage à deux moraux des mé-
nages, va très probablement se
déchirer sur le partage des béné-
fices et la part prise respective-
ment dans l’embellie française. Il
appartiendra alors aux électeurs
de jouer les notaires dans une
affaire de cohabitation belle
comme une communauté ré-
duite aux acquêts de la crois-
sance.

Tirage du Monde daté vendredi 24 septembre 1999 : 531 470 exemplaires. 1-3

Grande nervosité des marchés
à la veille de la réunion du G 7

Jeudi, Wall Street a fortement baissé tandis que le yen restait fort
PARADOXE : alors que le Fonds

monétaire international (FMI) a
révisé à la hausse ses prévisions de
croissance pour l’économie mon-
diale (Le Monde du 24 septembre),
c’est dans une atmosphère tendue
que les ministres des finances et
les gouverneurs des banques cen-
trales des sept grands pays indus-
trialisés (G 7) devaient se réunir,
samedi 25 septembre, à Washing-
ton. Depuis quelques jours, les
marchés financiers subissent de
violentes secousses. Vendredi,
l’indice Nikkei de la Bourse de To-
kyo a terminé en forte baisse
(− 2,69 %). La Bourse de Paris,
pour sa part, a ouvert en repli de
1,4 %.

La veille, Wall Street avait lour-
dement chuté : l’indice Dow Jones
des grandes valeurs américaines
avait cédé 1,95 %, à
10 318,59 points, soit son plus bas
niveau depuis le mois d’avril. La
Bourse électronique américaine
Nasdaq, qui regroupe la plupart
des sociétés « high tech », avait
été plus durement touchée encore
(− 3,79 %). Les investisseurs ont vi-
vement réagi aux propos de Steve
Ballmer, PDG de Microsoft, selon
qui les valeurs boursières techno-
logiques ont atteint « des niveaux
absurdes ».

INTERVENTIONS VAINES
Mais les opérateurs sont avant

tout préoccupés par les évolutions
monétaires et, notamment par la
vigueur du yen qui, selon eux, me-
nace l’équilibre financier mondial.
La monnaie japonaise, stimulée
par les signes de rebond écono-
mique dans l’archipel, s’est forte-
ment appréciée au cours des der-
nières semaines. Elle a gagné près
de 15 % face au dollar et à l’euro.

Les autorités monétaires nip-
pones s’inquiètent de ce mouve-
ment qui pénalise les grandes so-
ciétés exportatrices et risque de
faire avorter la reprise en cours
dans l’archipel. Mais elles se
montrent impuissantes à l’en-
rayer. Les interventions massives,
sur le marché des changes, de la
Banque du Japon se sont révélées
totalement inefficaces. De sur-
croît, la banque centrale nippone,
soucieuse d’empêcher l’apparition
de tensions inflationnistes dans
l’archipel, a résisté aux pressions
gouvernementales qui lui deman-

daient, pour faire refluer le yen,
d’assouplir sa politique moné-
taire. 

Incapables de stopper seuls l’as-
cension de leur devise, les respon-
sables nippons solliciteront, à
Washington, l’aide de leurs parte-
naires occidentaux, sous la forme
d’une intervention coordonnée
sur le marché des changes. Les Eu-
ropéens devraient répondre favo-
rablement à cette demande. Le
président de la République
Jacques Chirac a affirmé, mercre-
di, que « la France est prête à coo-
pérer avec ses partenaires dans les
prochaines semaines ». Il a souli-
gné l’importance que Paris atta-
chait à « la coopération monétaire
au sein du G 7, notamment dans le
contexte actuel ».

Le soutien des Etats-Unis appa-

raît plus incertain. D’un côté, la
Maison Blanche estime qu’une
hausse du yen est un moyen très
efficace de résorber le déficit
commercial croissant des Etats-
Unis vis-à-vis du Japon : il a at-
teint 6,8 milliards de dollars en
juillet, un niveau record.

WASHINGTON CRITIQUE TOKYO
Surtout, pour Washington, les

turbulences actuelles sur le yen
sont la conséquence de la poli-
tique économique inadaptée me-
née par Tokyo. C’est ce qu’a tenu
à répéter, jeudi, le secrétaire
d’Etat amércain au Trésor La-
wrence Summers. « Des premiers
signes montrent que l’économie ja-
ponaise sort de sa profonde réces-
sion, a-t-il affirmé. Cependant, les
perspectives restent incertaines,
surtout à la lumière de la faiblesse
de la demande privée. » « La pour-
suite par les Japonais des mesures
de stimulation de l’activité, par tous
les moyens disponibles, sera cru-
ciale jusqu’à ce qu’une reprise so-
lide tirée par la demande intérieure
soit fermement sur les rails », a
ajouté M. Summers.

Selon certains experts, toute-
fois, les secousses observées ces
derniers jours à Wall Street pour-
raient infléchir la position de la
Maison Blanche. Washington est
conscient du danger que représen-
terait, pour le financement de
l’économie américaine, un
brusque retrait des capitaux japo-
nais placés aux Etats-Unis. Or si la
hausse du yen face au dollar se
poursuit, les gestionnaires nip-
pons seront de moins en moins
tentés d’investir leurs fonds à Wall
Street.

Pierre-Antoine Delhommais

Bank of Scotland
lance une OPA
hostile
sur NatWest

LA CONCENTRATION bancaire
en Europe continue de plus belle.
La deuxième banque écossaise,
Bank of Scotland, a surpris les
marchés en lançant, vendredi
24 septembre, une offre d’achat
hostile de 20,85 milliards de livres
(32,5 milliards d’euros) sur sa
concurrente britannique National
Westminster (NatWest), troisième
établissement du pays. Trois se-
maines après l’annonce par Nat-
west du lancement d’une offre pu-
blique d’achat amicale sur
l’assureur britannique Legal & Ge-
neral, pour 16 milliards d’euros, la
banque écossaisse, 23e euro-
péenne en termes de capitalisation
boursière, tente de profiter de la
situation et de mettre la main sur
le neuvième établissement euro-
péen, deux fois plus gros qu’elle ! 

Bank of Scotland conditionne
son offre au rejet du rachat de Le-
gal & General. Elle demande aux
actionnaires de NatWest de s’op-
poser au projet de reprise de la
quatrième compagnie d’assu-
rances britannique lors de l’assem-
blée générale prévue le 6 octobre.
« Il s’agit d’une initiative vitale de
NatWest », avait pourtant déclaré
son directeur général David Row-
land, le 6 septembre, au moment
de l’annonce du rachat de Legal &
General.

L’offre par échange d’actions va-
lorise l’action NatWest à
12,5 livres, soit une prime de 20 %
par rapport au cours de clôture de
jeudi à la Bourse de Londres. Sui-
vant les termes de l’accord, les ac-
tionnaires de NatWest détien-
draient environ 68 % du capital de
Bank of Scotland. Cette annonce a
entraîné l’envolée des valeurs ban-
caires sur le marché londonien
vendredi matin.

859 « faux électeurs » dans
le 3e arrondissement de Paris
L’ENQUÊTE du juge d’instruction Hervé Stéphan sur la falsification
des listes électorales dans le 3e arrondissement de Paris, en 1989 et
1995, estimerait à 859 le nombre d’électeurs faussement domiciliés,
selon Libération. Dans son édition du 24 septembre, le quotidien pu-
blie des témoignages recueillis par les gendarmes, dont celui d’une
élue de l’arrondissement, soupçonnée d’avoir incité cinquante per-
sonnes à voter dans ce secteur. Trois proches du sénateur (RI) Jacques
Dominati, ancien maire (DL) de l’arrondissement, seraient mis en
cause.
Libération cite par ailleurs la déposition – devant le juge Chantal Per-
drix – de Christine Maugüe, maître des requêtes au Conseil d’Etat, qui
avait rédigé le rapport d’instruction destiné au Conseil constitution-
nel relatif à l’élection législative de 1997 dans le 5e arrondissement
– dont le député est Jean Tiberi. La magistrate évoque le chiffre de
800 « faux électeurs présumés », tout en soulignant que les vérifica-
tions ont été incomplètes. Le Conseil constitutionnel avait validé
l’élection, le 20 février 1998, relevant néanmoins l’existence de « ma-
nœuvres dans l’élaboration des listes ».

Affrontements entre policiers
et indépendantistes en Guadeloupe
PLUSIEURS VOITURES ont été incendiées, jeudi 23 septembre dans
l’après-midi à Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), à la suite d’affrontements
entre manifestants et forces de l’ordre qui ont suivi l’interpellation et
le placement en garde à vue, pour quelques heures, du secrétaire gé-
néral de la centrale syndicale indépendantiste UGTG, Gaby Clavier.
L’interpellation a eu lieu alors que M. Clavier, accompagné de mili-
tants syndicaux, venait d’envahir le parc d’un concessionnaire auto-
mobile pour apporter son soutien à un salarié licencié. La veille, un
autre responsable syndical de l’UGTG, soupçonné d’avoir agressé des
policiers, dans le cadre de ce conflit, avait fait l’objet d’un placement
sous mandat de dépôt. Le nouveau préfet de Guadeloupe, Jean-Fran-
çois Carenco, a souligné, jeudi soir, que « le dialogue doit encore s’ap-
profondir ». Mais il a ajouté que « la Guadeloupe a droit à l’ordre pu-
blic et il y a un certain nombre de gens qui ne veulent pas le comprendre,
mais ces débordements ne peuvent pas être acceptés ».

DÉPÊCHES
a INFLATION : l’indice des prix à la consommation a progressé de
0,1 % en août, selon les résultats définitifs publiés par l’Insee vendredi
24 septembre (Le Monde du 11 septembre). Sur un an, la variation est
de 0,5 %.
a « MODERNISATEURS » : « la Maison Blanche a fortement poussé
pour que Jospin participe à la conférence de Florence. Ses rapports avec
Clinton sont excellents », indique, dans un entretien publié par le quo-
tidien italien La Repubblica du vendredi 24 septembre, Sidney Blu-
menthal, conseiller de Bill Clinton. M. Blumenthal prépare pour le
président américain ce « sommet des modernisateurs », rencontre
consacrée à la « nouvelle voie » (expression qui a été préférée à celle
de « troisième voie ») au cours de laquelle Bill Clinton devrait dialo-
guer, les 20 et 21 novembre, avec Massimo D’Alema, le président du
conseil italien, Gerhard Schröder, le chancelier allemand, Tony Blair,
le premier ministre britannique, et le premier ministre français.


